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EXTRAIT  ptî    RAjppailT. 

LE  PRIX  DE  STATISTIQUE 

aïkïBaiié  pas  L'ACAAims  iiotalb  »u  sciBiicBt  roua  l'anjiéb   iSay , 

PAR  M.  COQUEBERT  DE  MONTBRET, 

Aa  nom   iTooe  CemmiasioD  dont  il  était  membre  avec  MM.   Fourier, 
Dopin  ,  Aodrèoaay  et  Lacroix. 


Eir  fondant  un  prix  pour  la  statistique,  c'est-a-dire  en 
cherchant  &  encourager  autant  qu'il  dépendait  de  lui  Tétude 
des  faits  relatifs  à  Tétat  de  la  société  dont  nous  faisons  partie , 
M.  de  Montyon  a  pourvu  à  l'un  des  hesoins  de  notre  siècle. 
Il  a  semblé  dire  à  la  génération  qu'il  voyait  s'élever  :  aie  temps 
des  vagnes  théories  et  des  passions  fougueuses  est  passé  ;  le 
siècle  qui  s'ouvre  pour  vous  sera  celui  de  Fexamen  réfléchi 
des  intérêts  généraux  :  qui  que  vous  soyez ,  législateurs  ,  ad- 
ministrateurs, ou  simples  observateurs  de  la  marche  desévéne- 
mens  ^  c'est  à  cette  balance  que  vous  d^vr^  peser  désonnais 
tout  ce  qui  se  propose  ,  tout  ce  qui  se  fait;  les  opinions  des 
uns  et  les  opérations  des  autres.  N'eût-on  pour  but  que  délire 
avec  fruit  les  écrits  qui  attirent  l'attention  générale  ,  il  faut 
avoir  nourri  son  esprit  de  connaissances  positives.  Ces  con- 
naissances, c'est  à  la  statistique  à  vous  les  fournir  ;  elle  le 
fera  avec  d'autant  plus  de  profit  pour  votre  raison ,  qu'elle 
vous  les  offirira  dépouillées  de  tout  entourage  étranger.  Les 
faits  constatés  triomphent  peu  à  peu  de  tous  les  faux  systèmes, 
toutes  les  opinions  finissent  par  s'y  rallier  ;  et  si  l'on  ne  s'est 
pas  entendu  d'abord  sur  les  conséquences  à  en  déduire  ,  un 
examen  plus  attentif  des  mêmes  faits  rectifie  les  inductions 
erronées.  » 

L'encouragement  donné  par  le  respectable  fondateur  du 
prix  de  statistique  n'a  pas  été  sans  effet.  Son  vœu  a  été  com« 


prispar  ceux  à'^tti  il -appaftanait  de  raccompHr.  Les  fait» 
positifs  prennent  partant  la  place  des  vaines  déclamations  ; 
ils  remplissent  les  pages  des  rapporU  ministériels  ^  ils  sont 
allégués  par  les  meilleurs  orateuw. 

La  statistique  s'introduit  dans  les  ministèi'es  non  seulement 
pour  Tulililé  de  l'administration,  mais  encore  pour  éclaire  r 
les  administrés.  On  commence  à  sentir  qiVfl  suffit  lé  plus  sou- 
vent de  faire  connaître  aux  hommes  leurs  intérêts  pour  obte- 
nir d'eux  un  assentiment  volontaire.  Le  ministère  de  la 
justice  a  entrepris  une  statistique  judiciaire.  Celui  du  com- 
merce a  confié  à  des  mains  habiles  la  réunion ,  le  choix  et  la 
publication  des  matériaux  relatifc  à  la  statistique  industrielle 
et  commerciale.  Un  comité  s'occupe  de  recherches  sur  les 
colonies.  Le  temps  approche  où  ,  par  une  louable  émula- 
Uon ,  les  ministères ,  les  directions  générales ,  qui  n'ont  pas 
encore  marqué  dans  la  carrière  de  la  sUtistique,  pennettront 
qu'on  exhume  des  cartonsde  leurs  bureaux  le»  renseignemens 
précieux  qui  y  sont  ensevelis. 

Les  préfets  sont  jaloux  la  plupart  de  connaître  et  de  faire 
connaître  le  département  qu'ils  administrent,  lorsqu'on  leur 
en  laisse  le  temps  ,  ex  s'ils  ne  publient  pas  tous  des  sUtis- 
tiques  ,  suivant  l'exemple  donné  depuis  long-temps  par  M.  le 
préfet  de  la  Seine,  tous  sont  disposés  à  prêter  leur  secoui-s 
aux  écrivains  qui  veulent  s'en  charger. 

Ils  sentent  qu'un  bon  travail  de  ce  genre  est  un  monument 
plus  durable  que  le  bronze  ,  et  qu'en  y  consignant  ce  qu'ils 
ont  pu  faii-e  ou  pi-ojetôr  d'utile,  ils  laisseront  des  motifs  de 
reconnaissance  à  leurs  administrés  et  d'émulation  à  leurs  suc- 
cesseurs. Quelle  plus  noble  manière  de  vivre  dans  la  mémoire 
des  hommes  ,  et  de  laisser  des  traces  d'une  passagère  exis- 


tence^ 


Puissent  de  teU  motifs  parler  à  l'esprit  et  au  cœur  de  ceux 
qui  tiennent  dans  leurs  mains  le  sort  de  la  sUtistique!  Sans 
leur  secours,  il  n'y  a  point  de  statistique  administrative ,  «t 
la  statistique  scientifique  manquerait  dans  ses  plus  solides 
bases.  Les  savans  de  profession  savent  bien  mettre  en  œuvre 


hs  matériaux   que  TadmiDistratiou  leur   fournit  ;  maié  c'est 
d'elle  seule  qu'ils  peuvent  les  attendre. 

Quel  parti  ne  les  voit-on  pas  tirer  chaque  jour  des  faits 
consignés  jusqu'ici  dans  les  statistiques  officielles,  soit  qu'ils 
les  appliquent  k  représenter  les  forces  productives  et  com- 
merciales de  notre  pays  ,  soit  qu'ils  en  tirent  des  conséquences 
paiement  importantes  pour  l'hygiène  publique  !  Et  pour 
ne  parler  ici  que  de  la  capitale ,  on  ti'availlera  encore  long- 
temps sur  lesdonnées  précieuses  dont  M.  le  Comte  de  Chabrol 
a  enrichi  la  statistique  ,  sur  celles  que  rassemble  chaque  an- 
née le  conseil  de  salubrité  attaché  à  la  préfecture  de  police  , 
sur  les  renseignemens  recueillis  par  l'administration  des 
hospices  ^  et  sur  d'autres  documens  semblables  que  les  autè* 
rites  seules  peuvent  procurar. 

Ceatpar  ce  secours  que  le  docteur  Yillcrmé  a  offert  aux 
méditations  des  philanthropes  et  des  hommes  d'état,  des  consi- 
dérations si  importantes  sur  les  différens  quartiers  de  Paris  , 
considérés  sous  le  rapport  du  bien-être  de  leurs  habitans  ,  et 
qu'en  dernier  lieu,  il  a  remis  à  l'Académie  un  mémoire  très- 
curieux  sur  la  distribution  par  mois  des  comceptions  et  des 
naissances  dans  l* espèce  hwnmne ,  considérée  retati^fement 
aux  époques  naturelles  et  cisdles  de  tannée ,  mémoire  sur 
lequel  l'Académie  attend  un  rapport  spécial  de  la  part  de 
M.  Frédéric  Cuvier. 

Nous  ne  passerons  pas  sous  silence  un  travail  d'un  intérêt 
particulier  et  bien  extraordinaire  en  son  genre ,  que  le  public 
doit  encore  aux  soins  d'une  des  administrations  principales  de 
Paris.  Ce  sont  les  recherches  faites  par  une  commission  spé- 
ciale sur  r  enlèvement  et  F  emploi  des  chevcuÀX  morts ,  et  sur  la 
nécessité  de  pourvoir  à  ce  que  demandent  sur  ce  point  la 
salubrité  publique  et  t  industrie  manufacturière  de  la  capitale. 
Il  faut  avoh*  lu  cet  ouvrage  pour  se  faire  une  idée  de  la  mul- 
titude de  faits  curieux  qui  s'y  trouvent  consignés.  Il  fait  voir 
quel  parti  des  observateurs  habiles  ou  courageux  peuvent  tirer 
du  sujet  qu'ils  ont  à  traiter,  fût-il  en  apparence  le  plus  borne 
etloplus  répugnant. 
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Nous  nous  reprocherions  de  ne  point  mentioniier  ici  le  pré- 
cieux travail  dont  l'un  des  membres  de  T Académie  a  enrichi 
la  statistique  des  mines  métalliques  et  des  métaux ,  et  le  travail 
de  M.  Auguste  Duvau  sur  le  département  d'Indre-et-Loire. 

Apres  ces  aperçus  préliminaires  sur  l'état  de  la  statistique 
en  1827,  nous  aborderons  le  détail  des  ouvrages  enregistrés 
pour  concourir  au  prix  y  et  qui  étaient  au  nombre  de  six. 

L'ouvrage  manuscrit,  inscrit  sous  le  n*>  i**",  est  intitulé: 
Essai  de  statistique  sur  ttle  Bourbon.  Il  se  compose  de  trois 
volumes  in-folio,  divisés  en  17  chapitres;  l'auteur  est  M.  7%o- 
77205,  ancien  commissaire-ordonnateur  de  la  marine  dans  l'île 
qu'il  a  entrepris  de  décrire  ,  après  y  avoir  séjourné  pendant 
huit  années.  Le  titre  seul  des  chapitres  suffira  pour  faire  con- 
naître la  variété,  l'importance  et  l'enchaînement  des  matières 
qu'il  a  traitées.  Les  six  premiers  chapitres  embrassent  Ten- 
semble  de  la  géographie  physique  ,  savoir  :  la  position  géognK 
phique  de  l'île,  sa  météorologie,  la  nature  de  son  sol,  ses  eaux, 
les  arbres  et  arbustes  qui  y  croissent  spontanément^  etc. 

M.  Thomas  ti*aUe  ensuite  en  quatre  autres  chapitres  des 
routes,  des  ponts,  des  ports,  et  de  quelques  petits  canaux. 
Le  la"  chapitre,  qui  est  très*étendu,  est  relatif  en  entier  k 
\SL  population.  Dans  le  i3'',  il  s'agit  de  V agriculture ,  et  ôaus 
le  r4*  du  commerce;  le  i5*  est  intitulé  des  capitaux  et  des 
revenus  de  la  colonie}  et  le   lO*'  des  impôts. 

Enfin  ,  le  1 7<'  ot  dernier  chapitre  est  relatif  à  des  projets  de 
colonisation  et  de  défrichemens  dans  l'intérieur  de  l'île, 
partie  où  il  n'a  pas  encore  été  foimé  d'établissement. 

La  plupart  de  ces  chapitres  sont  accompagnés  de  tableaux 
qui  présentent  synoptiquement  les  objets  qui  y  sont  traités. 
Cest  ainsi  que  dans  le  chapitre  relatif  à  l'agriculture ,  aprè» 
avoir  dit  «  que  la  toulité  des  terres  cultivées  à  Bourbon  est 
de  54,143  hectares,  ou,  en  mesure  du  pays  (qui  est  la  gau-^ 
lette  de  i5  pieds)  i7,io5,3o5  gaulettes  carrées,  »  l'auteur 
détaille,  pour  chacune  des  onze  communes,  paroisses  ou  quar^ 
tiers  de  l'île  ^  quel  nombre  de  gaulettes  carrées  est  cultivé  en 
cafiers ,  en  cannes  à  sucre  ,  en  arbres  à  épices ,  en  cacaoyers ,  en 
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cotononers,  eofiii  eu  subsUncet  alimentaires  de  différentes  es- 
pëces  ,  et  en  jardinage.  Il  doone  un  tableau  également  détaillé 
pour  ce  qui  coaceroe  les  bestiaux  et  les  bétcs  de  somme  :  d'au- 
tres tableaux  Font  connaître  les  exportations  y  les  importations 
ttlaconaoaiination  locale  de  chaque  espèce  d«  produits* 

8i  noua  voulions  donner  l'aperçu  ^  même  abr^é ,  de  ce  que 
contient  chaque  chapitre ,  nous  excéderions  de  beaucoup  les 
bornes  dans  lesquelles  nous  devons  renfermer  ce  rapport. 

Toutefois  y  pour  donner  une  idée  plus  exacte  de  Touvrage  , 
nous  extrairons  ce  que  renferme  un  des  principaux  chapitres, 
celui  de  la  population  ,  où  l'auteur  aborde  des  questions  bien 
dignes  de  fixer  l'attention  des  amis  de  Thumanité. 

La  population  de  l'île  Bourbon  ,  comme  celle  des  colonies 
intertropicalcs  en  général  y  se  compose  de  blancs ,  de  noirs  et 
de  mulâtres.  Les  blancs,  c'est-à-dire  la  colons  français,  étaient, 
en  1826,  au  nombre  de  18,  mS  ;  cette  portion  de  la  population 
s'accroît  très-rapidement ,  non  pas  tant  par  l'arrivée  de  nou- 
veaux colons ,  dont  le  nombre  n'est ,  année  commune ,  que 
d'une  cinquantaine,  que  par  l'excédant  continuel  des  naissan- 
ces sur  les  décès,  excédant  tel,  que  les  naissances  sont  à  la  po- 
pulation dans  le  rapport  de  i  à  34  et  demi  environ  ,  tandis 
que  les  décès  ne  sont  que  de  i  sur  44  huit  dixièmes;  ainsi, 
parmi  les  blancs,  les  naissances  sont  aux  décès  dans  le  rapport 
de  179  à  100,  ou  de  9  à  5  environ.  Malheureusement,  sur  un 
nombre  moyen  de  636  naissances  annuelles  ,  il  y  en  a  83  d'en- 
fiins  naturels ,  c'est-à-dire  une  sur  sept  naissances  et  deux  tiers. 
Les  553  naissances  d'enfans  légitimes  sont  le  produit  d'un 
nombre  moyen  de  i54  mariages,  ce  qui  fait  i  mariage  envi^ 
ron  sur  100  individus,  et  donne  3  enfans  six  dixièmes  par  ma- 
riage. On  a  prétendu  qu'il  naissait  dans  les  pays  très- chauds 
plus  de  filles  que  de  garçons.  Cette  opinion  ne  se  trouve  pas 
confirmée  en  ce  qui  concerne  l'île  Bourbon ,  puisqu'il  y  est 
né  en  6  ans,  de  1818  à   i833,  une  soixantaine  de  plus  de 
garçons  que  de  filles. 

La  proportion  de  la  population  blanche  à  celle  des  esclaves 
est  plus  foi*te  dans  Tile  Boiii:bou  que  dans  nos  colonies  des  Au- 


8 

tilles ,  qu'à  la  Martinique,  par  exemple ,  oa  le  nombre  des  es- 
claves est  près  de  dix  foi»  plus  considérable  que  celui  des 
blancs,  tandis  qu'à  Boui'bou  elle  est  a  fois  et  demie  plus 
^rrande. 

La  totalité  des  esclaves  n'était  à  Bourbon  ,  en  i8a4  y  quede 
45,37  5;  elle  avait  diminué  d'un  sixième  depuis  1818,  époque 
où  elle  s'élevait  à  54^359,  et  elle  diminuait  de  plus  en  plus  ra^ 
pidement.  S'il  ne  s'agissait  que  de  la  sûreté  individuelle  des 
blancs,  cette  diminution  serait  plutôt  un  bien  qu'un  mal; 
mais  comme  les  noirs  sont  les  seuls  instrumens  de  la  culture, 
l'affaiblissement  de  leur  nombre  entraîne  celui  des  récoltes: 
on  peut  même,  suivant  M.  Thomas,  prévoir  l'époque  peu 
éloignée  où  l'on  se  verra  obligé  de  cultiver  beaucoup  moins , 
et  d'abandonner  surtout  les  productions  qui  exigent  les  plus 
grands  efforts  de  travail.  Il  résulterait  des  reeensemens  et  aussi 
des  déclarations  de  naissances  et  décès  ,  qu'il  s'en  faudrait  de 
4^3  individus  par  année  moyenne ,  que  le  nombre  des  nais- 
sances pût  réparer  les  pertes  occasionées  par  la  mort  dans  cette 
classe  d'hommes.  Ainsi,  en  admettant  que  les  reeensemens 
soient  bien  exacts ,  et  qu'il  n'en  soit  pas  à  Bourbon  comme  à 
la  Mailinique,  où  ils  ne  donnent,  suivant  noti*e  auteur^  qi|e 
les  cinq  siiiièmes  du  nombre  effiectif  d'esclaves  ,  la  population 
noire  perdrait,  chaque  année  ,  environ  trois  pour  cent,  tandis 
que  la  population  blanche  gagnerait ,  au  contraire,  annuelle* 
ment,  un  et  deux  tiers  pour  cent  environ. 

Une  chose  qui  pourrait ,  j  usqu'à  un  certain  point ,  rendre 
raison  de  cette  différence,  c'est  que,  paimi  les  blancs,  le 
nombre  des  femmes  égale ,  à  un  quatorzième  près ,  celui  des 
hommes,  au  lieu  que,  dans  la  population  esclave,  le  nombre 
des  hommes  surpasse  celui  des  femmes  dans  le  rapport  de  128 
317.  Mais  d'un  autre  côté,  le  climat  de  Bourbon  ,  que  l'au- 
teur dit  étre^  en  général,  très-salubre,  ne  doit-il  pas  convenir 
encore  mieux  au  tempérament  de  la  race  africaine  qu*à  celui 
des  Européens  ? 

Nous  regrettons  que  M.  Thomas  ne  soit  entré  dans  aucun 
détail  touchant  les  maladies  de  l'une  et  l'autre  des  deux  races, 
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et  de  celles  qui  y  suivant  ce  qu^on  lisait  derniëremeDt  dans  la 
Revue  encyclopédique ,  rendraient  le  séjour  de  l'île  Bourbon 
plus  nuisible  que  celui  du  Sénégal ,  même  pour  les  troupes 
envoyées  de  France.  Nous  aurions  désiré  également  trouver 
des   renseignemens  plus  étendus  sur  les  différentes  castes 
d'esclaves  ,  dont  les  uns  proviennent  de  la  côte  orientale  d'A- 
frique y  les  autres  de  la  grande  tic  de  Madagascar,  et  un  petit 
nombre  du  Malabar.  L'anthropologie  et  l'ethnographie  pour- 
raient gagner  beaucoup  à  l'observation  attentive  du  tempé- 
rament, des  mœurs ,  des  usages  et  du  langAge  de  ces  hommes 
d'origines  différentes.  C'est  en  étudiant  les  tribus  africaines 
parmi  les  esclaves  des  petites  îles  danoises  de  l'archipel  des 
Antilles ,  qu'un  bon  observateur  nous  a  donné  ce  que  l'on  a 
peut-être  de  mieux  sur  ces  tribus.  Celles  qu'on  aurait  occa- 
sion d'observer  à  Bourbon,  appartenant  à  d'autres  contrées, 
n'offriraient  pas  moins  d'aliment  à  l'investigation. 

Nous  demanderions  encore  à  connaître  dans  quelle  propor 
tion  les  garçons  et  les  filles  naissent  parmi  les  noirs,  et  com 
bien  d'enfàns  de  chaque  sexe  parviennent  à  la  puberté. 

Enfin  y  nous  apprenons  de  M.  Thomas  que  parmi  les  escla- 
ves ,  ou ,  comme  ou  dit  généralement,  parmi  les  noirs  (  car  le 
mot  de  n^gve  ne  se  prend  qu'en  mauvaise  part,  quoiqu'il  n'on 
soit  pas  de  même  de  celui  de  négresses),  parmi  ces  noirs, 
di^jey  comme  on  les  appelle  ,  il  f!en  trouve  d'aussi  blancs, 
ou  presque  aussi  blancs  que  les  Européens;  il  serait  intéres- 
sant de  savoir  si  ces  noirs ,  si  semblables  aux  blancs,  sont  em- 
ployés à  la  culture  comme  les  autres  esclaves,  et  si  Ton  a  re- 
marqué qu'ils  supportassent  moins  bien  ce  rude  travail  (i).  La 
solution  de  cette  question  pourrait  servir  à  résoudre  celle  de  la 
possibilité  de  la  culture  des  terres  entre  les  tropiques  par  des 
hommes  blancs;  car  ce  mélange  d'un  quart,  d'un  huitième  ou 

(i)  J'ai  dit  que  les  enclaves  crëolei  ne  soot  employés  que  dans rintérieur 
des  maison*  ,  aux  travaux  sédentaires  ,  aux  postes  de  confiance.  Ils  ne  le 
sont  jamais  à  la  culture,  où  l'en  cherche  tou)Our8  à  n'employer  que  dc3 
Cafrcs.  (  Noie  de  Cauieur  de  Cmvra^,  ) 
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moins  de  sang  africain ,  ne  devrait  pas ,  à  ce  qu^il  semble ,  m^cy- 
di&er  sensiblement  le  tempérament  des  individus.  Quant  à 
la  diminution  du  nombre  des  noirs ,  la  confiance  que  mérite 
M.  Thomas  nous  oblige  à  la  croire  i^éellc ,  et  nous  ne  nous 
permettrons  pas  de  penser  qu'il  se  soit  laissé  influencer  par  le 
désir  qu'ont  généralement  les  propriétaires  d'esclaves,  d'éta- 
blir  que  la  race  noire  ne  saurait  se  recruter  dans  les  colonies 
par  le  seul  efFet  de  la  reproduction. 

Mais  alors  nous  lui  demanderons  la  solution  d'un  problème 
dont  son  ouvrage  même  nous  fournit  les  élémens.  Dans  le 
chapitre  qui  suit  celui  que  nous  extrayons  ,  il  est  dit  que  la 
culture  de  la  canne  à  sucre ,  qui  exige  un  travail  à  bras  si  pé- 
nible ,  a  pris  naissance  à  Bourbon  il  y  a  une  quinzaine  d'an- 
nées, et  que  depuis  lors  elle  a  augmenté  à  tel  point,  et  si 
rapidement,  que  de  4  millions  et  demi  de  kilogrammes 
qu'elle  produisait  en  1820,  elle  s'est  élevée  à  près  de  7  mil- 
lions de  kilogrammes  en  i8'2!i,  à  10  millions  en  1826,  et 
qu'elle  promettait  d'être  probablement  de  i5  millions  de  ki- 
logrammes en  1817  (i). 

Il  nous  reste,  pour  terminer  l'extrait  du  chapitre  de  la  po- 
pulation, à  dire  quelque  chose  de  la  classe  intermédiaire 
entre  les  blancs  et  les  esclaves.  Nous  voulons  parler  de  celle 
des  affranchis ,  connus  dans  la  colonie  sous  le  nom  de  Lidbes. 
Lors  de  l'occupation  de  l'île  par  les  Anglais,  au  mois  de  juillet 
1810,  le  nombre  de  ces  libres  était  de  ii,34o;  il  s'en  trouva 
4,4^9  lorsque  cette  possession  fut  remise  aux  autorités  fran- 
çaises, en  avril  181 5,  tant  l'administration  anglaise  avait  été 
favorable  aux  affranchissemens  ;  il  en  a  été  autrement  depuis 
lors,  car  pendant  les  quati*e  années  i8ao  à  i8'i3^  il  n'a  été 
af&anchi  que  23  individus  en  tout. 

En  i8î23 ,  le  nombre  total  des  libres  était  de  5,069;  savoir  : 

(1)  Autsi  depuis  que  Ton  augmente  ta  culture  de  la  caone ,  la  proportion 
de  mortalité  est-elle  plus  forte  ,  et  Test-elle  plus  dans  les  quartiers  où  l'on 
fait  le  plus  de  sucre  que  dans  ceux  où  Ton  en  fait  le  moins.  Mais  on  a  sop' 
pléé  à  la  diminution  des  noirs  par  l'introduction  des  animaux  et  dts  ma- 
rhincs.  V.  Us  Ubkaux  relatif*.  (  Note  Hé  CauHnr  de  Mouvra fc.  ) 
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a>439  ^^  sexe  masculiu ,  et  ii,63o  du  sexe  fémÎDio.  IJ  y  avaîl 
eu  y  année  moyenne  prise  sur  les  quatre  dernières ,  82  décès 
seulement,  etaiS  naissances;  malheureusement  le  plus  grand 
nombre  de  celles-ci  étaient  d'enfans  naturels ,  attendu  que 
Tannée  moyenne  des  mariages  ,  parmi  les  libres  ^  ne  va  pas  à 
oS.   On  voit  y  par  ce  qui  précède  y  que  cette  classe  ne  peut 
manquer  de  s'accroître  rapidement  par  le  seul  effet  de  l'excé- 
dant des  naissances.  Cela  ne  suffirait- il  pas  pour  prouver  que 
si  la  population  des  esclaves  diminue  au  lieu  d'augmenter,  on 
doit  en  chercher  la  cause ,  en  grande  partie ,  dans  la  difFé- 
rence  que  la  libef  té  et  l'esclavage  mettent  enti*e  les  hommes? 
Quant  à  la  place  que  les  libres  tiennent  dans  la  société ,  bien 
qu'elle  soit  l^alement  la  même  à  peu  près  que  celle  des  blancs, 
les  coutumes  locales  y  ont  apporté  des  modifications  humi* 
liantes  pour  les  premiers.  Par  exemple ,  ils  ne  peuvent  recueil- 
lir la  succession  d'un  blanc,  ni  en  recevoir  de  donations;  ils 
ne  sont  pas  admis  à  se  marier  hors  de  leur  classe.  Daiis  la  mv^ 
lice^  ils  forment  des  compagnies  séparées,  et  lorsqu'ils  sont 
reçus  dans  les  compagnies  du  centre ,  ils  ne  peuvent  y  devenir 
officiel^;  ils  sont  pareillement  exclus  des  conseils  administra- 
tifii  et  municipaux  ;  enfin  ,  pour  ce  qui  coneerne  l'état  civil , 
on  fait  usage  à  leur  égard  de  registres  séparés. 

Quelque  blessantes  que  puissent  paraître  ces  distioctions ,. 
on  assure  que  les  libres  montrent  beaucoup  d'afFection  pour 
les  blancs,  auxquels  ils  s'efforcent  de  ressembler  on  tout ,  mémo 
par  l'indolence  et  le  mépris  pour  la  race  dont  leurs  ancêtres 
ont  fait  partie.  Aussi,  lorsquil  y  a  quelque  révolte  parmi  les 
noirs,  comme  cela  arriva  en  i&ia  à  Saint-Leu,  a-t-on  tou- 
jours vu  les  libres  faire  cause  commune  avec  les  blancs  ;  ce  qui 
porte  la  force  armée  dont  ceux-ci  peuvent  disposer,  à  la  moi- 
tié de  la  presque  totalité  dés  noirs  sans  armes. 

Après  cet  aperçu  de  ce  que  renferme  un  des  chapitres  les 
plus  intéressans  de  la  statistique  de  l'île  Bourbon  ,  nous  paji- 
sons  au  résumé  et  à  la  conclusion  de  ce  rapport. 
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CONCLUSION. 

La  commission  a  du  fiier  particulièrement  son  attention  sur 
les  deux  grands  ouvrages  inscrits  sous  les  numéros  i  et  4* 

Elle  a  vu,  dans  le  l'^y  le  tableau  de  la  seule  possession  qui 
reste  à  la  France  dans  l'hémisphère  austral ,  tracé  sur  les  lieux 
par  un  fonctionnaire  supérieur,  après  plusieurs  années  de  ré- 
sidence. Elle  a  reconnu  que  ce  travail  offrait  l'ensemble  des 
détails  que  comporte  une  bonne  statistique  >  rangé  avec  beau- 
coup de  méthode  et  enrichi  de  tous  les  faits  physiques ,  ethno- 
graphiques ,  agricoles  et  commerciaux  qui  pouvaient  y  ré- 
pandre le  plus  d'intérêt,  ensemble  qui  exigeait  une  réunion 
fort  rare  des  connaissances  les  plus  variées. 

D'un  autre  côté ,  le  numéix>  4  ne  se  i*apportant  qu'à  un  ob- 
jet spécial ,  semble  l'avoir  épuisé ,  et  atteste  dans  son  auteur 
un  zèle  et  un»  laborieuse  persévérance  dignes  des  plus  grands 
éloges.  On  a  pu  dire  encore  que  le  geni'e  d'intérêt  qu'il  of- 
frait nous  touchait  de  plus  près  que  la  description  d'une  île 
placée  à  quatre  mille  lieues  de  nous,  et  qui ,  pour  l'étendue  et 
la  population  ,  n'équivaut  pas ,  à  beaucoup  près,  au  moindre 
département  du  royaume. 

Api*ès  avoir  pesé  ces  difFérens  motifs,  la  commission  ,  tout 
en  plaçant  fort  haut  dans  son  estime  le  travail  sur  les  suicides 
et  les  morts  subites^  a  pensé  que  le  premier  rang  appartenait 
à  la  SteUistique  de  l'île  Bourbon, 

En  conséquence,  les  membres  ont  été  unanimement  d'avis 
que  le  prix  de  statistique,  pour  l'année  18^7,  devait  être  dé- 
cerné à  M.  Thomas,  et  qu'il  serait  fait  en  même  temps  la 
mention  la  plus  honorable  de  M.  le  docteur  Falret,  pour  ses 
utiles  et  laborieuses  recherches ,  en  accompagnant  cet  accueil 
du  regret  de  ne  pouvoir  témoigner,  d'une  autre  manière ,  l'in- 
térêt que  ce  travail  est  fait  pour  inspirer  (1). 

Signé  FouniER  ,  Lacroix  j  Coquebert  de  Mont- 
BRET,  rapporteur. 

(1)  S.  Exe.  le  luinislredc  l'intcrieur  s'est  empressé  de  remplir  les  inten- 
tions de  r  Académie  y  en  faisant  les  fonds  d'une  seconde  médaille  pour  M.  le 
docteur  Falret. 
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INTRODUCTION* 


Mow  but ^  en  écrivant  cet  ouvrage,  a  été' 
d'appeler  Tattention  sur  une  colonie  encore 
peu  connue ,  quoique  habitée  depuis  plus  de 
cent  cinquante  ans  par  les  Français. 

C'est  de  Tîle  Bourbon  que  partirent^  il  y  a 
cent  dix  ans,  les  premiers  colons  de  Tîle  de 
France.  Béduite  cependant  à  un  rôle  secon- 
daire, bornée  à  TagriciUture,  elle  voyait  ses 
produits  n'avoir  d'autre  destination  que  celle 
d'alimenter  l'approvisionnement  et  le  com- 
merce de  sa  voisine ,  qui  s'était  réservé  la 
fourniture  exclusive  des  articles  de  consom- 
mation provenant  de  l'Europe  et  de  l'Inde. 
Sans  communication  avec  les  étrangers,  sans 
rapports  directs  avec  la  Métropole,  les  navi- 
gateurs ne  la  connaissaient  que  comme  ces 
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points  de  repaire  qui  indiquent  le  voisinage 
d'une  autre  terre,  ou  comme  ces  écueil?  si- 
gnales sur  les  cartes  pour  prëmunir  contre  le 
danger  de  leur  approche.  Tandis  qu'un  com- 
merce ëtendu  maintenait  Tile  de  France  dans 
un  état  brillant  de  prospeVité,  tandis  que, 
siège  du  gouvernement ,  elle  était  l'objet 
unique  des  faveurs  de  la  mère  -  patrie ,  et  le 
seul  point  de  correspondance  des  Français 
dans  la  mer  des  Indes,  l'île  Bourbon  restait 
dans  une  affligeante  médiocrité.  Il  ne  fallait 
rien  moins  que  le  bouleversement  qui  a 
ébranlé  l'Europe,  pour  mettre  un  terme  à  la 
position  respective  de  ces  deux  colonies  de  la 
France;  et  s'il  est  déplorable  que  l'une  d'elles 
soit  passée  sous  une  domination  étrangère, 
c'est  un  bonheur  pour  l'autre,  qui,  par  ses  re- 
lations directes  avec  la  France,  a  été  conduite 
en  peu  de  temps  à  donner  à  son  agriculture 
un  développement  auquel,  sans  ces  événe- 
mens,  elle  ne  fût  jamais  parvenue. 

Heureusement  placé  pendant  plusieurs  an- 
nées pour  recueillir  des  documens  précieux  et 
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authentiques,  j'ai  pu  ëtudîer  ce  pays,  neuf 
encore  pour  la  France.  Ce  que  jVcrîs  est  à  la 
fois  le  fruit  de  mes  recherches,  le  produit  de 
mes  observations,  le  résultat  de  mes  réflexions, 
et  le  rësumë  de  mémoires  fournis  par  d'an- 
ciens habitans^  également  recommandables 
par  leur  véracité,  leur  expérience  et  la  sagesse 
de  leurs  vues.  Ce  qui  m^a  déterminé  à  le  ren- 
dre public,  c^'est  qu'un  pareil  ouvrage  man- 
quait à  nos  bibliothèques  économiques  et 
commerciales.  Il  m*a  semblé  qu'il  pourrait  y 
avoir  quelque  avantage  à  offrir  des  rappro- 
chemens  utiles,  à  indiquer  ce  que  d'autres 
peuvent  avoir  omis,  à  réunir  ce  qui  est  épars. 
J^ai  pensé  qu'il  ne  serait  pas  sans  intérêt  pour 
le  commerce  d'avoir  sous  les  yeux  des  rensei- 
gnemens  qui  sont  de  nature  à  décider  seê  opé- 
rations; que  mon  travail  ne  serait  pas  sans 
fipuit  pour  la  colonie  elle-même,  qui  ignore 
toutes  ses  ressources  et  ne  connaît  pas  tous  les 
élémens  de  prospérité  qu'elle  renferme  en  son 
sein. 
Quelques-uns  de  mes  amis  m'ont  fait  des 
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observations  sur  la  nature  même  de  mon  tra- 
vail. Suivant  eux,  il  ne  devrait  pas  être  livre 
à  Timpression;  mais  je  m'autorise  de  plusieurs 
précëdens. 

Sans  parler  ici  d'un  ouvrage  remarquable 
publie  il  y  a  cinquante  ans  par  Tabbé  Ray- 
nal^  et  qui,  parmi  quelques  tableaux  fantas- 
tiques, renferme  de  précieux  documens  sur 
les  colonies  des  Européens  dans  les  deux  Indes, 
n'avons-nous  pas  vu  un  administrateur,  cite  à 
juste  titre  pour  la  loyauté  autant  que  pour  la 
rigidité  de  ses  principes,  ne  pas  craindre  de 
rendre  publique  sa  correspondance  officielle  ? 
Ce  monument  de  la  rectitude  des  idées,  de  la 
justesse  du  raisonnement,  de  la  profondeur 
des  vues,  de  la  noblesse  du  caractère,  de  l'élé- 
^  vation  de  l'âme,  en  un  mot  de  tous  les  talens 
et  de  toutes  les  éminentes  qualités  qu'on  s'est 
plu  à  reconnaître  dans  M.  Malouet,  est  devenu 
le  guide  des  administrateurs  des  colonies;  et  sa 
publicité,  loin  d'avoir  été  jamais  regardée 
comme  inconvenante  ou  dangereuse,  a  rendu  " 
au  contraire  de  grands  services,  et  aux  admi- 
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nistrateurs  qui  y  ont  puisé  d'utiles  leçons^  et 
aux  administrés  qui  y  ont  appris  combien  sont 
dignes  de  leur  reconnaissance  ceux  auxquels 
le  roi  daigne  accorder  sa  confiance  (i). 

Plus  récemment ,  nous  avons  vu  publier, 
dans  un  ouvrage  sur  la  Martinique ,  des  dé- 
tails analogues  à  ceux  que  renferme  le  mien , 
et  qui  ne  peuvent  avoir  été  puisés  ailleurs  que 
dans  les  dépôts  publics  (2). 

Dernièrement  un  homme  recommandable , 
surtout  par  l'emploi  élevé  qu'il  a  occupé  à  la 
Guadeloupe,  a  mis  au  jour  un  ouvrage  par  le- 
quel il  fixe  l'attention  sur  cette  colonie  par  les 
mêmes  moyens  que  j'emploie  en  faveur  de  Vile 
Bourbon  (3), 

Enfin,  il  y  a  peu  d'années,  on  a  trouvé 
dans  un  voyage  aux  îles  de  France  et  de 

(i)  Mémoires  sur  les  colonies^  et  notamment  la  Guianne 
française;  par  P.  V.  Malouet. 

(1)  Statistique  de  la  Martinique,  par  le  marquis  de  Sainte- 
Croix. 

(3)  Des.  Antilles  françaises^  et  notamment  la  Guadeloupe  , 
depuis  leur  découverte  jusqu'au  i"^  novembre  1828  ;  par 
Boyety  ex-commandant  en  second  de  cette  dernière  colonie. 
T.  I.  a 
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Bourbon  des  documens  du  même  genre,  mais 
de'poiirviis  de  toute  authenticité  et  souvent 
fautifs. 

Autorise  par  ces  exemples ,  et  surtout  par 
celui  qu'a  laisse  l'ancien  ministre,  regarde 
comme  le  type  du  vëritable  administrateur,  j'ai 
cru  pouvoir  réunir  en  un  seul  corps  les  ren* 
seignemens  que  j'ai  été  à  portée  de  recueillir 
pendant  un  séjour  de  huit  ans.  Il  sy  rencon- 
trera sans  doute  des  détails  qui  ont  été  l'objet 
de  communications  officielles;  mais  le  dire^ 
c'est  donner  une  garantie  de  leur  exactitude. 
Je  ne  me  suis  pas  dissimulé  qu'il  est  des  points 
qu'il  serait  indiscret  de  traiter,  et  l'on  verra 
qu'à  cet  égard  je  me  suis  imposé  une  réserve 
convenable.  Mais  tout  ce  qui  tend  à  augmenter 
la  prospérité  du  pays,  tout  ce  qui  peut  être 
l'objet  d'études  spéciales,  tout  ce  qui  peut,  en 
la  décrivant,, faire  connaître  la  colonie  sous 
des  rapports  avantageux  à  la  métropole  et  à 
elle-même,  au  prince  et  aux  sujets,  à  la  cul- 
ture coloniale  et  à  l'industrie  française,  au 
commerce  des  deux  pays,  tout  cela  est  du  do- 
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maiae  de  la  science,  et  chacm  a  des  drotli 
à  Texposer.  G'e^  un  boaheur  autant  qu'un 
devoir  de  démontrer  Tinfluence  qu'un  gou<* 
vemement  paternel  a  nécessairement  sur  la 
richesse  d'un  pays  par  lei  encouragemens 
qu'il  donne  à  l'agriculture,  au  commerce  et 
à  la  navigation  5  de  fournir  au  premier  une 
occasion  nouvelle  de  manifester  sa  bien- 
veillance et  sa  protection  envers  une  colonie 
qui  le  mérite  à  tant  d'égards ,  et  à  ceUe*ci  de 
témoigner  tout  ce  qu'elle  doit  de  reconnais- 
sance à  son  souverain  et  aux  agens  de  sa  puis- 
sance, et  de  justifier  l'attachement  qu'elle  n'a 
cessé  de  conserver  pour  l'auguste  maison  dont 
sa  fidélité  la  rend  digne  de  porter  le  nom  (i). 
On  me  saura  peut-être  quelque  gré  d'avoir 
rectifié  des  idées  erronées  et  d^avoir  indiqué 

(i)  L'île  Bourbon ,  rentrée  en  avril  181 5  sous  la  domination 
du  roi  y  est  la  seule  possession  française  qui  ait  conservé  le  pa* 
villon  blanc  depuis  ce  moment.  Sollicitée  de  recevoir  les  se- 
cours ou  la  protection  des  Anglais  quand  on  connut  dans  les  tles 
les  événemens  qui  avaient  eu  lieu  en  France  au  mois  de  mars, 
elle  les  repoussa,  et  ne  dut  qu'à  elle  seule  Tunique  exemple 
d'inviolable  fidélité  qui  ait  alors  été  donné  à  la  maison  de 

Bourbon. 

a* 
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des  détails  pour  la  plupart  inconnus  jusqu'ici. 
Si  je  suis  parvenu  à  intéresser  en  faveur  de 
cette  belle  île,  j'aurai  atteint  le  but  auquel  j'ai 
osé  aspirer,  et  ce  sera  la  récompense  la  plus 
douce  que  je  désire  obtenir  des  soins  auxquels 
je  me  serai  livré- 
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aOMMAHlE. 


1.  Position  géographique  de  Vue,  la  découverte,  sa  colo- 
nisation. 

2.  Division  naturelle  ,  administrative ,   religieuse ,   mili- 
taire, etc. 

5.  Nature  du  sol ,  montagnes ,  volcan. 

4.  Météorologie. 

5.  Forêts ,  arbres,  arbustes,  arbrisseaux. 

6.  Étangs. 

7.  Rivières,  rubseaux,  ravines* 

8.  Routes. 

9.  Pont«,  radiers. 

10.  Rades  ,  ports.    ' 

11.  Canaux. 

12.  Population 

Blanche. 
Libre. 

Gens  en  manumission. 
Esclaves. 

Considérations  générales. 
Instruction  publique. 

Industrie ,  transports  par  mer  et  par  terre. 
iS.  Agriculture. 

Sur&ce  cultivée. 

Substances  alimentaires  «  graines,  racines, 

légumes. 
Denrées    coloniales ,    caféyer  ,  cannes  à 
sucre ,  etc. 


22 

Produits  de  la  culture. 

Rapport   de  la  valeur   des  terres  à    celle 

des  produits. 
Troupeaux. 
i4*  Commerce  avec 

rinde, 

les  possessions  hollandaises» 
Mascate» 
Moka , 

Zanzibar  et  la  côte  d'Afrique  , 
Les  lies  de  l'Archipel  du  Nord-Est , 
Madagascar» 
Maurice , 
Commerce  étranger. 

Commerce  intérieur  ou  de  consommation. 
Douanes. 
Entrepôts. 
Monnaies. 
Caisse  d'escompte. 
1 5.   Des  Capitaux  et  des  revenus  de  la  colonie. 
i6.'  Des  Impôts. 

Ferme  des  tabacs. 
des  Guildives. 

17.  Colonisation  de  l'intérieur  de  l'ile. 

18.  Notes  et  pièces  à  l'appui^  comme  actes  législatifs» 
ordonnances»  réglemens»  etc. 

19.  Appendice. 
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LISTE 
DES  MIINISTRES 

1.UXQUBL8  ▲    ÉTi  CONFIÉ  LE    PORTJBFBUILLB  DE  LL   MARINE  ET 

DES    COLONIES, 

osmu  LA  raisB  !>■  possbuiou  bb  l'ilk  bodiboh  av  bom  bu  boi  or  fkancb. 


Louis  XIV. 

GriniGAub  i>b  Planct  (Henri) ,  secrétaire  d^État,  du  «3 

fèTrier  i643  au  4  février  1663.   La  prise  de  possession 

est  de  164^. 

De  Ltonnb  (  Hugues)-,  secrétaire  d*Etat  pour  les  affaires 

èVrangëres ,  chargé  du  ministère  de  la  marine ,  du  4  fé- 

'?rier  1662  au       février  iGôg, 

CoLBERT  (  Jean-Baptiste  ) ,  ministre  et  secrétaire  d'État  au 
département  de  la  marine,  du  février  1669  au  6  sep- 
tembre 1 683.  L'administration  fut  confiée  à  la  compagnie 
des  Indes  en  1671. 

GoLBBRT,  marquis  de  Seignelay,  secrétaire  d'État  au  dé- 
partement de  la  marine,  du  6  septembre  i683  au  3  no~ 
vembre  1690. 

Phblipeaux  (Louis) ,  comte  de  Pontcbartrain ,  ministre  de 
la  marine,  du  6  novembre  1690  au  5  septembre  1699. 

Phelipeaux  (  Jérôme  ) ,  comte  de  Pontcbartrain,  ministre 
de  là  marine,  du  6  seplembre  1699  au  i3  novembre 
1715. 
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Vbbupelvx  (Jean-Frédéric),  comte  de  Maurepa»,  ministre 
et  secrétaire  d'État  de  la  marine,  du  i3  novembre  1716 
au 

Louis  XV. 

Conseil  de  marine ,  présidé  par  le  comte^DB  Touiiouse  ,  ami- 
ral de  France ,  du  au  i5  août  1749- 

Rouillé  (Antoine-Louis  ) ,  ministre.de  la  marine,  du  i5 
août  1749  au  28  juillet  1754- 

De  Machault  d'Armonvillb  (  Jean  -  Baptiste  ),  secrétaire 
d'État  de  la  marine,  du  a8  juillet  17S4  au  i*' février 
1757. 

Pbyrennede  m aubas (François-Maurice),  secrétaire d*État 
de  la  marine,  du  i*' février  1767  au  1"  juin  1768. 

Marquis  de  Massiag  (Glaude-Louis),  secrétaire  d'État ,  du 
i**  juin  1768  au  i*'  novembre  1758. 

Bbbrter  (  Nicolas-René  ),  secrétaire  d'Etat,  du  1"  no- 
vembre 1768  au  i3  octobre  1761. 

De  Stainville  (Etienne-François) ,  duc  de  Choiseol  d'Am- 
boise,  ministre  de  la  marine,  du  i5  novembre  1761  au 
7  avril  1766. 

De  Ghoiseul  (César-Gabriel  ) ,  duc  de  Praslin,  secrétaire 
d'Eltat,  du  7  avril  1766  au  24  décembre  1770.  — Le 
roi  reprend  en  1767  l'administration  de  la  colonie. 

Terray  (  Joseph-Marie  ) ,  chargé  par  intérim  du  ministère 
de  la  marine,  du  24  décembre  1770  au  7  avril  1771. 

Bourgeois  de  Botne  (  Pierre-Etienne  ) ,  ministre  de  la  ma- 
rine, du  7  avril  1771  au  19  juillet  1774* 

Louis  XVI. 
Rêi  le  10  mai  1774* 
TuRGOT  (  Antoine -Robert-Jacques  ) ,  secrétaire  d'État,  du 
19  juillet  1774  au  a4  août  i774« 
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De  Sa^rtin b   (  Antoine-Raymond-Jean-Gualbert-Gabriel  ) , 

secrétaire  d'État»  du  s4  août  1774  au  i4  octobre  1780. 

I)ela.c]ioix  (Charles-Eugène-Gabriel)»  maréchal  de  Cas- 

tries  ,  ministre  de  la  marine»  du  i4  octobre  1780  au  24 

août  1787, 

MoNTHORiN  DE  SAiRT-UiEBM  »  chargé  par  intérim  du  minis- 
tère» du  25  août  1787  au  sS  décembre  1787. 

Comte  de  la  Luzerne  (  César-Henri  )  »  ministre  de  la  ma- 
rine, du  «3  décembre  1787  au  23  octobre  1790. 

Clarst  de  Fleurieu  (  Charles-Pierre  )  »  ministre  »  du  25  oc- 
tobre 1790  au  i5  mai  1791. 

THiTENARD  (  Antoinc-Jean-Marie  )  »  ministre»  du   16  mai 

1791  au  17  septembre  1791- 

Delessart»  ministre  par  intérim,  du  18  septembre  1791 

au  i**  octobre  1791. 
Bertrand  de  Moixetillb  (  Antoine-François  ) ,  ministre  de 

la  marine»  du  2  octobre  1791  au  i4  mars  1792. 
Delagoste  (  Jean  )  »  ministre  de   la  marine  »  du  1 5  mars 

1792  au  20  juillet  1792. 

GfirTET  DuBouGHAGE  (  Frauçois-Joseph  ) ,  ministre  de  la 
marine»  du  21  juillet  1792  au  10  août  1792. 

PREMIER    INTERREGNE. 

MoNGB  (  Gaspard  )  »   ministre  de  la  marine  »  du   1 2  août 

1792  au  10  avril  1793. 
Dalbarade  (Jean)»  ministre»   puis  commissaire»  du  10 

avril  1793  au  1"  juillet  1796. 
Redon  de  Beaupré  au»  commissaire»  du  1^  juillet  1795  ati 

7  novembre  1795. 
Tbuguet  (Laurent-Jean-François),  ministre  de  la  marine  ^ 

du  7  novembre  1795  au        août  1797. 
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Plévill£  le  Pelley  (  Georges-Réné  ) ,  ministre  de  la  ma- 
rine, du     août  1797  au  87  avril  1798. 

Bruix  (Etienne) ,  ministre  de  la  marine,  du  27  avril  1798 
au  2  juillet  1799. 

Bourdon  de  Vatby  (  Marc-Antoine  )  ,  ministre  de  la  ma- 
rine, du  2  juillet  1799  au  23  novembre  1799. 

Forfait  (Pierre-Alexandre-Laurent),  ministre  de  la  ma- 
rine, du  23  novembre  1799  au  i*' octobre  1801. 

Décris  (Denis)  •  ministre,  du  ï~  octobre  1801  au 
29  mars  18 14- 

Louis  XVIIL 

Jurien   (Charles-Marie)  gère  lo  ministère  par' intérim , 

et  en  l'absence  de  M.  Malouet,    du   2   avril    au    i3 

mai  i8i4* 
Baron  Malouet  (  Pierre-Victor  )  ,   ministre   et  secrétaire 

d'état  au  département   de   la  marine,  du   i3  mai  au 

18  août  1814. 

Comte  Ferrand,  ministre  par  intérim,  du  18  août  au 
3  décembre  i8i4« 

Comte  Beugnot  ,  ministre  de  la  marine ,  du  3  décem- 
bre i8i4au  19  mars  i8i5. 

DEUXIEME   INTERRkGNE. 

Duc  Décrias  (  Denis  )  ,  ministre  do  la  marine ,  du  2 1  mars 
i8i5  au  9  juillet  181 5. 

Louis  XVIU. 

Comte  de  Jaugourt,  ministre  de  la  marine,  du   10  juillet 

au  22  septembre  181 5. 
Vicomte  Gbatet  Dubouchage  (François-Joseph),  ministre, 

du  24  septembre  181 5  au  20  juin  1817. 


Léc  maréchal  Ctouvion-Saint-Ctr  ,  ministre  >  du  aS  juin  au 
lo  septembre  1817.  ^ 

Comte  MoLÉ ,  minislre  de  la  marine  »  du  13^  septem- 
bre 1817  au  29  décembre  1818. 

Saron  Portal»  ministre  de  la  marine  ,  du  39  décembre 
1818  au  14  décembre  1831. 

I>uc  de  CLER]ioNT-ToNN£BR£y  ministre,  du  i4  décem- 
bre 1821  au  4  <^oflt  1824- 

Comte  Chabrol  de  Crouzol,  ministre,  du  4  août  i8s4 
au  s  mars  1828. 

Charles  X, 

Boi  le  16  septembre  1824. 

Baron  Htdb  i>k  Neuville,  ministre,  du  2  mars  i8«8. 
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LISTE 

DBS    GOUVERNEURS    DE  L'ILE    BOURBON. 


Pour  le  Bot. 
i649-  M.  de  Flacoupt. 

Pour  la  compagnie  des  Indes. 
1671.  M.  Delahaie,  capitaine  de  vaisseau. 

M.  Delahusse.  Mort  en  fonctions. 

M.   de  Florimont.    Par  intérim. 
1673.  M.  Auger. 

1675.  Le  père  Hyacinthe,  capucin. 
1678.  M.  Drouillart,  agent. 
1689.  M.  de  Vaubulon,  gouverneur. 

M.  de  Cours. 
1701.  M.   Villers. 
1704.  M.  de  Chalain ville. 
1710.  M.  de  Parât. 
1715.  M.  de  Beauvillers. 
1722.  M.  Desforges-Boucher. 
1726.  M.   Dumas. 
1735.  M.  Lemery  Dumont. 
1737.  M.  d'Egherty. 
1759.  M.  de  Saint-Martin. 
1 745.  M.  Azéma.  Mort  en  fonctions. 
1745.  M.  de  Ballue.  Par  intérim. 

1747.  M.  de  Seàni-Mattin.  Mort  en  foTwtions. 

1748.  M.  de  Ballue.  Par  intérim. 
1750.  M.  Brenier.  Par  intérim. 
1756.  M.  de  Bouvet. 

1763.  M.  Bertin. 
1767.  M.  Bellier. 
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En  novembre  1767^  MM.  de  Bellecombc, 
gouverneur,  et  de  Grémont ,  ordonnateur,  pri- 
rènt  possession  de  la  colonie  au  nom  de  S.  M. 

1767.  M.  de  Bellecombe. 

1773.  M.   de  Stenauer. 

1776.  M.  le  TÎcomte  de  Souillac. 

1778,  M.  de  Saint-Maurice.  Par  intérim. 

1781.  M.  le  Baron  de  Souville. 

1785.  M.  Dioré. 

1788.  M.  de  Gossigny. 

1 790.  M.  de  Ghermont. 

1792.  M.  Duplessis. 

1794*  M.  Roubaud.  Par  intérim. 

1793.  M.   Jacob. 

i8o3.  M.  Hagallon  de  la  Morlière. 
1806.  H;  des  Brulys. 

1809.  M*   ^®  Sainte-Suzanne.  Par  tn/^rtm. 

En  juiUet  1810  ,  l'île  fut  prise  par  les  Anglais 
et  gouvernée  sous  l'autorité  de  S.  M.  B.  par 

1810.  M.   Farquhar. 

1810.  M.  Fraser.   Par  intérim. 
181  G.  M.  Keating. 

1811.  M.  Kcton. 
181s.  M.  Keating. 

L'Ue,  restituée  à  S.  M  .T.  G.  par  le  traité  de 
Paris  de  1814,  fut  remise  le  6  avril  i8i5  à 
MM.  Bouvet  de  Lozier  et  Marchant,  commis- 
saires à  ce  délégués  par  S.  M. 
181 5.  M.  Bouvet  de  Lozier. 
18 17.  M.  le  chevalier  de  la  Fitte  du  Gourteil. 
i8i8.  M.  Milius^   capitaine  de  vaisseau,  commandant  et 

administrateur. 
i8si.  M.  H.  <te  Saulces  de  Froycinet,  idem, idem. 
i8«6.   M.    le   chevalier  de  Cheffontaines  ,  gouverneur  et 
administrateur. 
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LISTE 

DES   ORDONNATEURS   DE    L'ILE    BOURBON. 


1767,  M,  de  Grémoni. 

1778.  M.  de  Courcy. 

1784*  M.^^Iotais  de  Narbonne. 

1785.  M.  Thibaud  de  Ghanvallon. 

1789.  M.   Ratbier  Duvergé. 

1800.  M.   de  Saint-Pem. 

i8o3.  M.  Thibaud  de  Ghanvallon,  sous-préfet  colonial. 

i8oâ.  M.  Marchant ,  jusqu'à  la  prise  de  File,  et  depub 

la  restitution. 
181 5.  M.  Marchant,  ordonnateurs. 

1817.  M.  le  baron  Desbassyns  de  Richemont. 

1818.  M.  Thomas,  commissaire  de  marine,   chai^  du 

service  administratif  sous  les  ordres  du  com- 
mandant et  administrateur. 
1824-  M.  Millot ,  idem. 

M.  Jurien  ,  ordonnateur  sous  les  ordre»  du  gouver- 
o  r^    j  neur  administrateur. 

I M.  Betting de Lancastel, directeur  général  de  Tin- 
térieur. 
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POSITIOIV  GEOGRAPHIQUE  DE   L*ILE, 


SA    DEGOUVEETE,    8A  COLONISATION. 


L'ÎLE  Bourbon  est  située  par  20"  5  T  43"  de  lati- 
tude ,  et  par  53*  10'  longitude  Est ,  méridien  de  Paris. 
Cette  position  est  celle  de  Saint-Denis ,  chef-lieu  de 
la  colonie,  à  son  extrémité  nord.   Le  père  Pingre 
Vavait  déterminée  en  1761  à  20"  5o'  43"  latitude.  On 
Toit  encore  sur  le  pavé  du  vestibule  de  Thôtel  du  r 
gouvernement  une  ligne  légèrement  creusée,  qui  le  ; 
coupe  diagonalement,  et  qui  fut,  assure-t-on,  tra-  1 
cée  pour  rester  comme  indicateur  positif  de  l'opéra-  [1 
tion.  Le  résultat  trouvé  par  ce  savant  fut  confirmé 
par  Rochon,  quand  il  vint,  en  1767,  observer  à  Ma- 
dagascar le  passage  de  Vénus  si|r  le  soleil. 

Les  chiffres  que  j*ai  tracés  d'abord  sont  la  consé- 
quence d'observations  récentes  ,  faites  entre  autres 
par^M.   Wetzel ,  envoyé  en  181 5  à  Bourbon  pour  y 
remplir^la  place  de  professeur  d'hydrographie. 


Cette  île  a  soixante  railles  de  loDg  sur  quarante- 
cinq  milles  de  large.  Sa  circonférence ,  en  suivant  la 
grande  route  royale,  est  de  vingt  myriauiètres  soixante- 
treize  centièmes  (  47  lieues  f  à  peu  près  ) ,  ce  qui 
donne  peu  de  différence  avec  ce  qui  résulterait  du 
mesurage  du  développement  dé  ses  côtes.  Sa  forme 
est  celle  d'une  tortue  ;  mais  à  voir  sa  charpente  ,<^*est 
une  vaste  coupe  dont  Fintérieur ,  plus  élevé  que  le 
rivage,  est  inculte  et  sans  habitans,  tandis  que  ses 
bords  extérieurs  s'étendent  vers  la  mer  par  une  pente 
plus  ou  moins  prolongée,  et  sont  couverts  des  plus 
riches  cultures  :  c  est  le  cratère  éteint  d'un  volcan. 

La  meilleure  carte  qui  existe  jusqu'à  présent  est 
celle  que  M.  Bory  de  Saint -Vincent  a  jointe  à  son 
p^oyage  dans  quatre  iles  de  la  mer  d'Afrique.  Elle  pré- 
sente beaucoup  d'intéressans  détails.  Cependant 
quelques  doutes  s'étant  élevés  sur  son  entière  exac- 
titude, et  sur  celle  des  cartes  qui  avaient  été  dressées 
auparavant,  le  gouvernement  chargea,  en  1822, 
M.  Schneider ,  capitaine  au  corps  royal  des  ingé- 
nieurs géographes,  d'en  dresser  une  nouvelle.  Cet  offi- 
cier s'en  est  occupé  depuis  lors  avec  le  zèle  et  le  soin 
minutieux  qui  distinguent  le  corps  auquel  il  appar- 
tient (  i  ).  Il  a  commencé  ses  premiers  travaux  à  Saint- 
Pierre.  Des  observations  astronomiques ,  répétées 
et  comparées,  lui  ont  fait  reconnaître  une  erreur 
d'une  minute  dans  la  latitude  de  ce  lieu  ;  ce  qui'  se 
rapporte  avec  la  différence  qui  existe  entre  le  ré- 
sultat des  observations  de  Pingre  et  de  Rochon ,  et 

(1)  M.  Schoeider  est  repassé  en  France  en  1808. 
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cettes  de  Wetiel,  indiquées  au  commencement  de 
cet  article.  D'un  autre  côté,  suivant  les  opérations 
géodësiques  auxquelles  M.  Schneider  s'est  li?ré,  Tes* 
|>ace  entre  le  piton  rond  et  la  pointe  de  Saint-Gilles 
est  plus  grand  que  ne  le  portent  les  cartes  actuelles  ; 
et  Tile  serait  sur  celles-ci  trop  étroite  dans  sa  partie 
occidentale  d'une  bande  de  près  d'une  demi-lieue , 
ce  qui  concorde  avec  l'erreur  trouvée  dans  la  latitude 
de  Saint-Pierre. 

Quand  le  travail  de  M.  Schneider  sera  publié, 
on  conuattra  l'exacte  position  de  File  Bourii>on.  Les 
contours  de  ses  côtes  y  seront  dessinés  avoc  soin  ; 
les  embouchures  de  ses  rivières  y  seront  placées 
d'une  manière  positive;  leurs  sinuosités  tracées  avec 
vérité  ;  la  position  et  l'élévation  de  ses  montagnes  y 
seront  exprimées  ;  et  l'on  y  trouvera  le  principe  d'un 
mesurage  général  indispensable  pour,  en  faisant 
connaître  l'étendue  des  propriétés  de  chacun ,  pré* 
venir  ces  querelles  de  tous  les  jours ,  qui  ont  souvent 
de  funestes  conséquences.  Déjà  une  partie  de  cette 
délimitation  cadastrale  a  été  faite  pour  quelques  por- 
tions des  quartiers  dû  vent  par  feu  M.  Selhausen,  qui 
était  arpenteur  juré  de  la  colonie,  et  pour  quelques 
autres  de  ceux  sous  le  vent  par  M.  Petit,  qui  rem- 
plit aujourd'hui  les  mêmes  fonctions. 

Placée  dans  la  région  des  vents  généraux,  entre  le 
cap  de  Bonne-Espérance ,  où  les  vents  soufilent  al- 
ternativement de  l'est  à  l'ouest,  à  des  époques  pério- 
diques ,  et  rinde ,  où  les  moussons  se  font  aussi  pé- 
riodiquement sentir  ;  abritée  du  côté  de  l'occident 
par  la  grande  Ile  de  Madagascar,  et  du  oôté  de  l'o- 
T.   I.  3 
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rient  par  l'Ile  de  France ,  celle  de  Bourbon  ne  con- 
naît point  cette  succession  de  vents  et  de  moussons. 

La  température  y  est  constamment  douce  et  agréa- 
ble. L'air  y  est  sans  cesse  rafraîchi  par  la  brise  du 
large,  qui,  soufflant  pendant  le  jour,  est  remplacée 
la  nuit  par  la  brise  de  terre.  Lorsque  le  soleil  est  près 
du  pôle  arctique ,  les  montagnes  les  plus  élevées  se 
couvrent  de  neiges ,  et  les  cheminées  européennes 
deviennent  alors  nécessaires  dans  les  habitations  qui 
en  sont  peu  distantes. 

La  longueur  des  jours  ne  varie  que  d'environ  deux 
heures  et  demie,  le  plus  long  jour  étant  de  treize 
heures  seize  minutes ,  et  ]^  fhïs  court  de  dix  heures 
quarante-quatre  minutes  (i).  11  n'y  a  pas  de  cré- 
puscule. 

Cette  belle  lie  est  un  des  pays  du  monde  les  plus 
salubres;  et  si  parfois  on  y  remarque  les  maladie» 
propres  aux  climats  chauds,  ce  n'est  que  très-rare- 
ment qu'elles  y  déploient  la  violence  qui  les  rend  si 
redoutables  dans  l'Inde. 

Ce;  fut  en  1 5o5  que  don  Pedro  de  Mascarenhas  , 
gentilhomme  portugais ,  découvrit  cette  île.  Il  lui 
donna  son  noiq,  mais  n'y  forma  aucun  établisse- 
ment. Il  y  laissa  seulement  des  chèVres ,  des  cochons 
et  quelques  autres  animaux  utiles  qui  y  multiplièrent 
rapidement. 

Un  siècle  après,  en  1619,  le  capitaine  hollandais 

(1)  Le  la  décembre,  le  soleil  se  lîve  à  5  h.  32  m.  ,  et  «e 
couche  à  G  h.  38. 
1,6  ia  juitt,  il  se  lèveàôh.  38  m«,  et  se  couche  à  5  h.  aam» 
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Wilbiains   Hybrands  Boutoakoë   relâcha  à   Masca* 
reohas ,  et  la  trouva  encore  inhabitée. 

Les  Français  s'étaient  établis  au  Fort-Dauphin,  ^ 
Madagascar  ;  et  quoique  Ton  eût  choisi  le  lieu  le 
moins  malsain  de  tout  le  pays ,  et  qu'on  se  fût  éta- 
bli sur  une  presqu'île  élevée  an-dessus  du  niveau 
de  la  mer  et  exposée  à  tous  les  vents  qui  y  font  sen- 
tir leur  action ,  on  y  était  sujet  à  de  graves  maladies. 
L'ile  Bourbon ,  dont  Textréme  salubrité  et  la  tem- 
pérature égale  avaient  été  reconnues ,  fut  destinée 
aux  convaloscens  du  Fort-Dauphin. 

M.  de  Pronis  en  avait  pris  possession  au  nom  du 
roi  en  ^6^2.  Quelques  gens  dont  il  avait  eu  lieu 
d'être  mécontent  dans  l'établissement  que  la  compa- 
gnie des  Indes  avait  formé  à  Madagascar,  et  qu'il 
commandait,  y  furent  envoyés  en  1646.  Remplacé 
par  M.  de  Flacourt,  celui-ci  réitéra,  en  1649,  l'acte 
de  prise  de  possession  de  cette  Ile,  et  lui  imposa  le 
uoui  qu'elle  porte  maint^iant.  U  attacha  les  armes 
du  roi  â  im  arbre  de  la  contrée,  qui  en  a  retenu  la 
nom  de  la  posussioiu  U  envoya  à  ses  premiers  ha- 
bitans  un  taureau  et  quatre  génisses ,  et  renouvela 
en  1654  cet  envoi  qui  avait  beaucoup  prospéré. 

Le  chevalier  Bancks ,  qui  a  long-temps  habité  la 
colonie  de  l'tle  Bourbon,  et  qui  a  laissé  des  mé- 
moires que  j'ai  eus  dans  les  mains,  cite  l'auteur  d'un 
voyage  à  Madagascar  en  1654)  qui  mentionne  que 
«  le  vaisseau  relâcha  à  Bourbon ,  et  que  l'on  alla 
«  rendre  visite  au  commandant  de  l'ile.  » 

D'autres  mémoires  rapportent  que  deux  Français 
quittèrent  furtivement  Madagascar  avec  sept  noirs  et 

3* 


5G 

trois  négresses ,  et  passèrent  à  Bourbon  vers  i663. 
Les  Madécasses  se  retirèrent  dans  les  montagnes  , 
abandonnant  les  deux  blancs  qui  a?aienl  ou  pro- 
tégé, ou  déterminé  leur  fuit^,  et  qui,  suivant  les 
apparences,  se  fixèrent  à  Saint-Paul,  ?ers  Tendroit 
appelé  la  Caverne.  L'un  d'eux  se  nommait  Payen;  et 
il  existe  encore  dans  Ftle  des  familles  de  ce  nom. 

Cependant  Louis  XIY  ayant,  par. sa  déclaration 
du  mois  de  mai  1 664  9  concédé  Madagascar  et  ses 
dépendances  à  la  compagnie  des  Indes  orientales, 
M.  de  Baussé ,  président  du  conseil  souverain  qui  y 
fut  établi ,  détacha  trois  bâtimens  de  son  expédition , 
qui  vinrent  mouiller  en  rade  de  Saint-PauL  Ils  pri- 
rent possession  de  l'ile  au  nom  de  la  compagnie  en 
i665,  et  y  laissèrent  vingt  ouvriers  sous  les  ordres 
de  M.  Regnault  ou  Reynaud.  Les  noms  de  ces  nou- 
veaux habitans  se  trouvent  au  bas  d'une  réclama- 
tion qu'ils  adressèrent  deux  ans  après  à  la  compa- 
gnie. On  y  lit  ceux  de  Riquebourg,  Hibon,  Hoareau, 
Fontaine ,  qui  sont  ceux  de  familles  existant  encore 
dans  la  colonie,  surtout  dans  les  quartiers  sous  le  Tent. 
Dès  cette  même  année  1667,  '*^^^  Bourbon  reçut 
de  nouveaux  colons  débarqués  malades  de  la  flotte 
de  dix  navires  de  la  compagnie,  escortés  par  quatre 
bâtimens  du  roi,  qui  avaient  été  expédiés  pour  Ma- 
dagascar. Parmi  eux ,  se  trouvait  un  cordelier ,  qui 
peut  être  regardé  comme  le  premier  qui  ait  exercé 
les  fonctions  religieuses  dans  la  nouvelle  colonie. 

En  1670,  M.  Lahaie,  capitaine  de  vaisseau,  ar- 
riva à  Bourbon  :  il  crut  devoir  se  livrer  à  une  non  - 
velle  prise  de  possession.  Une  pierre  portant  ce  nom 
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et  cette  année ,  et  sur  laquelle  sont  aussi  grossière- 
ment sculptées  trois  fleurs  de  lis,  existe  encore  a 
Saint-Denis,  dans  le  raur  d'un  bâtiment  appartenant 
à  M.  de  la  Bretonnière,  sur  la  place  d'armes. 

Cependant  les  naturels  de  Madagascar  se  soulevè- 
rent contre  les  Français  établis  au  Fort-Dauphin ,  et 
les  massacrèrent  en  1673.  Quelques -*  uns  purent 
échapper,  prouvés  par  les  femmes  du  pays,  aux- 
quelles ils  s'étaient  unis ,  et  vinrent  se  réfugiera  Bour- 
bon. En  1690  ,  d'autres  Français,  qui,  lors  de  la 
réYocation  de  l'édit  de  Nantes,  s'étaient  d'abord  re- 
tirés en  Hollande,  se  joignirent  à  ces  nouveaux  co- 
lons. Telle  est  la  souche  première  de  la  population. 

Raynal  assigne  à  l'année  1 660  la  première  occupa- 
tion de  l'ilc  par  des  Français,  au  nombre  de  sept  à 
huit   c  Cinq  ans  après,  ajoute-t-il,  vingt-deux  de 

•  leurs  compatriotes  les  joignirent.  Il  paraît  que  c'é- 

•  tatt  l'équipage  d'un  corsaire  qui  fut  jeté  sur  ces 

•  côtes  par  la  tempête.  Leur  nombre  fut  augmenté 

•  en  1673  par  ceux  qui  échappèrent  au  massacre 
»  que  firent  alors  les  naturels  de  Madagascar.  •  Mais 
cet  écrivain  ne  mérite  pas  toujours  confiance  entière. 

En  167 1 ,  le  roi  avait  cédé  expressément  cette  île  à 
la  compagnie  des  Indes ,  qui  en  resta  en  possession 
jusqu'en  1767,  que  Sa  Majesté  en  reprit  le  gouver- 
nement et  l'administration. 

Il  serait  intéressant  de  suivre  les  progrès  de  la  co- 
lonisation de  l'Ile  Bourbon ,  de  voir  Taccroissement 
successif  de  la  population ,  l'extension  donnée  à  sa 
culture,  de  suivre  les  défrichemens  qui  eurent  lieu  â 
mesure  que  le  nombre  des  colons  devint  plus  con- 
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sidérable ,  d'examiner  quelles  furent  les  mœurs  des 
premiers  habitans ,  et  les  changeinens  qu'elles  su- 
birent avec  le  temps  ;  mais  je  ne  me  suis  pas  proposé 
d'écrire  l'histoire  de  cette  colonie  ;  c'est  son  état  ac* 
tuel  que  je  veux  faire  connaître,  et  je  ne  recherche- 
rai dans  le  passé  que  les  principaux  points  qui  doi- 
vent me  servir  de  termes  de  comparaison. 

La  partie  occidentale  de  l'île  Bourbon  fut  habitée 
la  première.  Le  débarquement  et  l'établissement  des 
premiers  colons  se  firent  dans  la  baie  de  la  Pos$es-- 
$ion^  position  charmante  au  pied  <les  montagnes  qui 
l'abritent  des  vents  régnant  habituellement ^  pour- 
vue de  deux  jolis  ruisseaux  qui  y  entretiennent  la 
fraîcheur  et  une  activité  continuelle  de  végétation , 
et  où  la  barre,  ordinairement  peu  élevée,  permet  un 
facUe  accès  aux  bateaux.  De  là ,  s'étendant  dans  la 
plaine ,  et  traversant  la  rivière  des  Galets ,  ils  gagnè- 
rent Saint-Paul,  qui  fut  long-temps  le  chef-lieu  de  la 
colonie.  Par  la  suite  ils  franchirent  les  montagnes  et 
les  ravines  qui  les  avaient  bornés  jusqu'alors  du  côté 
dé  l'est,  et  s'établirent  dans  la  partie  du  vent,  de- 
venue aujourd'hui  le  centre  du  commerce,  autant 
peut-être  par  la  nature  du  sol  et  les  produits  de  la 
culture,  que  par  sa  position  relativement  à  l'île  de 
France,  et  à  cause  du  mouillage  de  Saint-Denis. 

Dès  l'année  1717,  c'est-à-dire  en  moins  de  cin- 
quante ans,  Saint-Paul,  Saint- Denis,  Sainte-Marie 
et  Sainte  Suzanne  avaient  des  habitations;  ce  dernier 
quartier  ne  communiquait  cependant  avec  les  autres 
que  par  la  mon  Une  chapelle  fut  fondée  en  1739^ 
sur  les  bords  de  la  rivière  de  Saint-Etienne.  Les  re- 
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gistrcs  des  paroisses  reinootent  à  1 734  pour  Saint- 
Benott,  1736  pour  Saint-Louis,  1741  pour  Saiot- 
iiiidré.  Ceux  de  Saint -Pierre  de  la  rivière  d'abord 
leur  sont  postérieurs.  La  paroisse  Saint-Paul  dcve^ 
nant  Ters  1 775  trop  peuplée  et  occupant  une  surface 
trop  étendue,  on  se  décida  à  la  diviser  et  à  faire  de 
la  contrée  connue  sous  le  nom  de  repo$  de  laleu ,  une 
nouYdle  paroisse  qui  eut  pour  limite  du  côté  de 
TEst  la  ravine  des  trois  bassins,  c'est  Saii^-Leu. 
Saint -Joseph  fut  établi  en  quartier  en  i'}83,  par 
les  soins  et  sous  le  gouvemement  de  M.  le  baron 
de  Souville.  Sainte-Rose  n'a  été  érigée  en  paroisse 
qu'en  1790. 

(^e  fut  sous  le  r^ime  dç  la  compagnfe  des  Indes 
que  Tile  Bourbon  fut  colonisée.  On  reconnaît  aisé- 
ment la  trace  de  l'esprit  qui  animait  cette  compagnie 
et  qui  était  la  règle  de  conduite  de  ses  directeurs. 
L'Ile  de  France,  favorisée  de  deux  ports,  d'un  abord 
facile  et  où  les  opérations  navales  se  font  d'une  ma- 
nière commode,  fut  choisie  pour  le  point  commer- 
cial ;  c'était  le  comptoir.  Bourbon  qui  n'a  que  des 
rades  peu  sûres,  mais  dont  le  sol  est  excellent,  fut 
destinée  à  produire;  c'était  la  manufacture,  l'atelier. 
Aussi  voyons-nous  les  établissemei^  publics  fondés 
sous  ce  régime ,  disposés  uniquement  pour  recevoir 
les  récoltes.  A  Saint-Denis  et  à  Saint-Paul ,  à  Sainte- 
Suzanne  et  à  Saint-Benott ,  à  Saint-Lcu ,  à  Saint- 
Louis,  à  Saint-Pierre,  on  trouve  des  magasins  soli- 
dement bâtis,  vastes  en  proportion  de  l'étendue  des 
terres  qui  en  dépendaient ,  et  où  les  colons  venaient 
apporter  leurs  cafés,  leurs  cotons,  leurs  blés  achetés 
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par  la  compagnie ,  envoyés  par  die  à  Tile  de  France 
d*oû  elle  les  expédiait  en  Europe. 

Mais  depuis  que  le  roi  a  repris  Tadininistration , 
on  remarque  un  tout  autre  caractère  dans  les  établis- 
semens  publics.  Ce  n'est  plus  l'intérêt  personnel  qui 
les  trace ,  ils  ont  pour  but  l'intérêt  de  tous.  Ce  sont 
des  fontaines  qui  répandent  dans  les  diverses  parties 
de  la  ville  une  excellente  eau  recueillie  dans  les  mon* 
tagnes ,  et  conduite  à  un  réservoir  commun  ;  ce  sont 
des  étuvcs  pour  la  dessiccation  et  la  conservation  des 
grains  et  farines;  c'est  un  canal  de  dérivation  de  la 
rivière  Saint-Denis  pour  donner  le  mouvement  aux 
moulins  à  eau  destinés  au  service  de  la  boulangerie 
du  gouvernement,  et  plus  bas  à  diverses  usines  appar- 
tenant à  des  particuliers.  Ces  travaux  si  utiles  dis- 
tinguèrent l'administration  de  M.  de  Crémont,  pre- 
mier ordonnateur  nommé  par  le  roi. 

Dès  que  la  compagnie  des  Indes  avait  pu  disposer 
souverainement  de  l'île  Bourbon ,  elle  avait  réparti 
les  terres  entre  les  colons  ,  par  des  concessions  qui 
en  accordfident  une  certaine  quantité  sur  une  base 
déterminée,  au  bord  de  la  mer,  entre  deux  lignes 
gagnant  le  scmimct  des  montagnes.  On'  supposait 
alors  J'ile  ayant  pour  centre  un  piton  élevé  auquel 
se  rapportaient  angulairement  toutes  les  concessions. 
Cette  supposition,  dont  quelques  courses  dans  l'inté- 
rieur ont  dû  faire  connaître  bientôt  le  peu  de  fonde- 
ment, a  servi  souvent  d'appui  aux  prétentions  les 
plus  extravagantes ,  quelquefois  à  des  procès  embar- 
rassans  pour  les  tribunaux  auxquels  la  question  de 
propriété   était   soumise,   quelquefois   aussi  à   des 
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acte  de  violence  autant  répréheosibles  qu  affligeans. 
Tant  que  Ton  a  eu  dans  les  plaines  des  terres  cul- 
tivables 9  on   ne  s'est  occupé  qu'accidentellement  de 
cette  importante  question  :  mais  plus  on  défriche , 
plus  il  devient  indispensable  de  borner  les  hauts  des 
habitations  continues,  et  pourtant  le  prolongement 
des  lignes  deyient  impossible.  Cette  question  fut  sou- 
levée en  1 796,  par  deux  habitans  du  quartier  Saint- 
Benoit  qui  projetèrent  de  former  des  habitations  au 
centre  de  l'ile,  sur  la  limite  supposée  des  concessions 
qui  leur  avaient  été  faites ,  à  partir  des  côtes  de  leur 
quartier.  Elle  eût  sans  doute  été  décidée  alors,  si 
quelque  habitant  de  Saint-Pierre  ou  de  Saint-Louis 
eût  formé  le  même  projet.  Il  eût  fallu  établir  positi- 
vement quel  était  le  sommet  des  montagnes  indiqué 
par  les  titres  de  concession  des  uns  et  des  autres. 
Elle  se  reproduira  dès  que  Ton  voudra  entreprendre 
de  cultiver  le  centre  de  l'ile  ,  proposition  que  nous 
examinerons  dans  un  autre  chapitre. 
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DIVISION 

NATURELLE»    ADMINISTRATIVE,     RELIGIEUSE,   JUDICIAIRE, 
MILITAIRE. 


La  configuration  de  File  Bourbon,  la  disposition 
de  ses  montagnes ,  l'exposition  de  ses  côtes,  la  divisent 
naturellement  en  deux  parties  que  Ton  peut  conce- 
voir séparées  par  une  ligne  qui  la  traverserait  en  par- 
tant du  piton  du  Brûlé  de  la  Table ,  allant  aboutir  à 
la  pointe  des  Galets.  Les  vents  soufflant  presque  tou- 
jours du  S.-E. ,  la  portion  orientale  est  appelée  partie 
du  vent;  celle  occidentale,  partie  sous  le  vent. 

Cette  division ,  que  Ton  pourrait  croire  systéma- 
tique, est  justifiée  par  lé  courant  habituel  des  vents , 
qui,  passant  d'un  côté  et  de  l'autre  des  montagnes,  se 
divisent  à  la  tête  de  l'Ile  pour  se  réunir  dans  un 
même  lit  long-temps  après  qu'ils  l'ont  dépassée.  Elle 
l'est  aussi  par  le  courant  des  eaux  de  la  mer,  qui  porte 
constamment  au  N.  O.  si  Ton  part  du  pays  brûlé 
pour  venir  à  Saint-Denis  par  l'Est ,  et  qui ,  si  l'on 
suit  la  côte  occidentale,  s'en  éloigne  en  s'avançant 
vers  l'Ouest  pour  se  réunir  assez  loin  de  l'tle  à  celui 
qui  a  longé  la  côte  orientale. 

De  cette  division  naturelle  suit  la  division  politi- 
que, faite  d'abord  à  grands  traits,  tracée  plus  exacte- 
ment par  la  suite ,  et  fixée  comme  nous  allons  l'indi- 
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quer,  jusqu'à  ce  que  raccroissemcnt  de  la  population 
Êisse  opérer  de  nouvelles  divisions  de  communes  trop 
étendues. 

L'ile    comprend   onze   communes   administrées, 

comme  en  France,  par  un  maire,  un  ou  plusieurs 

adjoints ,  un  conseil  municipal.  Le  tableau  suivant 

présente  les  noms,  les  limites  et  l'étendue  des  côtes 

de  chacune. 


Saiittb-Roak  «  du  pa j»  brûlé  à  la  rÎTièré 

de  l'Eat.   .  .   .   • 

Saiht-Bkiioit,  de  la  rifière  de  l'Est  à 

la  rWière  du  Mât 

SàiiiT-AwDB*,  de  la  ri?ière  da  Mita 

\a  rivière  Saiol-Jean 

84inT«-SoiA>iNa.«  de  la  rîTière  Saint- 

Jeaa  à  la  ravine  des  Chèvres.  .  .  . 
Saihtb-MaAib,  de  la  ravine  des  Ghèvret 

il  la  rivière  des  Pluies 

SAiirr-Dajfis,  de  la  rivière  des  Pîuies 

à  la  grande  Chaloupe . 

Saiht-Paol  ,  de  la  ravine  de  la  grande 

Chaloupe  à  celle  des  trois  bassins.  . 
SAiKT-LiOf  de  la  ravine  des  trois  bas- 

lins  à  celle  des  avirons 

SAiinr-Loou ,  de  la  ravine  des  avirons 

à  la  rivière  Saint-Etienne 

Saint- Piaaaa  ,  de  la  rivière  Saint- 
Etienne  à  la  ravine  des  Carres.  .  . 
SAurr-Joaipa  »  de  la  ravine  des  Gafres 

au  pays  brûlé 


I 

m 


Total. 
Etcndoe  des  côtes  du  payi  brûlé. 

Total  de  la  circonférence  de  111e. 


es 


ATBiaoe 

des 
côtes. 


3  1.  i/a 

4  lA 

a       i/a 


./a 


1/8 


45       1/8 
a       1/8 


47  1.  1/4 
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La  ville  de  Saint-Denis  est  le  chef-lieu  de  Ttle  : 
c*e8t  la  résidence  du  gouverneur,  le  siège  des  princi- 
pales autorités;  c  est  là  qu'il  arrive  le  plus  d'étrangers 
et  que  plus  de  devoirs  sont  imposés  à  Tadministra- 
tion  :  aussi  lemaire  y  est  secondé  par  deux  adjoints(  i  ). 

Les  communes  de  Saint-Paul  et  Saint-Joseph,  qui 
sont  les  plus  étendues,  ont  aussi  deux  adjoints.  Une 
section  de  la  première  comprend  l'espace  entre  la 
ravine  de  la  grande  Chaloupe  et  la  rivière  des  Galets  ; 
l'adjoint  qui  y  réside  tient  les  registres  de  l'état  civil , 
et  exerce  quelques-uns  des  actes  de  Fautorité  adminis- 
trative et  de  la  police  judiciaire. 

Les  mêmes  attributions  sont  données  à  l'adjoint 
du  maire  de  Saint-Joseph .  qui  réside  dans  la  section 
comprise  entre  la  ravine  de  la  basse  Vallée  et  le  pays 
brûlé. 

Pour  ce  qui  regarde  le  culte  catholique ,  les  onze 
communes  forment  autant  de  paroisses  qui  sont  gou- 
vernées par  onze  curés ,  à  la  tête  desquels  est  placé 
un  préfet  apostolique.  Les  curés  de  Saint-Denis  et 
Saint-Paul  sont  secondés  par  un  vicaire.  Quelques 
paroisses  très-étendues  ont  des  chapelles  où  l'office 
divin  est  célébré  de  temps  à  autre.  Saint-Paul  en  a 
une  au  bout  de  l'étang;  Saint-Louis  en  a  deux,  une 

(i)  Les  maires  de  Saint-Denis  et  de  Saint-Paul  sont  nommés 
par  le  roi  et  renouvelés  tous  les  dix  ans;  ceux  des  autres  com- 
munes, les  adjoints,  les  membres  des  conseils  municipaux  ,  et 
leurs  suppléans ,  sont  nommés  par  le  gouverneur.  La  moitié 
des  adjoints  dans  les  communes  qui  en  ont  plus  d'un ,  et  la 
moitié  des  conseils  municipaux ,  sont  renouvelées  tous  les  cinq 
ans.  Toutes  ces  fonctions  sont  gratuites. 
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sur  les  bords  de  la  rivière  Saiot-£tieiuie,  qui  fut  fon- 
dée en  1 7  29 ,  sous  Tin  vocation  de  la  Vierge  du  rosaire , 
par  la  veuve  d'Etienne  Hoareau^  née  Payet,  à  Toc- 
casion  d'une  petite  vérole  contagieuse  qui  désolait  le 
canton,  et  dont  les  victimes  furent  iohumées  autour 
de  la  chapelle.  L'église  paroissiale  actuelle  ne  date 
que  de  1756;  auparavant  il  y  avait  une  église  au  Gol 
qui  ne  fut  bâtie  qu'après  la  chapelle  de  la  Vierge  du 
rosaire ,  et  qu'on  appelait  l'église  de  planches.  Il  y  en 
avait  une  autre  à  l'Étang-Salé ,  ainsi  qu'un  cimetière. 
Détruite  depuis  longues  années,  elle  a  été  remplacée 
en  1823  par  une  chapelle  qu'a  donnée  M.  J.  Ferrère. 

L'église  Saint*Joseph  fut  détruite  en  1792.  Ma- 
dame veuve  Charlemagne  a  donné  en  1820  une  cha- 
pelle â  Manapany;  une  seconde  a  été  fondée  à  Baril, 
en  1  Sj3j  pour  les  besoins  de  la  seconde  section.  Toutes 
deux  sont  dues  au  zèle  du  vénérable  M.  Pastre,  préfet 
apostolique  (1). 

Sous  les  rapports  judiciaires,  l'Ue  est  le  ressort 

(1)  L'église  de  la  paroisse  Saiut-André  fut  renversée  durant 
les  désordres  révolutionnaires.  Un  nouveau  bâtiment ,  cons- 
truit de  1817  à  i8mi  parles  soins  de  M.  le  curé  Minot  aidé 
des  secours  du  gouvernement  et  secondé  avec  le  zèle  le  plus 
religieux  par  les  hahitans  ,  a  été  béni  en  novembre  iSai . 

L'église  de  Saint-Louis  a  été  agrandie  en  18^4  ,  sous  la 
direction  de  M.  G>ttineau  de  Kerloguen  ,  curé  de  cette  pa- 
roisse. 

On  parle  de  réédifier  celle  de  la  paroisse  Sainte-Suzanne , 
dont  il  n'existe  plus  depuis  long-temps  que  les  fondations. 

Celle  de  Saint-Denis  a  le  plus  grand  besoin  d'être  agrandie, 
restaurée  et  rendue  digne  du  saint  usage  auquel  elle  est 
consacrée. 
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d'une  cour  royale  et  d'un  tribunal  de  première  ins- 
tance. Elle  a  quatre  justices  de  paix  dont  les  chef»- 
lieu3c  sont  : 

Saint-Denis ,  pour  les  communes  de  St*Denis ,  Ste- 
Marie  et  Ste-Suzanne. 

Saint'Benott  y  pour  celles  de  St-André  ,  St -^Benoit 
et  Ste-Rose. 

Saint-Paul ,  pour  celles  de  St-Paul  et  St-Leu. 

Saint-Pierre ,  pour  celles  de  St-Pierre ,  St-Louis  et 
St-Joseph. 

Les  affaires  criminelles  et  celles  de  commerce  «ont 
jugées  par  le  tribunal  de  première  instance  avec  ap- 
pel à  la  cour  royale.  Cet  appel ,  obligé  pour  les  pre- 
mières ,  n'est  que  facultatif  pour  les  autres. 

Enfin  l'île  forme  pour  le  service  de  la  milice  deux 
districts  militaires,  chacun  de  trois  bataillons,  cha- 
que bataillon  d'une  compagnie  de  grenadiers,  d'une 
de  voltigeurs ,  et  d'un  nombre  de  fusiliers  propor- 
tionné à  la  population  blanche.  Les  libres  fournissent 
à  deux  compagnies;  savoir,  une  de  cannoniers  pour 
ceux  de  seize  à  quarante-cinq  ans ,  et  une  de  chas- 
seurs pour  ceux  de  quarante-cinq  à  cinquante-cinq 
ans.  Les  trois  bataillons  de  la  partie  du  vent  compren- 
nent, l'un  les  habitans  de  St-Denis  et  de  Ste-Marie, 
1  autre  ceux  de  Ste- Suzanne  etSt-André,  le  troi- 
sième ceux  de  St-Benott  et  Ste-Rose.  Les  trois  batail- 
lons de  la  partie  sous  le  vent  sont  formés ,  l'un  des 
habitans  de  St-Paul  et  St-Leu ,  l'autre  de  ceux  deSt- 
Pierre  et  St-Louis ,  le  troisième  de  ceux  de  Sl-Joseph. 
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NATURE  DU  SOL, 

NOlfTAGNES»    VOLCAN. 


La  plupart  des  iles  de  la  mer  des  Indes  et  de  TO- 
céan  pacifique  sont  des  produits  volcaniques  :  telle 
est  aussi  l'ile  Bourbon.  Quand  la  forme  tourmentée 
de  ses  montagnes,  les  déchiremens  abruptes  qui  ]es 
séparent,  la  structure  de  sa  charpente  n'en  seraient 
pas  de  sufBsans indices,  les  lits  délaves  de  différentes 
natures  et  de  différentes  épaisseurs  que  Ton  rencontre 
partout,  diversement  mélangées  avec  des  couches  de 
terre  -végétale  et  de  coquillages ,  dissiperaient  tout 
doute  à  cet  égard;  et  d'ailleurs  où  chercher  d'autres 
preuves  que  les  cratères  éteints  et  pleins  d'une  poz* 
zolane  plus  ou  moins  ancienne,  plus  ou  moins  abon- 
dante ,  qu'on  rencontre  en  une  infinité  d'endroits , 
dans  toute  la  partie  septentrionale  de  l'ile ,  et  sur- 
tout le  volcan  qui  brûle  encore  dans  sa  partie  méri- 
dionale ?  La  succession  des  éruptions  sorties  de  ces 
cratères  à  diverses  époques  et  sur  différens  points , 
a  formé  à  la  longue  les  mornes ,  les  pitons  dont  l'ile 
est  semée.  Lcê  feux  éteints  depuis  long-temps  dans 
la  partie  du  nord ,  y  ont  laissé  des  traces  irrécusables 
de  leur  ancienne  existence.  Le  centre  de  l'tle,  ne 
pouvant  plus  résister  à  leur  action ,  semble  s'être 
affaissé ,  formant  dans  son  milieu  un  vaste  bassin ,  où 
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certaines  portions  de  la  charpente  apparaissent  de- 
bout comme  autant  d'appuis  du  système  que  nous 
énonçons.  Les  principales  de  ces  montagnes  sont 
les  sommets  de  la  rivière  des  Roches  et  le  morne 
Langevin ,  tous  deux  à  douze  cents  toises  au  des- 
sus du  niveau  de  la  mer  ;  le  point  culminant  de  la 
plaine  des  Chicots,  qui  est  à  onze  cent  quarante 
toises  ;  Tentre-deux  de  la  rivière  St- Etienne,  à  neuf 
cent  vingt  toises  ;  Cimandef,  le  morne  du  bras  de 
liane ,  à  six  cent  soixante-dix  toises  ;  le  Grand  Bé- 
nard,  qui,  comme  une  muraille  à  pic,  ferme  cette 
enceinte  sous  le  vent ,  et  qui  a  quinze  cents  toises  d'é- 
lévation ;  au  milieu  de  toutes  ces  ruines ,  à  près  de 
seize  cents  toises  au-dessus  du  niveau  de  la  mer ,  le 
superbe  piton  des  neiges. 

Il  parait  avoir  été  le  centre  ou  le  point  culminant 
de  la  montagne  primitive,  si  Ton  peut  le  conclure 
de  la  pente  naturelle  des  terrains  qui  l'environnent. 
Leur  inclinaison  prolongée  du  bord  de  la  mer  se 
réunirait  à  ce  piton  et  même  au-dessus  de  son  som- 
met actuel ,  si  elle  n'était  Interrompue  par  l'escarpe* 
ment  qui  sert  de  limites  aux  bassins  de  l'intérieur. 
Poui^donner  une  idée  de  l'état  actuel  de  cette  partie 
de  l'île,  je  place  ici  une  coupe  verticale  de  cet  inté- 
rieur ,  la  ligne  ponctuée  marquant  l'ancienne  forme 
supposée  de  la  montagne  avant  son  affaissement. 

C'est ,  il  n'en  faut  pas  douter ,  au  déchirement 
que  causa  cet  accident ,  que  sont  dues  ces  grandes 
fissures  dans  les  cotés  qui  restent  de  la  montagne  ,  et 
qui ,  donnant  issue  aux  eaux  de  l'intérieur ,  forment 
les  lits  des  rivières  et  les  ravines  que  nous  voyons 
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aujourd'hui.  De  là  ces  groupes  de  montagnes  ,  tek 
que  celui  compris  entre  la  rivière  St-Denîs  et  celle 
des  Galets  ,  entre  celle-ci  et  celle  de  St-Etienne  ;  de 
lautre  côté  entre  la  première  rivière  citée  et  celle  des 
Pluyes;  entre  celle-ci  et  celle  du  Mât;  entre  les  ri- 
vières du  Mât  et  de  l'Est.  La  nature  semble ,  en  ou- 
trant ces  grauds  écoulemcns  aux  eaux  que  devaient 
^PceToir  les  bassins  intérieurs ,  avoir  ménagé  des 
moyens  de  cotmmuiicalioQ  avec  ces  bassins,  qui  se- 
ront un  jour  pralilables  a  la  culture» 

L'écoulement  de  ces  lorrens  a  produit  ensuite  des 
atti'rissemena  considérables  a  l'embouchure  des  prin- 
cîjjales  rivières  ^  atlérissemens  qui  se  reconnaissent 
aisâïicni  dans  les  vastes  plaines  au  milieu  desquelles 
elles  coukût  après  avoir  quitté  les  montagnes.  C'est  à 
la  inéme  cause  qu'il  faut  attribuer  cette  ceinture  de  ga- 
^^  et  de  sable  qui  sépare  la  mer  des  terres  cultivables. 

L'autre  partie  de  l'tle  a  aussi  subi  quelques-uns 
des  accidens  qui  viennent  d'être  décrits  ;  les  excava- 
tioQsdeses  montagnes,  les  couches  de  laves  super- 
posées les  unes  aux  autres ,  en  son  t  autant  de  preuves  ; 
mais  laffaissement remarquable  qui  a  lieu  dans  la  por- 
tion du  nord ^  n'a  pas  encore  été  produit  dans  celle-ci, 
et  le  feu  y  conserve  toute  son  activité.  Cependant 
plusieurs  cratères  s'y  sont  successivement  éteints , 
c'est  ce  qu'ont  reconnu  les  voyageurs  qui,  à  diverses 
reprises,  ont  parcouru  cette  contrée.  Rien  ne  donne 
^neidée  plus  parfaite  du  chaos  et  de  la  désolation.  La 
nature  y  est  entièrement  morte  ;  pas  le  moindre  ves- 
tige de  végétation ,  pas  la  plus  petite  source ,  partout 
le  plus  sinistre  aspect.  On  y  marche  sur  des  scories 
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tranchantes  ,  on  traverse  des  crevasses  ouvertes  lors 
des  ébranlemens  de  la  montagne ,  ou  l'on  est  arrêté 
par  des  ruisseaux  de  lave  encore  brûlante.  Le  volcan 
jette  continuellement  de  la  fumée  ,  souvent  de  la 
flamme  ,  quelquefois  de  la  lave.  Les  époques  des 
éruptions  sont  irrégulières ,  ainsi  que  leur  durée  : 
elles  se  maintiennent  assez  ordinairement  pendant 
quatre  mois  avec  plus  ou  moins  de  force  ,  suivant 
Tétat  de  ratmosphèrc.  De  vieux  habitans  ont  remar- 
qué que  les  coups  de  vent  et  les  ouragans  sont  pres- 
que toujours  annoncés  long-temps  d'avance  par  des 
éruptions. 

La  bouche  actuelle  du  volcan  est  errante  et  change 
de  place  presque  chaque  année ,  sur  une  étendue 
d'environ  deux  lieues,  et  à  trois  lieues  environ  du  bord 
de  la  mer.  Tout  cet  espace  est  entièrement  couvert 
de  la  lave  des  éruptions  qui  se  succèdent  depuis  si 
long-temps.  Le  sommet  de  la  montagne  d'où  les  feux 
sortent  aujourd'hui,  est  estimé  avoir  onze  cents  toises 
d'élévation  au  dessus  du  nivean  de  la  mer.  De  nou- 
veaux mamelons  qui  se  forment  sur  la  crête  annon- 
cent une  nouvelle  et  prochaine  éruption.  C'est  le 
plus  souvent  sur  le  flanc  qui  regarde  la  mer  que  la 
lave  s'ouvre  passage.  La  quantité  qui  s'écoule  est 
considérable.  Dans  sa  course  elle  parcourt  une  ligne 
oblique  sous  un  angle  de  trente  degrés.  Il  semble , 
d'après  la  pente  du  terrain ,  qu'elle  devrait  arriver  en 
peu  d'instans  à  la  mer  ;  mais  ,  à  cause  des  sinuosités 
de  sa  route  ,  des  crevasses  qu'elle  y  rencontre ,  des 
précipices  même  qu'elle  y  trouve ,  cette  rivière  en- 
flammée est  quelquefois  un  mois  avant  de  gagner  le 
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rÎTage ,  encore  faut-il  quelle  ne  forme  qu'un  ou  deux 
courans  ;  lorsqu  elle  se  divise  en  un  plus  graud  nom- 
bre ,  elle  atteiot  à  peine  la  grande  route.  Il  se  fait  de 
temps  en  temps  des  percemens  subits  dans  des  points 
assez  éloignés  du  cratère.  Celui  qui  eut  lieu  en  1 776, 
entre  la  rayinede  la  Table  et  celle  de  Tacamaka,  était 
à  près  de  deux  lieues  de  lenceiute  habituelle  où  se 
montrent  les  feux;  en  1800  ce  fut  près  de  la  ravine 
des  Citrons  Galets,  aussi  hors  de  cette  enceinte  ;  en 
i8a4  Téruption  se  fit  jour  au  sommet  de  la  mon- 
tagne. L'éruption  de  1775  ,  qui  se  fit  à  peu  de  dis- 
tance de  la  côte,  y  jeta  une  pointe  ou  môle  de  deux 
à  trois  cents  toises ,  quoique  la  mer  y  ait ,  assez  près  de 
terre,  yne  profondeur  de  cent  brasses  environ  :  le 
volume  de  la  matière  ignée  et  le  rapprochement  du 
cratère  lui  donnèrent  assez  de  force  pour  refouler  les 
flots  à  cette  distance.  L  éruption  de  1 800 ,  qui  se  fit 
à  ^iviron  quatre  mille  cinq  cents  toises  de  la  mer,  se 
jeta  dans  la  ravine  des  Citrons  Galets ,  la  combla ,  et 
débordant  son  encaissement,  couvrit,  dans  une  éten- 
due de  plus  de  deux  cents  toises ,  de  bons  terrains 
enlevés  pouir  long-temps  à  la  culture. 

I^  lave  en  fusion  se  fige  très-promptement  à  la  sur- 
face, tandis  que  celle  qui  recouvre  cette  espèce  de 
croûte  reste  liquide  et  brûlante ,  et  suit  la  pente  sur 
laquelle  elle  glisse.  Si  elle  rencontre  unobstacle ,  elle 
se  gonfle ,  brise  la  croûte  et  coule  par  dessus.  Sou- 
vent en  ce  cas  elle  ne  forme  qu'un  trou  plus  ou  moins 
grand  et  y  passe  en  forme  de  cylindre.  Si  la  force  du 
courant  est  grande ,  le  jet  conserve  plus  long-temps 
la  perpendiculaire  ;   il  en  est  de  fort  longs  ,  d'autres 
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ne  sont  qu'un  bouton  au-dessus  de  la  croûte  :  du 
reste  en  se  refroidissant ,  ces  jets  de  laye  adoptent  la 
forme  que  les  obstacles  extérieurs  leur  prescrivent; 
ils  se  contournent ,  figurant  des  câbles  ou  ces  madré- 
porcs  branchus  qu'on  rencontre  sur  le  bord  de  la 
mer. 

Le  volcan  de  File  Bourbon  donne  lieu ,  au  surplus, 
aux  mêmes  remarques  que  les  "autres  volcans.  La 
détonation  uj  est  presqjie  pas  sensible  ;  la  gerbe  de 
feu  s'élance  à  une  hauteur  aussi  considérable  que 
ceUe  du  Vésuve  et  de  l'Etna,  mais  elle  est  d'un  moin* 
dre  volume  et  accompagnée  de  peu  de  cendres.  Ce- 
pendant en  1812  ,  pendant  une  éruption  qui  se  fit 
vers  le  Bois  blanc,  le  volcan  en  vomit  une  forte  quan- 
tité, ainsi  que  des  filets  extrêmement  déliés  et  sem- 
blables à  du  verre  colorié.  L'île  en  fut  couverte  ; 
on  en  recueillit  à  St-Paul ,  et  des  bâtimens  qui  navi- 
guaient à  l'ouest  de  la  côte ,  en  trouvèrent  sur  leurs 
voiles. 

C'est  à  des  éruptions  semblables  à  celle  de  1776, 
mais  de  beaucoup  antérieures  à  la  découverte  dé 
rtle,  que  l'on  doit  les  escarpemens  qui  rendent  ina- 
bordable la  côte  du  quartier  Saint-Joseph ,  et  qui 
existent  sur  divers  autres  points  du  rivage.  Nous  ci- 
terons entre  autres  le  cap  Bernard ,  élevé  de  deux 
cents  toises  au-dessus  du  niveau  de  la  mer;  ce  cap , 
qui  est  la  partie  la  plus  avancée  de  la  montagne 
Saint-Denis,  fixe  l'attention  du  voyageur  qui  arrive 
sur  la  rade  de  ce  chef-lieu  de  la  colonie.  Coupé  à 
pic ,  il  laisse  apercevoir  les  couches  successives  de 
lave ,  de  basalte,  de  terre  rouge,  et  enfin  de^terre  vé- 
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gélale  qui  les  couronne.  La  montagne ,  en  regagnant 
subitement  Fintérieur  pour  former  un  des  côtés  de 
la  gorge  de  la  rivière  Saint-Denis ,  a  une  pente  telle- 
ment rapide  sur  la  partie  orientale ,   qu'il  a  fallu 
pour  la  gravir  y  pratiquer  treize  rampes  ou  plis. 
Ces  rampes  sont  le  commencement  de  la  route  qui 
conduit  à  Saint-Paul  et  dans  les  quartiers  sous  le  vent. 
Comment  se  sont  formées  ces  couches  diverses, 
preisque  régulièrement  superposées?  Les  couches  de 
terre  ont-elles  succédé  à  chaque^  éruption  de  lave? 
Mais  il  est  reconnu ,   qu'après  le  long  espace  d'un 
siècle,  il  ne  s'est  formé  sur  la  lave  qu'un  terreau  à 
peine  assez  épais  pour  produire  quelques  fougères. 
Sur  la  lave  des  éruptions  de  1776,  on  n'aperçoit  en- 
core qu'une  mousse  presque  imperceptible ,  qui  ar- 
rête la  poussière ,  et  donnera  lieu  ensuite  à  de  plus 
fortes  mousses.  Sur  celle  d'éruptions  plus  anciennes, 
on  voit  succéder  à -ces  mousses  des  scolopendres, 
des  capillaires,  plus  tard  des  fougères.  Ces  végétaux 
croissent  plus  vite  lorsqu'il  se  rencontre  des  gerçures 
qui  reçoivent  le  peu  dé  terreau  supérieur  que  les 
eaux  entraînent;  de  plus  grandes  fougères  les  rem- 
placent ,  et  enfin  à  mesure  que  leurs  détritus  aug- 
mentent  ce  terreau  et   rendent  plus  épaisse  cette 
croûte  productive,  croissent  les  arbrisseaux  et  les  ar- 
bres. Combien  de  siècles  ont  dû  s'écouler  depuis  les 
premières  éruptions  volcaniques ,  qui  font  la  base  du 
sol ,  jusqu'au  moment  où  ont  pris  naissance  ces  an- 
tiques et  majestueuses  forêts  qui  les  couvrent  au- 
jourd'hui ! 

On  voit  par  ce  qui  précède  qu'il  y  a  deux  prin- 
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cipales  divisions  à  faire  du  sol  de  TUe  Bourbon ,  la 
pente  ^es  montagnes  ^ers  le  rivage,  et  leur  revers 
dans  Imtérieur. 

Ces  plaines  intérieures ,  élevées  seulement  de  sept 
à  huit  toises  au-dessus  du  niveau  de  la  mer,  sépa- 
rées presque  partout  de  la  pente  extérieure  par  des 
escarpemens  infranchissables  et  ouverts  seulement 
pour  le  passage  des  rivières ,  par  des  forêts  où  il  est 
difficile  de  pénétrer,  inconnues  pendant  long-temps , 
découvertes  enfin  par  des  noirs  marrons,  parcou- 
rues ensuite  par  les  chasseurs  créoles ,  sont  encore 
aujourd'hui  abandonnées.  Nous  leur  consacrerons  un 
chapitre  spécial.  Elles  présentent  une  nouvelle  preuve 
de  la  nature  volcanique  du  sol  de  File  Bourbon. 

Près  du  Piton  des  neiges  ,  au  pied  du  gros 
morne,  sous  un  plateau  d'environ  trente  toises  sur 
vingts  composé  de  roches  de  lave  et  de  basalte,  et 
de  terres  boueuses  et  mouvantes ,  sont  des  sources 
chaudes  qui  forment  de  petits  bassins  tapissés  de 
concrétions  d'un  blanc  mat  :  ces  bassins,  les^  roches 
qui  les  environnent ,  et  une  espèce  de  roseau  qui  y 
croît,  sont  entièrement  couverts  de  ces  concrétions. 
La  température  de  Pair  extérieur  étant  à  1 2",  le  ther- 
momètre plongé  dans  leau  de  ces  sources  a  marqué 
27""  au  bout  de  cinq  minutes  d'immersion,  et  3o^ 
après  quinze  minutes.  En  le  plongeant  davantage 
on  eût  reconnu  une  température  beaucoup  plus 
élevée.  L'observateur,  M.  Bréon,  de  qui  nous  tenons 
ces  détails,  s'étant  par  hasard  enfoncé  dans  ces  boues 
jusqu'à  la  ceinture,  éprouva  sous  les  pieds  une  cha- 
leur qui  l'obligea  à  se  retirer  au  plus  tôt.  De  là  à  la 
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bouche  actuelle  du  yolcan,  on  compteseptàhuit  lieues. 

Quant  à  la  pente  extérieure  des  montagnes,  on 
peut  la  partager  en  trois  zones  ou  régions.  La  plus 
élevée ,  constamment  exposée  à  l'action  du  soleil ,  ù 
œBe  des  yents,  [à  celle  des  pluies ,  se  dépouille  sans 
cesse  du  peu  de  terre  que  reproduit  rarement  le 
détritus  du  petit  nombre  de  végétaux  qui  y  croissent. 
De  uiéme  que  sur  les  laves  récentes ,  on  remarque 
des  mousses  sur  les  sommités;  à  mesure  que  Ton 
descend ,  des  fougères  petites  et  faibles  d'abord , 
puis  arborescentes;  au-dessous,  des  calumets,  puis 
des  palmistes  ;  puis  sur  les  limites  inférieures  com- 
mencent les  grands  arbres. 

La  région  du  milieu  est  généralement  celle  où  le 
sol  est  de  la  meilleure  qualité ,  bien  qu'en  certains 
endroits  il  soit  rocailleux  et  que  des  pointes  de  ro- 
ches s'y  laissent  voir  à  nu  ;  c'est  celle  qui  était  le 
plus  garnie  d'arbres*  de  haute  futaie.  Tandis  que 
leurs  racines  retenaient  les  terres  supérieures ,  leurs 
feuilles  amoncelées  à  leur  pied  ,  et  dont  la  destruc- 
tion était  avancée  par  l'humidité  que  ces  forêts  en- 
tretenaient constamment  près  du  sol ,  le  rendaient 
très-productif. 

Enfin  les  terres  de  la  région  inférieure  peu  éle- 
vées au-dessus  du  niveau  de  la  mer,  lavées  par  les 
pluies,  dégagées  des  sels  marins  dont  elles  avaient 
pu  être  imprégnées ,  se  sont  augmentées  de  toutes 
celles  que  les  torrens  y  ont  apportées,  et  se  sont 
améliorées  à  un  haut  degré.  La  pente ,  roide  d'abord, 
s'est  adoucie  et  a  fini  par  former  des  plaines  éten- 
dues', propres  à  la  culture. 
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Ainsi  la  première  région  est  absolument  inculti- 
vable ;  une  grande  partie  de  la  seconde  ne  peut  être 
défrichée ,  et  Ton  doit  au  contraire  y  maintenir,  en- 
tretenir, rétablir  mémo  les  forêts,  qui,  retenant  les 
nuages,  garantissent  à  File  Thumidité  indispensable 
à  la  végétation;  enfin  la  troisième  région,  couverte 
d'habitations  et  livrée  à  une  culture  aussi  riche  que 
variée ,  est  celle  sur  laquelle  repose  la  prospérité  de 
la  colonie. 
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MÉTÉOROLOGIE. 


VENTS. 


La  zone  ou  région  des  vents  géuéraux  qui  souf- 
flent toute  Tannée ,  ordinairement  du  S.-E. ,  sou- 
vent de  VE. ,  quelquefois  du  N.-E. ,  a  pour  limites 
au  Sud ,  les  vents  variables  qu'on  trouve  ordinaire- 
ment vers  le  28*  degré  de  latitude ,  et  au  Nord,  vers 
le  10*  ou  1^*,  les  vents  de  mousson ,  qui,  depuis  no- 
vembre jusqu'à  la  fin  de  mars,  viennent  du  N.-O.  et 
pendant  le  reste  de  l'année  d  u  S.-E.  L'ile  Bourbon  est 
placée  dans  cette  zone. 

Dans  les  syzgies ,  ces  vents  cessent  de  suivre  leurs 
lois  générales.  On  l'éprouve  surtout  depuis  novem- 
bre jusqu'en  avril.  Leurs  variations  sont  plus  fré- 
quentes maintenant  qu'autrefois,  si  l'on  s'en  rap- 
porte aux  remarques  des  marins  qui  naviguent  en- 
tre les  lies  Bourbon ,  Maurice  et  Madagascar.  Ces 
variations  ont  toujours  lieu  de  l'E.  vers  le  N.  et  sui- 
vent les  autres  aires  de  veut  jusqu'à  leur  retour  au 
S.-E.  et  à  l'E.  Ainsi  après  une  forte  brise  de  S.-E. , 
le  vent  passe  à  l'E. ,  où  ordinairement  le  calme  sur- 
vient. La  première  fraîcheur  qui  le  suit  vient  du 
N.-E.  et  du  N.  Le  vent  est  faible  alors,  il  augmente 
en  approchant  du  N.-O.  ou  de  l'O.  ;  mais  dès  qu'il 
est  parvenu  au  S.-O.  et  au  S.,  il  est  au  maximum 
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de  sa  force,  qui  diminue  jusqu'à  ce  qu'il  soit  revenu 
au  S.-E. 

Ces  révolutions  ,  tellement  violentes  quelquefois 
qu'elles  reçoivent,  suivant  leur  intensité,  les  noms 
de  coup  de  vent  ou  d'ouragan ,  ont  vraisemblable- 
ment pour  cause  les  obstacles  que  les  vents  gé- 
néraux rencontrent  dans  leur  cours  ordinaire,  par 
les  variations  qu'éprouve  l'atmosphère  dans  cette 
sabon.  En  eflFet ,  depuis  décembre  jusqu'en  avril , 
espace  de  temps  durant  lequel  la  mousson  du  N.-O. 
règne  au  sud  de  la  ligne  jusqu'au  12^  degré  et 
quelquefois  au-delà ,  elle  s'avance  le  long  des  côtes 
de  Madagascar  jusqu'à  l'extrémité  Sud  de  cette 
île  ;  et  quoique  ces  vents  de  la  partie  du  nord  ne  s'é- 
loignent pas  beaucoup  des  côtes ,  ils  détruisent  néan- 
moins l'équilibre  des  vents  généraux  du  S.-E.  qui 
régnent  au  large ,  refoulent  les  nuages  que  ceux-ci 
ont  amenés  et  font  naître  des  calmes  ,  favorisés 
également  qu'ils  sont  par  l'action  du  soleil  qui  est 
au  zénith  dans  cette  'saison  et  dans  cette  partie  du 
globe.  Les  vents  généraux  se  trouvent  donc  resserrés 
du  côté  du  N.  par  les  vents  de  mousson ,  qui  sou- 
vent dépassent  leurs  limites;  ils  le  sont  au  Sud  par  les 
vents  variables,  qui,  souvent  aussi,  s'avancent  au- 
delà  de  leurs  bornes  ordinaires,  tandis  que  leur  cours 
est  arrêté  par  les  vents  d'O.  qui  proviennent  des  ora- 
ges qu'occasionne  la  présence  du  soleil  aux  envi- 
rons du  tropique  du  Capricorne.  Ils  sont  ainsi  con- 
tenus dans  un  espace  de  douze  à  seize  degrés;  cette 
concentration  augmente  leur  force:  de  là  les  ouragans 
qui  ont  des  effets  si  terribles. 
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Cette  théorie  se  trouve  confirmée  par  les  faits.  Ja- 
mais un  ouragan  ne  commence  que  du  S.-E.  et  de 
r£st  :  aussitôt  que  le  vent  est  passé  au  N. ,  c'est-à-dire 
à  mesure  que  l'équilibre  se  rétablit,  et  que  le  cou- 
rant d'air  s'est  presqu'entièrement  épuisé,  la  vio- 
lence du  vent  diminue  et  s'amortit  après  avoir  dé- 
passé le  S. 

L'ouragan  est  ordinairement  précédé  de  calmes  et 
de  chaleurs  extraordinaires.  L'atmosphère  se  charge 
de  irapeurs  épaisses  ;  la  mer  grossit  sur  les  côtes ,  no- 
tamment sur  celles  de  la  partie  orientale;  le  baro- 
mètre s'abaisse  extraordinairement. 

D'autres  signes  se  manifestent  dans  la  partie  sous 
le  vent,  abritée  par  les  montagnes  :  à  vrai  dire,  ces 
signes  annoncent  moins  son  approche  de  l'Ile  que  sa 
présence  dans  l'autre  côté.  Un  bruit  sourd  se  fait  en- 
tendre dans  l'intérieur  ;  il  n'est  autre  que  l'effet  du 
vent  déjà  parvenu  dans  cette  vaste  coupe ,  et  qui , 
arrêté  par  les  hautes  montagnes  perpendiculaires  dont 
ses  bords  sont  formés  à  rO.,8e  replie  sur  lui-même 
en  tourbillons ,  et  tourmente  les  arbres  des  forêts. 
Mais  bientôt  les  nuages  déchirés  sortent  par  les  fis- 
sures où  coulent  les  rivières  et  dépassent  les  mon- 
tagnes. Les  vents  soufflant  avec  d'autant  plus  de  vio- 
lence qu'ils  ont  été  comprimés  davantage,  viennent 
exercer  sur  les  quartiers  sous  le  vent  les  ravages  dont 
ceux  du  vent  ont  été  déjà  le  théâtre  (i).  Ils  détrui- 


(i)  On  se  souvient  k  Bourbon  des  ouragans  de  1751  y  i77^> 
1773,  qui  rainèrent  les  anciennes  caféines.  Ceux  de  i^Bô, 
1806  et  1814  frappëi*ent  surtout  les  girofleries  qui  donnent 
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sent  les  plantations,  déracinent  les  arbres,  renversent 
les  édifices.  Les  dégâts  qu'ils  y  occasionnent  sont  gé* 
néralement  plus  grands  que  de  Fautre  côté ,  où ,  ve- 
nant de  la  mer,  le  vent  suit  à  peu  près  la  direction 
de  la  côte ,  tandis  qu'ici  les  rafales  sont  plus  fortes 
et  plus  inégales,  et  que  la  violence  s'est  accrue  en  rai- 
son des  obstacles  que  la  vitesse  a  rencontrés. 

Pendant  l'ouragan ,  la  pluie  tombe  sans  cesse  ;  les 
grains  se  succèdent  sans  interruption;  bientôt  les  ri* 
vières  débordent,  les  ravines  coulent  en  torrens,  la 
communication  est  interceptée  dans  toute  Tile. 

La  violence  du  vent  dure  ordinairement  douze  à 
quinze  heures  du  S  -E.  à  l'E. ,  et  diminue  successi- 
vement jusqu'à  ce  qu'après  avoir  parcouru  les  aires 
intermédiaires,  il  arrive  au  N.-O.  et  à  l'O.  Alors  le 
calme  succède. 

Si  ces  signes  ne  présentent  jamais  aucune  équivo- 
que ,  rien  n'annonce  mieu^i  l'approche  de  l'ouragan 
que  le  baromètre.  En  avril  et  en  octobre ,  il  se  tient 
au  bord j de  la  mer  à  28  pouces;  en  juin,  juillet  et 
août ,  il  s'élève  quelquefob  de  deux  lignes  ;  en  dé- 
cembre", janvier  et  février,  il  se  tient  ordinairement 
à  deux  lignes  au-dessous  de  28  pouces,  et  reste  aiosi 
stationnaire  durant  cette  saison,  s'il  n'y  a  pas  de  dé- 
rangement dans  l'état  de  l'atmosphère  :  mais  si  le 
temps  se  dispose  à  un  coup  de  vent,  le  baromètre 
descend  d'environ  quatre  lignes  ;  si  l'abaissement  du 
mercure  est  plus  grand,  l'ouragan  est  indubitable, 


plus  de  prbe  au  veut,  les  arbres  étant  plus  élevés  et  plus  cou- 
vei'ls  de  feuilles. 
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surtout  si  le  baromètre  continue  à  baisiier  quand  le 
coup  de  vent  est  déclaré.  Pendant  Touragan,  on  voit 
quelquefois  le  baromètre  baisser  subitement  de  plu- 
sieurs lignes  à  l'approche  d'un  grain  violent,  et  re^ 
monter  dès  que  le  grain  est  passé  :  quand  il  ne  des- 
cend plus,  on  peut  compter  que  le  vent  n'augmen- 
tera pas ,  et  si  l'ascension  continue ,  on  est  certain  que 
le  vent  diminuera. 

L'ouragan  si  dangereux  à  terre,  l'est  encore  plus 
pour  les  navires  mouillés  dans  les  rades  de  Vile.  Un 
signal  les  avertit  de  son  approche  ;  on  les  oblige  en- 
suite à  prendre  le  large.  L'appareillage  est  facile  sur 
la  rade  de  Saint-Denis  ;  mais  celle  de  Saint-Paul  est , 
sous  ce  rapport ,  beaucoup  moins  favorable.  Un  na- 
vire qui  ne  mettrait  pas  sous  voile  dès  les  premiers 
avertissemens ,  serait  très-exposé  et  en  danger  immi- 
nent de  périr  dans  le  moment  où  le  vent ,  passant 
au  N.  et  à  TO. ,  bat  en  côte  et  concourt,  avec  une 
mer  ordinairement  affreuse ,  à  jeter  les  Mtimens  sur 
le  rivage.  Quelle  que  soit  au  surplus  la  facilité  de  l'ap- 
pareillage dans  la  rade  même  de  Saint-Denis ,  il  est  ar- 
rivé que  des  navires  qui  ont  hésité  à  mettre  sous 
voile ,  ou  qui  sont  restés  mouillés  trop  près  de  terre , 
ont  été  victimes  d'une  funeste  sécurité  (  i  ).  Heureu- 
sement ces  accidens  sont  très-rares  ;  mais  on  ne  doit 
pas  moins  se  tenir  sur  ses  gardes. 

Dans  les  mois  de  mai ,  juin ,  juillet  et  août,  les  ré- 
volutions durent  quelquefois  vingt-quatre  heures; 

(i)  Nous  avons  été  témoins  du  naufrage  de  onze  bâtimens 
dans  la  nuit  du  uB  février  ^Q'i^. 
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quelle  les  communications  de  TEurope  deviennent 
chaque  jour  plus  fréquentes ,  des  observations  men- 
suelles faites ,  en  1818  et  1819,  par  M.  Gibert  Des- 
molières ,  homme  instruit ,  qui ,  tout  en  consacrant 
la  plus  grande  partie  de  son  temps  aux  importantes 
fonctions  de  la  magistrature,  trouve  encore  quelques 
instans  à  dontier  à  la  science,  et  celles  faites  en  1820 
et  i8âi  par  M.  Desplanches,  ancien  lieutenant  de 
vaisseau  au  corps  royal  de  la  marine ,  et  maintenant 
capitaine  de  port  à  Saint-Denis.  Ces  deux  observa- 
teurs résidaient  eu  cotte  ville  ;  mais  le  premier  était 
à  une  demi-lieue  de  la  mer ,  au  pied  des  montagnes, 
l'autre  sur  le  rivage ,  notant  moins  la  direction  éprou- 
vée au  lieu  même ,  que  celle  remarquée  en  rade ,  où 
rien  ne  gène  el  ne  contrarie  la  marche  de  la  colonne 
d*air. 
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Après  ce  que  nous  venond  de  dire  dea  effetd  de 
latmosphère  sur  le  baromètre ,  il  est  bon  de  placer 
ki  une  suite  d'€di>serYations  faites  aussi  par  M.  Gi- 
bert  Desmolières  :  nous  les  faisons  précéder  des 
remarques  dont  il  a  accouipagné  les  deux  tableaux 
siii?ans. 

ff  Le  tube  du  baromètre  et  la  cu?ette  sont  renfer- 

•  mes  dans  leur  mouture  ,  qui  ne  laisse  à  découvert 

>  que  la  partie  du  tube  où  se  prennent  les  hauteurs. 

•  Le  baromètre  est  muni  d'un  thermomètre  intérieur 
»  également  renfermé  dans  la  monture  et  communi- 
<»  quant  ayec  le  tube  de  Tinstrument. 

»  Les  indications  exposées   ont  été  corrigées   de 

>  l'effet  produit  par  la  capillarité  du  tube  ;  elles  sont 
I  aussi  réduites  à  la  température  de  glace  fondante , 

•  en  prenant  pour  la  dilatation  du  mercure  n^  pour 
»  chaque  degré  du  thermomère  centigrade. 

•  La  hauteur  moyenne  du  baromètre  à  6  heures 
é  du  matin  ne  surpasse ,  dans  l'année  1818 ,  la  hau- 

•  teur  moyenne  qui  résulte  de  la  demi-somme  des 
A  extrêmes ,  que  de  ià  de  millimètre  ;  en  1819,  cet  ex- 

•  ces  n'est  que  de  -as  ;  ainsi  Ton  obtient  à  6  heures  du 

•  matin  ^  à  très-peu  près ,  la  même  hauteur  baromé- 
»  trique.  La  différence  plus  forte  qui  existe  en  1818 

>  peut  être  attribuée  à  ce  que,  durant  cette  année, 

•  les  observations  du  matin  ont  été  faites  pendant  les 

>  six  premiers  mois  au  lever  du  soleil  :  en  1819  ,  elles 
»  ont  toujours  eu  lieu  à  6  heures  précises. 

*  Le  mercure  s'élève  toujours  un  peu  après  neuf 
x^  heures  du  matin  et  s'abaisse  encore  après  trois  heures 

•  du  soir  ;  cesmouvemens  sont  dus  le  plus  souvent 

5* 
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>  au  plus  ou  moins  de  dilatation  qui  résulte  des 
»  changemens  de  température.  En  général  ils  sont 
»  très-petits  entre  huit  heures  et  demie  et  dix  heures 
»  du  matin ,  et  entre  deux  heures  et  demie  et  quatre 
»  heures  du  soir;  et  si  l'on  ne  s'attachait  à  une  grande 

•  rigueur,  on  pourrait  regarder  le  baromètre  comme 
»  stationnaire  à  ces  deux  époques.  Il  parait  encore  ré- 
9  sulter  d'un  grand  nombre  d'observations  qu'à  midi 
»  et  à  six  heures  du  soir,  les  indications  du  baromètre 
»  donnent  des  hauteurs  moyennes  peu  différentes  de 
»  celles  prises  à  6  heures  du  matin.  A  neuf  heures  du 
»  soir,  on  observe  un  second  maximum. 

>  La  quantité  moyenne  de  l'oscillation  diurne  en 

•  1819  (c""74)>  ûe  diffère  que  d'un  centième  demil- 
nlimètre  de  l'oscillation  diurne  en  1818  (i""73)  :  cet 

•  accord  remarquable  n'étant  encore  donné  que  par 
>  deux  années  d'observations ,  acquerra  plus  d'impor- 

•  tance  s'il  est  confirmé  par  le  résumé  des  années 
»  suivantes. 

»  La  hauteur  moyenne  du  baromètre  résultant  de 

•  ces  deux  années  est  à  6  heures  du  matin  759"'"'38 
»  sur  la  demi-somme  des  extrêmes  769     20 


Différence  o     1 8 

f  En  1818,  mars  est  le  mois  des  plus  petites  hau- 

•  teurs  moyennes,  et  juillet  celui  des  plus  grandes. 

•  En  1819,  janvier  est  le  mois  des  plus  petites  hau- 

•  teurs,  et  juillet  celui  des  plus  grandes. 

•  Le  mouvement  du  mercure  dans  le  baromètre , 

•  â  la  latitude  de  Bourbon ,  est  extrêmement  remar- 

•  quable  par  sa  régularité.   On  compte  à  peine  dix 


«9 
'jours  dans  l'année  où  le  mouTement  oscillatoire 
»  diurne  n'ait  pas  lieu  aux  heures  fixées.  Indépen- 
»damment  de  ce  mouvement,  il  existe  une  oscilla- 
'  tien  annuelle  et  une  mensuelle.  Cette  dernière  parait 
•  jusqu'à  présent  s'accorder  fréquemment  avec  la 
>  position  <Ie  la  lune. 

TABLEAU 

DE  LA    MARGHB    MOYENNE    DV    BÀROM^TBE. 


^ 


MOIS. 


A  6  bearcs 
du  matio. 


A  9  heure* 

et  demie 

du  malin. 


i8i8 


1819 


1818 


1819 


A  5  henreft 
et  demie 
du  soir. 


1818 


1819 


Ofcillation 

diurne 
moyeone.. 


1818 


1819 


Janvier. 
Février. 
Mars  .  . 
Avril .  . 
Mai.  .   . 
Juin  •  . 
Juillet  . 
Aoôt  .  . 
Septembre 
Octobre  . 
Novembre 
Décembre 


0,767.40 
755.27 
755.Q1 
758.57 
759.46 
763.33 

763.49 
760.30 
7^«.54 
761.04 
758.86 
757.59 


759.49 


755.55 
757.30 
756.09 
757.67 
758.54 
761.31 
763.36 
763.01 
761.51 
60.36 
760.06 
757-7» 


756.36 


757.64 

^16^:?? 
759.08 
760.99 
763.37 
763.95 
763.73 

7<îi.84 
760.97 
758.88 
757.89 


760.03 


756.36 
758.15 
757.83 
758.03 
759.60 
763.38 
763.60 

76»-9- 
763.48 

760.94 
760*64 
767.85 


761.11 


756.98 
754.33 
75.-5.03 
757.33 

759-99 
761.50 
761.95 

7Ç»-99 
76o.o<> 
769.53 
767.06 
56.65 


768.30 


754.96 
766.69 
766. 1 1 
767.07 
767.86 
760.64 
;6i..65 
761.00 

760.49 
769,06 
/3.96 
766.03 


758.36 


1.36 

1,67 

3. 

1.86 

1.90 

9.01 
1.74 
1.7H 
1.44 
1.83 
1.34 


1.73 


1.40 

1.56 
1.7a 
1.55 
1.75 
1.64 
1.96 
»-9> 

Î!6? 
1.83 
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TABLEAU 

DES   OSCILLATIONS    EXT^BUKS    DU    DABOHàTRE. 


MOIS. 


1818. 


MiMmam.    Diffirenc» 


Mali 


1819. 


Difl^hreoc. 


Janvier 

Février.,.., 

Mars 

Avril , 

Mai 

Juin 

Juillet 

Août 

Septembre . 
Octobre  . . . 
Novembre  . 
Décembre  . 


759.40 
758.57 
763.63 
7G0.64 
762.39 
765.79 
767.40 
766.93 
;  66.  II 
763.34 
761.11 
760.48 


748.M 

720. M 
75i.8i 

75;.ri8 

75s, .,7 
75G.6i 
755.1 1 
754.75 


6.18 
9.93 

3>-79 
5.83 
8.48 
8.08 

9-7^ 
7.9a 
7.»4 
6.73 
6.00 
5.75 


759.56 
759.80 
759.63 
76 1 .5o 
762.56 
764.48 
766.01 
767.09 
764.40 
765.29 

761.25 


743.59 

746.89 
753.54 
755.84 
788.21 
759.04 
757.01 
758.04 
755.26 

756. 3o 
753.44 


12.74 

7.96 
6.72 
6.27 
6.97 

10.08 
6.36 

io.o3 
6.68 
7.81 


Il  faut  remarquer  dans  ce  tableau  que  les  oscilla- 
tions totales  qui  ont  eu  lieu  en  mars  1818  ,  et  celles 
de  ianvier  et  de  mars  1819  ,  ont  été  affectées  des 
descentes  extraordinaires  du  mercure  pendant  les 
ouragans  du  i**  mars  1818  et  des  26  janvier  et  29 
mars  1819.  Ces  ouragans  ont  produit  plus  d'effet  à 
l'île  Maurice  qu'à  Bourbon,  quoiqu'ils  aient  cepen- 
dant affecté  le  baromètre  dans  cette  dernière  colo- 
nie ,  où  ils  se  sont  fait  plus  faiblement  sentir. 


7» 
Maiimam  barométrique  de  Tannée  1818  y 

le  17  juillet.  767'^4o 

Maiimum  barométrique  de  Tannée  1819, 

le  10  août.  767"»"09 

Minimum  barométrique  de  Tannée  1818, 

le  i^'mars.  799    84 

Blinimum  barométrique  de  Tannée  1819 , 

le  1x6  janvier.  745     59 


DifFérences.  37     56      a3     5o 

Pluies. 

Dans  la  région  des  vents  généraux ,  les  pluies  vien- 
nent de  la  mer  par  grains  :  lorsque  ces  grains  rencon- 
trent une  lie  basse  ou  dont  les  montagnes  laissent 
entre  elles  des  intervalles  où  les  vents  puissent  passer, 
ils  Varrosent  en  continuant  leur  route;  c'est  ce  qui 
arrive  à  Maurice,  à  Rodrigue  et  dans  les  tles  basses 
de  1  Archipel. 

Il  n'en  est  pas  ainsi  à  Bourbon.  Les  grains  poussés 
par  les  vents  généraux  du  S.-E.  frappent  la  partie 
orientale  de  Ttle,  et  les  nuées,  ne  pouvant  franchir 
ses  montagnes  élevées ,  se  divisent  comme  les  vents  ; 
les  unes  passent  au  nord,  les  autres  au  sud ,  arrosant 
les  parties  qu'elles  enveloppent  jusqu'aux  pointes  la- 
térales les  plus  saillantes ,  qui  sont  au  nord  celfe  de 
la  rivière  du  Mât,  et  au  sud  celle  de  Langevin.  Ces 
nuées  obéissant  toujours  à  l'impulsion  des  vents , 
continuent  â  suivre  la  direction  qu'elles  ont  prise , 
et  s'éloignent  de  la  côte  occidentale ,  qui  souvent  ne 
reçoit  pas  une  seule  goutte  de  pluie  pendant  plusieurs 
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mois ,  tandis  que  l'autre  côte,  frappée  sans  cesse  par 
les  grains,  a  été  inondée.  Ce  même  effet  se  reproduit, 
soit  que  les  vents  soufUent  du  sud ,  soit  qu'ils  viennent 
du  nord,  parce  que  le  partage  des  grains  s'opère 
toujours  dans  la  perpendiculaire  du  vent.  Ainsi  lors 
des  vents  du  sud ,  la  côte  du  nord  reste  privée  d'hu- 
midité ,  et  à  son  tour  la  côte  du  sud  éprouve  de 
la  sécheresse  lors  des  vents  du  nord. 

C'est  à  peu  près  là  ce  qui  arrive  depuis  avril  jus- 
qu'en octobre.  Mais  depuis  novembre  jusqu'en  mars , 
les  vents  étant  plus  variables,  les  calmes  plus  fré- 
quens,  les  orages  moins  rares,  les  nuages  s'arrêtent 
plus  aisément  sur  Tile  et  s'y  résolvent  en  pluie,  et, 
suivant  les  divers  courans  d'air  qui ,  ayant  moins  de 
vitesse ,  sont  plus  disposés  à  suivre  les  contours  des 
montagnes ,  se  distribuent  plus  également  sur  les  di- 
vers points  de  la  circonféreuce. 

Un  plus  grand  volume  de  nuages  trouvant  alors 
des  circonstances  plus  favorables  pour  pénétrer  dans 
l'intérieur  où  les  forêts  les  attirent  ,  y  est  retenu 
par  les  u^ontagnes  élevées  et  perpendiculaires  dont 
le  Bénard  peut  être  considéré  comme  le  centre. 
C'est  alors  que  s'emplissent  les  bassins  dont  les 
sources  des  rivières  sont  alimentées  ;  c'est  alors  qu'ont 
lieu  ces  crues  d'eau  considérables  dont  l'influence  se 
fait  sentir  dans  tout  leur  cours  jusqu'à  la  mer  ;  c'est 
îlors  que  les  ravines,  sèches  pendant  presque  toute 
l'année ,  deviennent  des  torrens. 

Nous  plaçons  ici  le  tableau  de  la  quantité  de  pluie 
tombée  à  Saint-Denis  pendant  les  années  1818  et 
1819,  ainsi  que  celui  de  l'état  du  ciel  pendant  le 
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méine  temps  :  nous  les  devons  aussi  à  M.  Gibert 
Desmolières,  ainsi  que  les  notes  qui  les  accompagnent. 

TABLEAU 

De  la  quantité  de  pluie  tombée  à  Saint^Denis^  (le 
Bourbon ,  pendant  les  années  ï%i%  et  1819,  ainsi  que 
de  la  quantité  évaporée  à  l'ombre  au  même  lieu  pen- 
dant le  même  temps. 


MOIS. 


EAU  TOMBÉE. 


182S. 


181 


EVAPORATION 
A  L'OMBRE. 


IfOMBRI 

des  jours  de 
pluie. 


1818. 


1819. 


1818. 


1819 


Janvier. . 
Février. . 
Mar«. ... 
Avril.... 

Mai 

Juia  .... 

Jniilet  . . 

Auôt.... 

Septembre 

Octobre  . . 

Novembre 

Décembre 


SOMMB.  . . 


cm. 
39.571 
16.299 

47.9:7 
ii.io3 
o.8a3 
i.4ai 
0.48-^ 
o.3i6 
3.584 
1.354 
i.5oi 
ai.i5o 


cm. 

19.187 
10.659 

m: 

7.430 
a.437 

4.5oo 
0.746 
o.aji 

a.199 
19.00a 


cm. 

io.8io 

9.046 

9.9»5 

8.7^1 

11.438 

11.368 

13.190 

13.198 

io.o33 
18.725 
i5.8i4 


cm. 
i5.ao5 
^4.^36 
1 3.389 
9.588 
9.500 

8.493 
ii.4i5 
11.670 
13.716 
17.4^3 
18.074 
i2.3o6 


18 
16 
i5 
11 

l 

5 
3 
4 
6 

4 

i3 


128.355 


90.026 


160.999 


155.289 


io5 


16 
i3 
11 

l 

i4 

5 

2 
6 
12 
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*  La  quantité  de  pluie  tombée  à  Saint-Denis  pen- 
dant l'année  1818  surpasse  la  quantité  tombée  en 
1819  de  ©""Sa,  32 ,  et  la  moyenne  des  deux  années  est 
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de  109"  19.  Le  récipieiit  est  éleTé  de  1  ""36  sur  uoe 
plate-fwine. 

»  J'ai  eu  pour  objet ,  dans  Tobservation  de  TéTa- 
poration  à  l'ombre ,  de  déterminer  la  nature  plus 
ou  moins  desséchante  des  vents ,  et  de  suppléer  en 
quelque  sorte  à  l'hygromètre  dont  je  manquais.  L'é- 
vaporation  en  1819  a  été  moins  forte  qu'en  1818  de 
5*"'7i.  . 

ÉTAT  DU  CIEL. 
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1 

)eau 
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0 

0" 

MOIS 

De  pluie. 
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0 
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toDBerre. 







p— 

.    - 

^ 

^ . 

i8r8 

1819 

1818 

1819 

1818 

.819 

I8i8 

1819  18 

18 

1819 

Jfanrier.  .  .  . 

7 

la 

18 

i4 

Il  , 

5 

5 

Février.  . 

8 

9 

16 

i3 

9 

6 

5 

Man.  .  . 

6 

11 

i5 

16 

9 

4 

3 

ÀYril.  .  . 

8 

la 

11 

i3 

11 

5 

3 

Mai.  .  .   . 

»7 

9 

7 

II 

7 

11 

Jain  .  .  . 

"7 

»7 

4 

7 

.! 

6 

Juillet.  . 

II 

la 

5 

3 

16 

Août.   .  . 

18 

11 

3 

>4 

10 

6 

Septembre 

;, 

i5 

16 

4 

5 

.i3 

.1 

Octobre  . 

22 

14 

5 

a 

4 

NoTembrc 

la 

4 

4 

6 

14 

ao 

Décembre 

11 

la 

i3 

la 

7 

7 

Totaux.  . 

• 

i5o 

139 

io5 

116 

U9 

110 

16 

1 

J 

75 

«Le  nombre  des  jours  de  beau  temps  ie  compose 
de  ceux  où  le  ciel  est  pur  ,  et  de  ceux  que  j'appelle 
beausrëgulierê  ,  parce  qu'Us  ont  lieu  pendant  Jes  vents 
généraux  et  qu'ils  sont  accompagnés  de  circonstances 
qui  se  succèdent  chaque  jour  dans  un  même  ordre» 
Dans  ces  jours,  au  lever  du  soleil,  le  cid  est  pur, 
la  brise  de  l'est  ou  du  sud*est  s'âèye  à  huit  heures 
du  matin ,  insensiblement  les  nuagea  d'abord  légers 
s'arrêtent  sur  la  montagne  Saint-Oenis ,  s'y  accumu- 
lent et  finissent  par  s'étendre  jusque  sur  la  ville.  Vers 
les  deux  heures  du  soir ,  on  dirait  qu'il  va  pleuvoir. 
Après  le  coucher  du  sokil,  la  brise  de  terre  s'élève , 
chasse  les  nuages  à  la  mer ,  et  dégage  entièrement  le 
ciel  qui  reste  pur  toute  la  nuit  On  ne  compte  pas 
dans  l'année  dix  jours  de  beau  temps  où  le  ciel  n'offre 
cette  succession  de  phénomènes. 

•  L'année  1819  a  été  plus  favorable  a  l'agriculture 
que  l'année  1818.  La  quantité  de  pluie  tombée  pen- 
dant cette  année  a  été  beaucoup  plus  forte  qu'en 
1819,  mais  la  distribution  de  ces  pluies  a  été  meil- 
leure dans  la  dernière,  » 

Thermomètre 

Nous  avons  dit ,  dans  les  considérations  générales 
qui  commencent  cet  ouvrage,  que  la  température 
de  rUe  Bourbon  est  presque  toujours  la  même.  Ses 
extrêmes  varient  dans  Tannée  de  \&*  k  Sa"",  mais  la 
différence  entre  chaque  mois  n'est  guère  de  plus 
d'un  degré  ;  c'est  à  ces  faibles  variations  qu'elle  doit 
en  partie  la  salubrité  qui  la  distingue.  Nous  sommes 
assez  heureux  pour  pouvoir  ajouter  aux  observations 


:6 

\Kml  IHHI»  Avua»  dêfù  rapporté  les  tableaui,  celles 
^uî  v^t  tHi  )HHur  cl>jel  les  mouyemens  du  thermo- 
^H^iw  Nou»  lee  devons  «u  même  savant  magistrat 
^ui.%  bit^  ^^ttiiOMS  communiquer  les  précédentes. 
SMà  ^>^«iiMni<AtMMv  «  éloi^  d'une  demi-lieue  de  la 
vxOVx  vvttmMf  iMM»  rivons  dit,  placé  «itre  le  Jardia 
v^u  (V4   iK  K'  l^le  de  Saint-Denis ,   est   élevé  de 
I  ^""^  .^  .tu-4^K^<^9u:i  du  ttiv^Niu  de  la  mer.  L'instrument 
vvHèl  U  ^  ^x-^  v^  uti  ff^xcellcal  thermomètre  centi- 
0'V?\^  vv  ï\MÀm.  «^«icliJbi^  et  grayé  sur  cristal;  il 
,^  -vs-vv  A  ^  a^irtvHur  V  i  fjùr  Khre  et  a  l'ombre;  il 
\   «\   «<^x  «     iCH^  vk^  rt^^erberatioas  des  rayons  so- 

*    ^^*.ASi-io*re  ttK>yetme«  «i  îSio*  est  infé- 

.^s   V    X  ^N.  V    V.V     5:5  Je  o*;5*  la  movauie  des 

,.\    ..,.>>  V  .%*   -v  J^  i  v>  *  oa  îr>:^*-««  de  !ï5*.  En 

V  ^-^    wsNN    ,  i-'-u   v*t  ATîo&ef  v'ttl  été  ceux 

.     .       ,  -. .     ^    ^>^.  *  sc  V  n*i:4  i,TOfvx-èè  de  la 

.     .  \        -  -."..^    ,^.^a  i  ^nt  5>f«  à  Paris 

.    ^   -.  .^'«,s-».c.  ÏJt  :>>.  ce  sont 


■^  X  ^v..i4v-w-  '  ,^^p 


11 

i8i9. 

mcxxtnwti 

le  i3  mars 

32%6o 

minimum 

le  25  août 

i6    t 

DiflFérence        i6,6o 


.  *  Le  maximum  a  toujours  été  pris  au  lever  du  so- 
«  leil ,  et  le  minimum ,  entre  une  et  trois  heures  du 
«  soir.  » 

TABLEAU 

DK  LA  MABCHE  MOYENNE  DU  THERMOH^TBE. 
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MOIS. 


JfflHIMOM 

moyen. 


i8i8. 


819. 


MAXIMUM 

moyeo. 


1818. 


1819. 


TIMPÉKlTCai 

moyeDDe. 


i8i8- 


1819. 


Janvier  .  . 
Février  .  . 
Mars.  .  .   . 

ArrU  .  .  . 
Mai  ...  . 
Juin.  .  .  . 
JuiUet.  .  . 
AoAI.  .  .  . 
Septembre 
Octobre.  . 
Novembre. 
Décembre. 


ti3*9S 
24.61 
34.33 
a3.J7 
31.53 
30.48 
i8.sa 
18.98 

30.3  3 

a  1.65 
a3.38 
34.28 


34*00 
a3.97 
34.02 

3  3.  30 

"S 
'§« 

10.09 
18.96 
30. 09 

ai.o5 
31.84 
33.10 


33. o5      31.58 


38*64 

3l!4l 
38.76 

a;.8i 
36.80 
35.17 
36.38 

37.73 
38.44 
29.44 

î«9-59 


ar44 

38.a3 
37.53 
36.37 
36.13 
35.o5 
37.80 

3860 
38.86 
38.81 


36*99 
37.30 

36.34 

34.67 
33.40 
ai. 70 

33.63 

33.98 
a5.o5 
a6.3»> 
36.93 


36*73 
26.94 
37.10 
35.a5 
24.30 
aî.Q6 

33.5l 

33.45 
33.95 

H.8^ 
35.35 
35.95 


38.  o3 


38.14 


35.04 


34.86 
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dont  nous  avons  déjà  rapporté  les  tableaux ,  celles 
qui  ont  eu  pour  objet  les  mouTemens  du  thermo- 
mètre. Nous  les  devons  au  même  savant  magistrat 
quia  bien  voulu  nous  communiquer  les  précédentes. 
Son  observatoire ,  éloigné  d'une  demi-lieue  de  la 
côte,  comme  nous  l'avons  dit,  placé  entre  le  Jardin 
du  roi  et  le  Brûlé  de  Saint-Denis ,  est  élevé  de 
43°*,  3  au-dessus  du  niveau  de  la  mer.  L'instrument 
dont  il  se  sert  est  un  excellent  thermomètre  centi- 
grade de  Fortin,  enchâssé  et  gravé  sur  cristal;  il 
est  placé  à  Tintérieur ,  à  Tair  libre  et  à  Fombre;  il 
a  été  mis  à  l'abri  des  réverbérations  des  rayons  so- 
laires. 

«'La  température  moyenne,  en  1819,  est  infé- 
ferieure  à  celle  de  1818  de  o''i8,  la  movenne  des 
»  deux  années  est  de  24*95 ,  ou  très-près  de  2S\  En 
<»i8i9,  les  mois  d'avril  et  octobre  ont  été  ceux 
»  qui  ont  donné  le  résultat  le  plus  approché  de  la 
»  moyenne  annuelle ,  comme  cela  a  eu  lieu  à  Paris 
l'par  une  latitude  septentrionale.  En  181  S,  ce  sont 
»  les  mois  de  mai  et  octobre  qui  se  sont  le  plus  ap- 
»  proches  de  la  moyenne  annuelle. 

'»  Les  extrêmes  de  la  température  ont  eu  lieu  comme 
»  suit  : 

»  1 8 1 8 ,      maximum         le  2 8  février  3 1  %  5o 

minimum         le     5  août  i6,o5 


Différence       i5,45 
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.1«49» 

le  i3  mars 

32%6o 

minimum 

k  25  août 

16    . 

Différence        16,60 


'Le  maximum  a  toujours  été  pris  au  lever  du  so- 
•  leil ,  et  le  minimum^  entre  une  et  trois  heures  du 
»8oir.  » 

TABLEAU 

DK   LA     MARCHB   MOYENNE   DU    THBRMOll^TBE. 


MOIS. 


JfflHIMOM 

moyen. 


1818. 


•  819. 


MlXUfVM 

moyeo. 


TIMPÉKITUII 

moyeDDc. 


1818.     1819.    1818 


1819. 


i'éTrier  .  . 
Mars.  .  .  . 

AFrU  ^  .  . 

Bfai 

Join.  .  ,  . 
JaiUet.  .  . 
Août.  .  .  . 
^ptembre 
Octi.bre.  . 
Novembre. 
ï>*ccinbrc. 


a3»9S 
34.61 
34*  a3 

33.17 

31.53 
30.48 

18.3a 
18.98 

30.33 

31.65 
a3.38 
34.28 


33. 05 


34*00 

34.02 

33.38 

19.66 

18.89 
18.96 

30.09 
3i.o5 

31.84 
33.10 


11.58 


38*64 

3l'.4l 

38.76 

3;.8i 
36.30 

35.17 
36.38 
37.73 

a8.4i 

29-44 

2*9-^9 


a9»44 
39.90 
3o.i3 
38.13 
37.53 
36.37 
36.1 3 
a5.QS 
37.80 
a8  6o 
38.86 
38.81 


34.67 


36»99 

37.30 

36.34 

5. 

33.40 
a  1.70 

33.63 

33.98 

35.05 

a  6. 3»? 
36.93 


a6«7a 
36.94 
37.10 

35.35 

24. 3o 
33.06 

33.51 

33.45 
33.95 

^4.85 
35.35 
35.95 


38.03    38.14 



35.04 


34.86 
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TABLEAU 

DES   TARlÀTIONd    EXTBfiMfiS    DU    THBRIIOHkTRE. 


MOIS. 


En  1818. 


a 

a 


a 
•a 


Ed  1819. 


tïWÈÉMMMOEB, 


1818. 


1819. 


Janvier.  .  . 
Février.  .  . 
Mars,  .  .  . 
Avril.  .  .  , 

Mai 

Juin  •  •  .  . 
Juillet.  .  . 
Août.  .  .  . 
Septembre. 
Octobre  .  . 
Novembre . 
Décembre . 


5o* 
3i. 
3i. 
5o. 
a8. 
a8. 
36. 
s8. 
29. 

3o. 
3i. 


3i« 
3i. 
3a. 

It. 

a;- 

89. 

Il: 

3o. 

3o. 


22. 
ai. 
ao. 
18. 

16. 
16. 
18. 
19. 

'9- 
ai. 


.40 
3o 
ao 
5o 

10 
5o 
4o 
ao 

90 
5u 


€®l 
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FORÊTS. 


AEBBBS,  ABBtJftTES»  ASBRISSBAUX. 

Il  coDvieut ,  en  commençant  cet  article ,  de  rap- 
peler ce  qui  a  été  dit  dans  le  précédent,  de  la  division 
de  Vtle  en  trok  zones ,  dont  la  première  toujours  en- 
vironnée de  nuages  et  exposée  sans  cesse  à  Faction  du 
soleil^  des  \ents  et  des  pluies,  est  peuplée  de  fougères 
et  ne  présente  dans  sa  partie  inférieure  que  quelques 
arbres  rabougris. 

A  mesure  qu'on  se  rapproche  d'une  moindre  élé- 
vation au-dessus  du  niveau  de  la  mer,  les  arbres  de- 
viennent plus  grands,  et  l'on  trouve  enfin  dans  la 
seconde  sone  les  restes  de  ces  belles  forêts  qui  la 
couvraient  autrefois  tout  entière. 

Les  premiers  colons  avaient  d'abord  défriché  les 
terres  qui  bordent  le  rivage  et  forment  la  troisième 
zone;  mais  peu  à  peu ,  à  mesure  que  le  nombre  aug- 
menta, et  qu'il  fut  donné  plus  d'étendue  à  la  culture , 
on  fut  obligé  d'élargir  cette  zone ,  de  se  rapprocher 
des  montagnes  et  d'abattre  les  arbres,  qui,  d'une 
part  arrêtant  les  nuages ,  procuraient  à  ce  rocher  les 
eaux  pluviales  indispensables  à  la  végétation,  de  l'autre 
retencuent  les  terres,  qui  entraînées  par  les  torrens 
dans  la  mauvaise  saison,  labsent  le  roc  à  nu.  On  se 
priva  pour  l'avenir  des  ressources  infinies  que  pré- 
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sentaient  les  forêts  pour  les  besoins  de  la  yie.  Depuis 
un  siècle ,  les  créoles  de  Bourbon  les  exploitent  sans 
aménagement,  sans  méthode,  sans  prévoyance,  afin 
de  pourvoir  à  la  consommation  du  bois  dcchaufiage, 
ainsi  qu'aux  constructions  civiles  et  navales  ;  elles 
s'appauvrissent  d'une  manière  inquiétante,  et  on  le 
reconnaît  déjà  à  l'élévation  du  prix  des  bois,  causée 
autant  par  la  rareté  des  arbres  de  grandes  dimensions, 
que  par  la  difficulté  de  les  extraire  des  liçux  d'exploi- 
tation et  de  les  amener  dans  les  quartiers  ou  bourgs. 
Il  est  temps  de  réparer  ces  désordres,  et  l'un  des  prin- 
cipaux moyens  est  la  délimitation  des  concessions. 
S'il  est  reconnu  qu'elles  s'arrêtent  à  une  hauteur 
déterminée ,  il  n'existera  plus  de  droit  sur  ce  qui  est 
au-delà ,  et  Ion  ne  pourra  plus  s'y  livrer  à  cette  des- 
truction journalière  qui  compromet  si  gravement 
l'existence  de  la  colonie. 

Les  arbres  les  plus  remarquables,,  soit  par  leur 
forme  et  leur  essence ,  soit  par  leur  emploi  dans  les 
usages  civils  et  maritimes ,  peuvent  être  présentés 
comme  il  suit: 

Le  bois  puant  (i) ,  généralement  employé  aux  con- 
structions navales,  est  devenu  très  rare,  et  quoiqu'il 
soit  d'une  difficile  exploitation,  parce  qu'il  affecte  les 
parties  des  montagnes  entrecoupées  de  ravines  et 
dont  l'accès  présente  beaucoup  d'obstacles ,  le  nom- 
bre de  ces  arbres  diminue  de  plus  en  plus.  Ce  bois 
est  compact ,  lourd  et  incorruptible.  La  sève  corrode 

(i)  ^cctoMo.  ^KXM^'u,  —  C'est  le  teck  de  l'Inde  ,  le  Stinkohoat 
du  cap  de  Bonne-Espérance. 
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le  fisr  ;  aussi  doit-on  choisir  pour  le  couper  la  saison 
oàellea  moins  d'activité,  et  ne  remployer  que  le  plus 
sec  possible.  La  couleur  de  ce  bois  mis  en  œuvre  est 
d*un  brun  sale  ;  il  se  polit  très*bien  au  tour. 

Le  benjoin  est  propre  à  tous  les  usages  :  on  l'em- 
ploie à  la  charpente  et  à  la  menuiserie  ;  on  en  fait  des 
bordages,  des  courbes,  des  membrures;  autrefois 
on  en  trouvait  de  fort  gros  pourconstruire  de  grandes 
pirogues  de  peu  de  pièces ,  et  de  detites  d'un  seul 
bloc.  C'est  le  seul  bois  de  Tile  qui  puisse  être  employé 
au  charronnage.  Son  écorce  sert  utilement  au  tan- 
nage des  cuirs.  Les  noirs  en  font  une  tisane  qui  est , 
dit-on ,  un  assez  bon  palliatif  pour  les  maux  véné- 
riens. La  couleiu:  de  ce  bois  mis  en  œuvre  est  d'un 
blanc  tirant  sur  le  jaune.  U  est  léger  et  liant ,  se 
reproduit  facilement,  et  sa  végétation  est  prompte; 
mais  U  est  si  utile  qu'on  le  détruit  par  toutes  sortes 
de  moyens. 

Le  bois  de  natte  à  grandes  et  petites  feuilles  (i) 
fournit  des  arbres  de  vingt  jusqu'à  soixante  pieds  de 
hauteur,  sur  six ,  huit  et  quelquefois  même  douze 
pieds  de  circonférence.  Ce  bois  est  beau ,  solide  et 
pesant,  mais  il  n'est  ni  liant  ni  flexible.  Le  natte  à 
grandes  feuilles  est  le  plus  propre  aux  ouvrages  de 
menuiserie;  celui  à  petites  feuilles,  plus  lourd,  con- 
vient mieux  aux  travaux  hydrauliques.  La  couleur 
de  l'un  et  de  l'autre  est  d'un  brun  foncé  tirant  sur 
le  rouge  ;  le  natte  à  grandes  feuilles  est  veiné  de  blanc, 
la  couleur  rouge  est  plus  vive ,  mais  elle  perd  son 
éclat  et  noircit  en  vieillissant.  On  fait  avec  tous  deux 

(i)  •locftuxi  di^^eckt.  Sonnùii.  —  i^mêxÀcwù^  ^  Linnde, 
T.  I.  6 
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du  charbon  qui  est  très-ardent.  Ces  arbres  sont  fort 
communs  et  se  reproduisent  aisément. 

Le  tacamaka  est  aussi  de  deux  espèces ,  le  rouge 
et  le  blanc.  Il  est  très-léger,  liant,  propre  à  tout  ou- 
vrage de  charpente ,  mais  peu  estipné  pour  ceux  de 
menuiserie.  On  s'en  s^t  dans  la  construction  des 
pirogues  ;  il  fournit  des  courbes  très-estimées  pour 
leur  élasticité;  on  l'emploie  même  pour  mâtures.  Il 
devient  aussi  gros  et  aussi  élevé  que  le  bois  de  natte. 
Le  tacamaka  fournit  une  gomme  grasse  et  tenace  qui 
est  un  bon  suppuratif. 

Le  bois  de  fer  (i)  est  de  moyenne  hauteur,  très- 
dur  ,  d'une  belle  couleur  jaune  :  il  a  le  grain  très-serré 
et  ressemble  assez  au  buis,  dont  il  n'a  cependaot  pas 
la  beauté.  On  l'emploie  en  marqueterie.  On  le  dit 
incorruptible  dans  l'eau;  exposé  à  l'air,  il  se  con- 
serve peu. 

Le  bois  blanc  est  très-grand,  mais  d'un  mauvais 
emploi.  On  en  fait ,  mais  rarement ,  des  lambrb  in- 
térieurs ,  quand  surtout  ils  doivent  être  recouverts 
de  peinture.  Il  est  très-accessible  aux  vers. 

Le  bois  noir,  espèce  de  mimosa  (2),  est  de  mé- 
diocre grosseur.  Il  a  été  importé  à  File  de  France  en 
1767  par  M.  Grayell,  créole  de  Bourbon,  et  introduit 
ensuite  dans  cette  dernière  tle ,  oà  il  s'est  naturalisé.  Il 
étend  SOS  rameaux  autour  de  lui;  il  perd  ses  feuilles 
dans  la  saison  opposée  à  l'été  de  l'Europe,  et  reste  cou- 
vert d'une  grande  quantité  de  gousses  qui  contiennent 

(  1  )   d1L«6ua  fetwa. 
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sa  giaine,  et  qnij  sèches  alors,  font  un  bruit  désa- 
gréable ,  agitées  qu'elles  sont  par  les  brises  de  cette 
époque.  Ou  se  sert  quelquefois  de  ce  bois  pour  la 
charpente  ;  il  est  très-propre  à  être  converti  en  char- 
bon. Mais  ce  qui  le  rend  très-précieux  à  la  colonie, 
et  ce  qui  est  son  principal  emploi ,  il  sert  parfaite- 
ment d'abri  aux  caféteries.  Ses  feuiUes  d'ailleurs  sont 
un  excellent  engrais,  et  contribuent  à  maintenir  la 
belle  Tég^tion  du  cafier. 

Le  bois  de  maho ,  qui  croit  dans  les  hauts,  est  lé- 
gejr,  spongieux,  et  ne  sert  qu'au  flottage.  On  fait  arec 
un  filament  qui  se  trouve  entre  l'écorceiet  l'aubier, 
des  cordages  utilement  employés  dans  les  habitations. 
En  soignant  davantage  l'élaboration  de  ces  filamens , 
on  parviendrait  sans  doute  à  améliorer  la  qualité  de 
ces  cordages. 

Le  bois  de  pomme ,  le  bois  rouge,  le  bois  de  tan  , 
et  quelques  autres  peu  estimés,  sont  employés  aussi 
dans  la  charpente  et  dans  la  menuiserie  commune  : 
ils  ne  méritent  pas  d'être  cités  particulièrement. 

Peu  d'arbres  à  fruit  sont  naturels  à  l'île,  si  l'on 
excepte  le  pécher,  qui  croit  spontanément  dans  les 
bois  9  et  donne  sans  culture  une  innombrable  quan- 
tité de  fruits  dont  on  fait  de  fort  bonnes  confitures 
sèches. 

Le  manguier,  indigène  de  l'Inde,  surtout  de  la 
c6te  de  Malabar,  et  particulièrement  de  Goa ,  fut  ap- 
potté  par  M.  Le  Juge.  Cet  arbre ,  qui ,  par  son  port 
et  son  feuillage ,  rappelle  le  pommier  neustrien  ,  se 
couvre  yess  les  mois  de  juillet  et  août  de  superbes  gi- 
randoles de  fleurs  rosées ,  qui  précèdent  des  fruits 

6- 
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déforme,  de  volume  et  même  de  goût  extrêmement 
variés.  Peodant  long-temps  il  a  végété  dans  les  deux 
lies  sans  donner  de  bons  fruits.  La  culture  en  a,  comme 
toujours ,  amélioré  la  qualité;  et  c'est  un  service  rendu 
par  le  bienfaisant  intendant  auquel  les  deux  colonies 
sont  si  redevables ,  et  dont  je  parlerai  plus  ample- 
ment ,  quand  il  sera  question  des  arbres  à  épices. 

Sur  le  penchant  des  montagnes,  à  l'entrée  des  plai- 
nes ,  croît  le  tamarinier,  originaire  aussi  de  Tlnde  ;  son 
feuillage  épais,  qui  se  compose  d'une  immensité  de  pe- 
tites feuilles,  fournit  un  ombrage  sous  lequel  il  est  dan- 
gereux de  se  reposer  en  voyage,  à  cause  de  la  grande 
fraicheur  qu'elles  procurent.  Il  se  charge  de  gousses 
remplies  d'une  pulpe  brune  à  sa  maturité,  et  que  la 
médecine  emploie  utilement  en  beaucoup  de  circons- 
tances. 

L'oranger  se  fait  reconnaître  de  loin  par  Fodeur 
embaumée  de  ses  fleurs.  Le  nombre  de  ces  arbres 
diminue  beaucoup  depuis  quelque  temps ,  et  la  qua- 
lité de  leur  fruit  décroît  aussi  d*une  manière  remar- 
quable. Ce  n'est  plus  guère  que  dans  le  quartier  de 
Saint-Leu  qu'on  en  récolte.  A  celte  famille  appar^ 
tiennent  les  arbustes  qui  produisent  la  vancassaye, 
fruit  plus  petit  que  l'orange,  dont  il  a  la  fonne,  la 
couleur,  la  chair,  mais  d'un  goût  plus  agréable,  et 
la  mandarine ,  jolie  petite  orange ,  dont  le  goût  est 
aussi  délicat  que  la  forme  gracieuse. 

On  trouve  également  à  Bourbon  le  grenadier,  assez 
connu  en  France,  et  le  papayer,  propre  aux  régions 
équatoriales  ;  le  fruit  de  ce  dernier  est  mangé  cru 
par  les  créoles ,  et  confit  au  sucre  par  les  Européens. 
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Ses  semeDces ,  et  surtout  la  sève  qui  découle  de  sou 
troDC  par  incisioD  comme  un  suc  laiteux ,  passent 
pour  de  puissans  vermifuges. 

L'avocat ,  nommé  par  les  Mexicains  ahuaca ,  et  par 
les  Espagnols  aoucate ,  donne  un  fruit  de  forme  ovale 
et  de  couleur  yerdâtre.  Sa  chair ,  enveloppée  d'une 
forte  pellicule ,  est  de  couleur  pistache;  on  le  mange 
comme  le  melon  au  sel  et  au  poivre ,  ou  bien  on  le  ré- 
duit en  consistance  de  crème  :  mêlé  avec  du  sucre ,  du 
jus  d'orange  ou  de  citron ,  ou ,  mieux  encore ,  du  vin 
de  Madère ,  c'est  alors  un  plat  de  dessert  aussi  agréable 
à  l'œil  qu'au  goût.  Son  noyau  donne  une  couleur  vio- 
lette très-solîde.  L'avocat  est  une  espèce  de  laurier 
(.(W^fc»  petieiJt)  ;  il  a  été  introduit  par  M.  Le  Juge. 

Quelques  dattiers,  quelques  cocotiers,  sans  être 
indigènes ,  ne  paraissent  pas  trop  étrangers  au  pays  ; 
mais  ils  sont  rares,  et  peuvent  plutôt  être  considérés 
comme  objet  de  curiosité  et  d'agrément.  On  cultive 
les  premiers  à  Saint-Paul. 

Un  autre  étranger ,  dont  l'importation  est  due  à 
Jf .  Poivre ,  et  qui  s'est  familiarisé  avec  le  pays,  est  le 
letchy  ( «CttjjôoUa/ ) ,  d'origine  chinoise,  et  d'une  forme 
grave  comme  le  peuple  dont  il  est  comps^triote.  Son 
fruit  pend  par  grosses  grappes ,  enveloppé  d  une 
écorce  rosée  et  rugueuse  qui  recouvre  une  pulpe 
dont  le  goût  rappelle  le  muscat. 

On  naturalise  depuis  quelques  années  un  arbre 
pomifère  des  Moluques ,  le  mangoustan  (  docdHlo.  ) , 
dont  le  fruit  rond  et  violet  contient  dans  cinq ,  six  ou 
sept  capsules  une  pulpe  d'une  blancheur  éclatante  et 
du  goût  le  plus  délicat.  L'écorce  passe  pour  être 
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très-astrin^^ente ,  et  pouvoir  étire  employée  avec  succès 
daus  les  dyssenteries.  On  le  doit  à  M.  Poivre. 

Parmi  les  arbres  qui  réunissent  l'agrément  à  Fuli- 
lité ,  on  doit  ranger  le  jam-rosa  {CAi^mut-Unnée):  gar 
ni  du  pied  jusqu'au  sommet  de  feuilles  nombreuses , 
d'un  vert  très  foncé ,  il  fournit  une  épaisse  charmille, 
très-utile  pour  préserver  les  jeunes  plantations  de  l'ef- 
fet trop  violent  des  brises  de  l'est. "Il  porte  un  fruit 
sphérique  dont  la  pulpe  a  la  couleur ,  le  goût  et  le 
parfum  de  la  rose. 

Le  rima  ou  faux  arbre  à  pain  (  <A>uocatpiu»  'mo^a,  )  , 
fut  introduit  à  l'Ue  de  France  pendant  l'adminis- 
tration de  M.  Poivre ,  par  M.  Sonnerat ,  qui  était 
commissaire  de  la  marine,  et  qui  l'avait  pris  à  Lu- 
çon.  Une  variété  de  cet  arbre ,  dont  le  fruit  est  sans 
noyau ,  fut  apportée  de  la  mer  du  sud  à  l'ile  de 
France  en  1 800  par  la  BUlardière.  Il  couvre  de  ses 
larges  feuilles  dentelées  un  fruit  nourrissait. 

Le  jacquier  (  «Aoxiocmpu^  Mte^ûfofu^  )  ,  voit  sortir 
de  son  tronc  de  gros  tubercules  rugueux  qui  con- 
tiennent des  amandes  d'une  odeur  fétide  et  repous- 
sante d'abord,  mais  lavées  à  plusieurs  eaux,  elles 
sont  un  mets  dont  les  noirs  sont  très-friands.        / 

L'ouattiar ,  beaucoup  plus  connu  à  l'ile  de  France, 
et  dont  le  fût  est  nu  comme  celui  du  cocotier  et  aussi 
élevé  que  lui ,  se  couroiine  d'un  chapiteau  de  longues 
feuilles  lancéolées ,  et  donne  desgousses  remplies  d'un 
duvet  soyeux  dont  on  garnit  les  oreillers. 

Près  d'eux  le  pyramidal  filao  (  Ocuuw^tM  ) ,  qui  a 
l'apparence  du  cyprès  funéraire,  s'^ève  ainsi  que 
le  bâdamier  (  Çeti««Mfa&»  cotoppa  )  ,  qui  de  son  tronc 
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laisse  échapper  de  longues  branches  latérales,  char- 
gées de  larges  feuilles  ,  et,  comme  uu  Inmiense para- 
sol ,  couvre  un  grand  espace  circulaire  de  son  ombre 
rafraîchissante*  Ces  deux  arbres  furent  apportés  de 
Madagascar  par  M.  Rochon. 

On  cultive  sur  toutes  les  habitations  le  bananier. 
L'ile  en  possède  plus  de  seize  variétés,  dont  les  fruits 
diffèrent  de  couleur  ,  de  goût ,  de  quantité  et  de  gros- 
seur,  mais  sont  tous  aussi  nourrissans.  Leurs  régimes 
pendent  à  travers  de  longues  et  larges  feuilles  d'un  vert 
satiné,  qui ,  continuellemeut  agitées  par  le  vent , 
semblent  une  infinité  de  lames  sans  cesse  vacillantes. 

Dois-je  parler  ici  du  piment  indigène,  dont  lesfruits 
brillent  comme  des  grains  de  corail  sur  un  feuillage 
du  plus  beau  vert  tendre  ,  et  de  Tananas  ,  ce  roi  des 
fruits  ,  qui ,  couronné  d'un  magnifique  panache  vert- 
pourpré  ,  enferme  sous  les  mailles  de  sa  cuirasse  une 
chair  délicieuse,  animée  d'un  jus  acidulé  où  l'on  re- 
trouve l'odeur  de  la  violette  ?  On  en  connaît  sept  à 
huit  variétés  à  Bourbon ,  dont  une  à  fruit  jaune  et 
une  autre  à  fruit  rouge  sont  indigènes  à  cette  île  ,  el 
dont  les  autres  ont  été  apportées  de  Madagascar ,  de 
Manille ,  de  Çayenne  et  des  Antilles. 

Dans  les  ravines  croissent  sans  culture  plusieurs 
espèces  de  citronniers  ,  entre  autres  le  citron-gallet, 
petit  fruit  vert ,  de  forme  sphérique ,  d'une  écorce 
très-mince  et  dont  le  jus  fournit  une  limonade  aussi 
saine  qu'agréable. 

Sur  la  pente  des  montagnes ,  onr^ocontrelegouya- 
vier ,  dont  la  pulpe  blanche  ou  rosée  ,  mangée  crue 
quelquefois ,  sert  presque  toujours  a  faire  d'excel-. 
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lentes  confitures;  lebibacier  ,  dont  le  fruit  jaune  et 
faiblement  acidulé  pend  en  grappes  sur  une  branche 
couverte  d'un  léger  duvet;  plusieurs  variétés  de  co- 
rossol  ,  dont  la  plus  agréable  est  lathe  (  JUumm» 
èi^wcLmoècL  )  ;  sous  une  écorce  de  vertes  écailles  ,  son 
fruit  renferme  une  crème  éblouissante  dans  laquelle 
sont  mêlées  ses  nombreuses  semences  d'un  beau  noir. 
M.  Le  Juge  les  importa  dans  ces  iles. 

Le  palmiste  (  Xtec<&  twcîda^cucaxieMu  )  croit  sur  les 
limites  de  la  première  région.  Son  tronc  est ,  comme 
celui  du  palmier,  formé  de  linéamens  réunis  et 
enveloppés  d'une  écorce  semblable.  Il  porte  à  une 
hauteur  de  sept  à  huit  pieds  un  bouquet  de  palmes, 
dont  on  fait  de  fort  bonnes  couvertures  pour  les 
cases  à  noirs,  les  magasins,  les  poulaillers,  etc.  La 
sommité,  d'où  partent  ces  feuilles,  contient,  sous  plu- 
sieurs écorces  grossières  d'abord,  mais  qui  deviennent 
déplus  en  plus  minces,  blanches  et  agréablement  dé- 
coupées, ce  qu'on  appelle  le  chou-palmiête  ^  mets 
très-délicat  de  quelque  manière  qu'on  le  prépare. 
Pour  avoir  ce  fruit ,  il  faut  abattre  l'arbre ,  qui ,  du 
reste,  n'est  propre  qu'à  faire  des  clôtures  :  il  se  re- 
produit heureusement  avec  promptitude. 

Le  latanier,  qu'on  peut  ranger  parmi  les  dattiers, 
ne  pousse  bien  que  vers  le  bord  de  la  mer.  Il  s'élève 
peu;  son  tronc,  de  la  même  nature  que  le  palmiste, 
se  charge  de  feuilles  lancéolées ,  propres  à  couvrir 
les  toits.  Quand  elles  sont  jeunes,  on  en  fait  de  me- 
nus cordages  pour  le  service  des  habitations.  Le  lata- 
nier donne  un  fruit  dont  les  cochons  se  nourrissent. 
On  le  cultive  avec  soin  :  il  réussit  très-bien. 
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Le  pignon  d'Inde  borde  les  haies  ;  ses  branches  se 
chargent ,  au  milieu  de  feuilles  rondes  et  largement 
festonnées ,  d'une  noix  dont  on  extrait  de  l'huile  à 
brûler.  Ce  fruit  a  une  propriété  vomitive  assez  éner- 
gique, mais  à  laquelle  on  remédie  promptement  en 
plongeant  les  pieds  dans  l'eau  froide. 

Le  vacoa  (i)  est  une  sorte  d'arbuste  qui  pousse 
en  spirale ,  et  se  garnit  de  feuilles  longu«3s  et  étroites , 
épaisses  et  très-fortes,  dont  on  fait  des  sacs.  Il  vient 
bien  partout,  mais  il  se  platt  mieux  dans  un  terrain 
sablonneux  et  voisin  de  la  mer.  Il  est  devenu  l'objet 
d'une  culture  soignée  depuis  que  l'établissement  des 
sucreries  nécessite  l'emploi  d'une  grande  quantité 
de  sacs.  Il  produit  un  fruit  qui  ressemble  quelque 
peu  à  la  pomme  de  pin  et  pourrait  servir  à  la  nour- 
riture des  cochons.;  mais  quand  il  porte  le  fruit ,  ses 
feuilles  ne  valent  plus  rien ,  et  l'on  détruit  l'arbuste 
pour  avoir  de  nouveaux  plants  qui  procurent  de  nou- 
velles feuilles ,  propres  à  être  mises  en  œuvre  quand 
elles  ont  cinq  à  six  pieds  de  long.  Le  tronc  de  cet 
arbuste  est  sans  utilité. 

Le  comte  d'Estaing  apporta  à  Bourbon  le  bancou- 
lier ,  dont  la  noix  fournit  de  l'huile  à  brûler.  On 
pourrait  étendre  plus  qu'elle  ne  l'est  la  culture  de 
cet  arbre;  ses  produits  seraient  d'un  économique 
emploi  dans  un  pays  qui  tire  presque  tout  son  com- 
bustible de  Fétranger. 

Enfin  Commerson  laissa  dans  les  deux  lies ,  à 
son  retour  d'Otaiti,  l'évi,  dont  le  fruit ,  auquel  ou 

(l)  ^Mêdamtà  ulUi4. 
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donne  le  même  nom,  mais  que  BougainyiUe  appela 
le  fruit  de  Cythère ,  cache  sous  une  pulpe  dorée  un 
noyau  épineux.  Il  est  de  la  couleur  et  de  la  grosseur 
du  coing. 

L'importation  la  plus  considérable  d'arbres  fruitiers 
faite  dans  cette  Ue ,  est  celle  qui  eut  lieu  en  1817. 
Lorsque  M.  Marchant ,  qui  avait  été  sous-préfet  de 
Bourbon  avant  la  conquête,  en  fut  nommé  ordon- 
nateur lors  de  la  rétrocession  en  18149  il  obtint  du 
gouvernement  une  ample  collection  d'arbres  frui- 
tiers. M.  Bosc ,  inspecleur  des  pépinières  du  Luxem- 
bourg ,  voulut  bien  présider  lui-même  au  choix  des 
plants.  Ils  furent  expédiés  de  Paris  sur  le  Havre ,  où 
les  événemens  de  1 8 1 5  les  retinrent  assez  long-temps. 
M.  le  baron  Desbassyns  de  Richemont ,  nommé  en 
1816  successeur  de  M.  Marchant,  s'occupa  avec  in- 
térêt de  cet  envoi  presque  oublié.  On  le  transporta 
du  Havre  à  Rochefort  oà  il  fut  embarqué  sur  les 
flûtes  le  Golo  et  la  Normande.  M.  N.  Bréon,  élève 
du  muséum  de  Paris ,  et  auquel  devait  être  confiée 
la  direction  du  jardin  du  roi  dans  la  colonie ,  fat 
chargé  de  l'accompagner.  Les  deux  bâtimens  arri- 
vèrent au  mois  de  juin,  c'est-à-dire  dans  la  saison 
froide  ;  un  habitant,  M.  Greslan,  offrit  au  gouver- 
nement un  ten*ain  dont  il  était  propriétaire  ,  au 
mont  Saint-François ,  dans  les  hauts  de  Saint-Denis. 
Les*  arbres  européens  y  furent  transportés.  Cet  em- 
placement est  élevé  de  296  toises  au-dessus  du  niveau 
de  la  mer;  sa  température  habituelle  est  de  12  à  14"" 
de  Réaumur  :  la  disposition  circulaire  du  terrain 
permet  de  choisir  les  expositions  convenables  ;  des 
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eaux  courantes,  que  Ton  peut  distribuer  â  son  gré, 
Tarroseot  constamment  On  devait  espérer  que  ces 
avantages  favoriseraient  un  succès  pour  lequel  on  ne 
pouvait  vraiment  entrevoir  que  des  chances  favora- 
bles :  et  en  effet ,  sous  la  direction  de  M.  N.  Bréon , 
et  par  les  soins  de  son  firère  aine ,  qui  fut  spéciale- 
ment attaché  à  cet  étaUissement,  ce  terrain,  qui 
^it  presque  abandonné,  est  devenu^un  magnifique 
jardin ,  où  trois  ans  après  on  possédait  de  précieuses 
richesses,  et  dont  la  disposition  méritait  déjà  de  fixer 
l'attention  du  voyageur.  Pour  ne  parler  ici  que  des 
arbres  fruitiers,  voici  Tespèce  d'inventaire  qui  fut 
fait  en  1 820. 

294  individus  de  22  variétés  de  pommier. 


181 

18 

poirier. 

34 
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prunier. 
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pêcher. 
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abricotier. 
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mûrier. 

34 
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amandier. 

60 
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cerisier. 
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framboisier. 

l32 

2 

noyer. 

10 

olivier  d'Europ 

Groseilliers  blancs  et  rouges  en  grappes  et  à  ma- 
quereau. 

On  avait  dé)a  distribué  aux  habitans  près  de  huit 
caits  individus  de  ces  surbres.  Les  greffes  se  multi- 
pliaient  et  Ton  concevait  l'espoir,  qui  s'est  réalisé  de- 
puis ,  de  continuer  annuellement  ces  distributions. 
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Les  arbres  portant  fruit  à  noyau  ne  paraissent  pas 
jusqu'à  ce  jour  s^  plaire  dans  le  pays ,  où  cependant  le 
pécher  vient  sans  culture  dans  les  bois ,  et  où  le  ce- 
risier couvre  spontanément  les  environs  -du  piton 
de  Yillers  jusqu'à  l'entrée  du  quartier  Saint-Pierre. 

Plus  de  douze  variétés  de  vignes  des  environs  de 
Paris  faisaient  partie  de  l'envoi  préparé  en  i8i4;clle8 
avaient  beaucoup  souffert  des  gelées  pendant  leur  sé- 
jour au  Havre,  et  plusieurs  plants  étaient  morts  ou 
hors  d'état  d'être  embarqués  quand  le  convoi  par- 
vint à  Rochefort,  en  novembre  1816.  Destiné  moi- 
même  alors  pour  la  colonie ,  j'obtins  de  M.  de  La« 
reinty ,  intendant  de  la  marine  en  ce  port ,  où 
j'attendais  mon  embarquement ,  quç  M.  Bréon ,  qui 
s'y  était  aussi  rendu,  fût  envoyé  à  Bordeaux  pour 
remplacer  les  plants  de  vignes  qui  avaient  succombé 
au  froid  de  la  Normandie ,  et  compléter  l'expédition 
par  l'achat  de  plusieurs  variétés  propres  au  pays  de 
Médoc(i). 

(i)  GoDsignoos  ici  le  nom  de  M.  Nicolas  Bréon.  Outre  la 
part  qu'il  a  prise  à  cette  intéressante  importation,  cet  esti- 
mable agronome  a  cherché  à  répandre  dans  la  colonie  les  meil- 
leures pratiques  de  culture.  Aux  conseils  qu'il  donne  dans  ses 
fréquens  voyages,  il  joint  l'cxcraple  dans  les  deux  jardins 
placés  sous  sa  direction  ,  dont  il  a  revivifié  Tun  et  créé  l'autre 
avec  le  zële  d'un  homme  qui  veut  être  utile  sans  prétention 
et  qui  fait  le  bien  sans  vanité.  Par  sa  correspondance  et  son 
activité,  il  a  enrichi  les  jardins  d'une  quantité  considérable 
de  plantes  nouvelles ,  la  plupart  utiles ,  quelques-unes  d'agré- 
ment. Il  en  a  rapporté  lui-même  un  grand  nombre  de  plusieurs 
voyages  à  Madagascar  et  en  Arabie.  Profitant  avec  autant  d'in- 
telligence que  de  bonheur  de  la  position  favorable  de  l'île 
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Eofin,   lorsqu'en    1818  M.    le  baron  Milius  vint 

prendre  le  gouTernement  de  Tlle  Bourbon ,  il  eut  la 

bienveillante  sollicitude  d'apporter  de  Constance, 

lors  de  sa  relâche  au  cap  de  Bonne^Espérance ,  douze 

Bourbon  ,  il  8* est  établi  T intermédiaire  entre  rEui*ope  et  TA- 
mérique  d'une  paît ,  une  portion  de  l'Afrique  et  de  l'Asie  de 
l'autre.  Ses  envois  ont  procuré  au  jardin  du  roi  à  Paris 
beaucoup  de  plantes  qui  lui  manquaient.  C'est  à  ses  soins  que 
Cayenoe,  le  Sénégal^  les  Antilles  doivent  une  foule  d'arbres 
et  de  plantes  dont  l'envoi,  réclamé  par  ces  colonies,  avait  été 
prescrit  par  le  ministre  *.  Pondichéry,  Madagascar,  et  le 
jardin  botanique  de  Calcutta ,  en  échange  des  cadeaux  qui  leur 
ont  été  faits,  ont  envoyé  de  riches  préseos  qui  se  naturalisent 
dans  l'un  ou  l'autre  des  jardins  de  Bourbon,  dont  l'un ,  comme 
nous  avons  vu,  a  une  température  moyenne  de  la  à  i4  degrés 
de  Réaumur ,  tandis  que  l'autre  ,  qui  n'est  qu'à  vingt  toises 
au-dessus  du  niveau  de  la  mer,  jouit  d'une  chaleur  moyenne 
annuelle  de  10  degrés  Réaumur.  £n  s'attacbant  particulièi*e- 
meut  à  celles  qui  offrent  des  denrées  précieuses,  peuvent 
augmenter  les  ressources  alimentaires  du  pays,  ou  sont  uti- 
lement employées  par  la  médecine ,  M.  Bréon  a  donné  ses 
soins  aux  végétaux  qui  ne  sont  encore  connus  que  par  leur 
rareté  ou  leur  beauté ,  regardant  cette  partie  de  ses  richesses 
coosme  un  accessoire  agréable ,  mais  s'attacbant  constamment 
au  but  principal  de  l'établissement,  qui  est  l'utilité  et  l'amé- 


*  Je  citerai  spécialement  reoToi  fait  à  Cayenne  en  iSao^par  les  ordres  de 
M.  le  baron  ^niius  :  il  consistait  en  arbres  ,  plantes  ,  oiseaux  ,  poissons.  Il 
avait  été  confié  à  M.  In  baron  de  Mackan ,  qui  Fat  assez  beareux  pour  le 
débarquer  presque  sans  perte. 

La  plupart  des  oiseaux  (Martin)  sont  morts,  les  poissons  (Gourauiy) 
▼ivent  bien,  mais  ne  multiplient  pas.  Les  arbres  et  plantes  ont  parfaite 
ment  réussi.  Aussi  M.  Milius ,  qui  de  Bourbon  était  passé  au  gouverne^ 
ment  de  la  Guyane  i  a  eu  la  satisfaction  d*f  voir  prospérer  un  envoi  anquel 
il  avait  pris  tant  de  part. 
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plants  des  vignes  de  cet  excellent  crû  ;  ils  furent  dis- 
tribués aux  colons  qui  avaient  eu  déjà  part  à  la  dis- 
tribution des  premier^. 

La  vigne  donne  deux  fob  par  an  à  Bourbon  d'ex- 
cellent raisin  :  on  en  compte  plus  de  seize  variétés  dans 
la  colonie ,  où  elle  était  au  surplus  cultivée  depuis 
long-temps.  Il  paraît  constant  que  les  premiers  plants 
furent  apportés  vers  1722,  pendant  le  gouvernement 
de  M.  Desforge-Boucher,  qui  y  introduisit  aussi  l'o- 
livier de  Provence  :  ce  dernier  ne  réussit  pas. 

Pendant  la  longue  guerre  de  la  révolution ,  la  co- 
lonie avait  éprouvé  une  disette  à  peu  près  complète 
de  vins  de  France.  Les  neutres  y  apportaient  des 
vins  étrangers  qui  y  étaient  maintenus  à  un  prix 
élevé.  Quelques  habitans ,  et  surtout  M.  Chrétien , 
de  Sadnt-Paul,  et  M.  Hime,  de  Saint -Denis,  es- 
sayèrent alors  de  faire  du  vin  avec  le  produit  de 
leurs  vignes  ;  ils  réussirent.  La  liqueur  qu'ils  obtin- 
rent se  rapproche  du  vin  de  Madère  ou  plutôt  du 
vin  du  Cap.  Ce  n'est  plus  qu'un  objet  de  curiosité, 
et  l'on  ne  peut  penser  qu'il  s'établisse  jamais  à  Bour- 
bon de  vignobles  suffisans  pour  fournir  à  la  consom- 
mation de  la  colonie. 

lîoration  de  l'agriculture.  (  Le  catalogue  des  plantes  cultivées 
dans  les  deux  jardins  de  Bourbon  a  été  publié  plusieurs  fois, 
notamment  dans  les  Annales  maritimeB  et  coloniales ,  %^  par- 
tie, i8a8,p.  «jôi.) 
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ETANGS. 


Il  existe  plusieurs  étangs  â  Bourbon.  Presque  tous 
se  trouvent  dans  la  partie  sous  le  vent,  au  bord  de 
la  mer ,  du  moins  pour  les  plus  grands  ;  un  seul  est 
situé  dans  la  partie  du  vent. 

l.e  plus  étendu  de  tous  est  celui  de  Saint-PauL  II 
couvrait  autrefois  Fespace  compris  entre  la  mon^ 
tagne  et  le  banc  de  sable  et  galet  sur  lequel  le  quar- 
tier est  assis.  Sa  forme  alors  était  à  peu  près  celle  d'un 
triangle  rectangle ,  dont  la  base  était  ce  banc  de  galet 
sur  une  longueur  d'environ  douze  cents  toises ,  à  par- 
tir des  trois  ponts  jusqu'à  la  ravine  de  Bernica  ;  le 
petit  côté  était  forîné  par  les  bords  de  la  plaine  du 
bout  de  l'étang  ;  sa  longueur  était  d'environ  huit  cents 
toises  :  le  pied  de  la  montagne  formait  l'hypothénuse; 
rembouchure  qu'il  s'ouvre  pour  couler  à  la  mer, 
est  précisément  à  l'angle  droit  du  triangle.  Cet  étang 
était  beaucoup  plus  vaste  qu'aujourd'hui;  les  bois  su- 
périeurs retenaient  encore  les  terres,  et  les  nom- 
breuses ravines ,  qui  y  portaient  alors  des  eaux  pures, 
contribuaient  par  leur  volume  et  la  vitesse  de  leur 
courant  à  entretenir  sa  profondeur  ;  mais  depuis  les 
défrîohemens ,  depuis  que  les  terres  ameublies  ont 
pu  être  entraînées  pat»  tes  torrens,  elles^ottt  successi- 
vement exhaussé  le  fond  de  l'étang  et  diminué  son 
étendue  ;  les  joncs  ou  glayeùls  y  ont  extrêmement 
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multiplié;  en  reteaant  les  terres,  ils  empêchent  qu'elles 
ne  soient  emportées  à  la  mer,  et  ont  donné  naissance 
aux  rizières  et  aux  jardins  qui  couvrent  maintenant 
un  grand  espace  autrefois  inondé.  C*est  aussi  a  ces 
attérissemens  qu'est  due  une  fort  belle  promenade , 
plantée  de  deux  rangs  d'arbres ,  où  l'on  jouit ,  sous 
leur  ombrage,  de  la  fraîcheur  qu'entretient  le  Tobi- 
nage  des  eaux.  L'étang  de  Saint-Paul,  précédemment 
très-poissonneux  et  couvert  de  gibier  aquatique,  n'est 
plus  aujourd'hui  qu'un  marécage ,  au  milieu  duquel 
reste  un  canal  qui  souvent  n'a  pas  plus  de  trois  à 
quatre  toises  de  largeur ,  quoique  dans  quelques  par- 
ties il  en  ait  cinquante  à  soixante. 

L'embouchure  par  laquelle  les  eaux  de  cet  étang 
se  rendent  à  la  mer  a  ordinairement  une  largeur 
de  vingt  à  trente  pieds ,  et  le  plus  souvent  une  pro- 
fondeur de  huit  à  douze  pouces  seulement.  Le  fond 
de  l'étang ,  qui  n'est  qu'un  lit  de  galet  et  de  sable 
recouvert  déterre,  étant  plus  élevé  que  le  niveau  de 
la  mer ,  le  cours  de  ses  eaux  est  très-rapide  ;  mais  il 
est  interrompu  quand  la  mer  est  houleuse  et  lors 
des  raz  de  marée ,  qui  sont  assez  fréquens  depuis  mai 
jusqu'en  septembre.  Alors  l'étang  se  gonfle ,  ses  eaux 
s'élèvent,  elles  inondent  les  alluvions;  mais  bientôt 
si  la  mer  n'a  apporté  que  peu  de  sable ,  et  n'a  amon- 
celé que  peu  de  galet ,  elles  les  entrahient  avec  elles , 
et  coulent  en  torrent  jusqu'à  ce  que  l'équilibre  soit 
rétabli.  Si,  au  contraire,  le  rivage  offre  une  trop 
forte  résistance  que  les  eaux  de  l'étang  ne  puissent 
vaincre,  on  est  obligé  d'ouvrir  le  passage  à  force  de 
bras. 
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La  ravine  de  Saint-GiUes,  à  Touest  de  la  baie  de 
Saint-Paul,  en  s'élai^issant  vers  le  bord  de  la  mer^ 
laisse  entre  ses  berges  un  espace  qui  formait  auffeo' 
fois  un  étang  9  alimenté  par  les  ravines  affluentes, 
dont  les  eaux  étaient^  comme  à  Tétang  de  Saint-Paul^ 
retaïues  par  les  sables  du  rivage^  Les  mêmes  causes 
ont  produit  les  mêmes  effets ,  et  Tétang  de  Saint*^ 
Gilles,  presque  comblé  par  les  terres  qui  y  ont  été 
entraînées ,  est  en  grande  partie  couvert  de  rizières  et 
de  jardinages. 

Plus  loin  dans  Toucst ,  et  sur  le  territoire  de  la 
commune  de  Saint-Louis,  une  langue  de  sable  blanc 
très^basse,  mais  préservée  par  les  récifs  du  choc  de 
la  lame,  couvre  un  espace  plus  bas  encore  où  les 
eaux  de  la  mer  pénètrent  lors  des  raz  de  marée,  ou 
quand  elles  sont  violemment  poussées  par  des  vents 
d'ouest  et  de  sud-ouest.  Ce  bassin,  qui  a  reçu  et 
donné  à  cette  petite  contrée  le  nom  d'étang,  salé,  est 
une  saline  naturelle,  exploitée  par  les  habitans  des 
environs ,  et  qui  offre  une  ressource  précieuse  à  de 
pauvres  familles. 

A  une  lieue  environ,  en  continuant  de  suivre  la 
côte,  on  trouve  Fétang  du  Gol,  formé  par  les  eaux 
des  ravines  et  des  ruisseaux,  qui,  descendant  des 
montagnes  du  quartier  Saint-Louis,  sont  retenues  le 
long  du  rivage  par  un  banc  de  sable,  refoulées  sans 
cesse  par  la  mer,  et  n'y  prennent  cours  que  lorsque 
leur  masse ,  parvenue  à  une  certaine  élévation ,  peut 
forcer  l'obstacle  qui  leur  est  opposé;  mais  comme  la 
mer  est  continuellement  houleuse  dans  cette  partie , 
le  banc  de  sable  ne  tarde  pas  à  se  reformer,  et  l'étang 

T.  1.  7 
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La  rivière  de  TEst,  qui  sert  de  limite  entre  les 
communes  de  Sainte-Rose  et  Saint-Benoît,  a  sa  source 
au  bas  de  la  plaine  des  sables,  entre  le  piton  de  la  ri- 
vière de  FEst ,  les  deux  petites  Tables  et  le  cratère 
Haûy;  son  cours  est  d'environ  trois  lieues.  Resserrée 
long-temps  entre  les  montagnes ,  elle  marche  ensuite 
vers  la  mer  sur  un  lit  très-large,  où  elle  creuse  sa 
route ,  tantôt  à  gauche ,  tantôt  à  droite  ;  elle  en 
change  avec  une  telle  promptitude  ,  qu'un  voyageur 
qui ,  lorsqu'il  s'est  engagé  dana  le  lit  de  la  rivière  , 
avait  l'eau  courante  devant  lui,  l'a  vue  peu  après 
venir  derrière  lui ,  et  a  ainsi  traversé  à  pied  sec.  Les 
crues  de  cette  rivière  sont  subites  ;  ses  eaux  s'élèvent 
promptement  à  une  grande  hauteur,  et  retombent 
tout  aussi  vite  à  leur  niveau  ordinaire  ;  leur  courant 
est  en  tout  temps  extrêmement  rapide,  et  d'autant 
plus  dangereux  que  son  lit  est  embarrassé  de  roches 
mobile  qui  roulent  sous  le  pied«  Elle  est  trop  large  et 
ses  crues  sont  trop  fortes  pour.qu'on  regarde  comme 
possible  de  la  couronner  d'un  pont  au  lieu  où  elle 
coupe  la  route.  Peut-être  y  parviendrait -on  lors- 
qu'elle est  encore  engagée  dans  les  montagnes  ;  ce 
serait  le  monument  le  plus  utile,  et  en  même  temps 
le  plus  hardi. 

.,  JL^rjivière  des  Marsouins  traverse  le  quartier  St-Be- 
nolt,  et  sépare  la  portion  la  plus  habitée,  que  l'on 
appelle  le  Bourg,  et  où  se  trouve  la  population  agglo- 
mérée ,  du  lieu  où  sont  situé&l'égliseet  le  presbytère. 
Sa  source  est  au  milieu  de  l'ile  ,  son  cours  de  cinq 
à  six  lieues  :  elle  a  peu  d'eau  ordinairement,  mais  dans 
la  saison  des  pluies  elle  crott  considérablement  et  re- 


loi  . 

çoit  plusieurs  ruisseaux  et  ràfiûés  d'autant  plus 
abondans  qu'ils  sont  au  mîli^u.jd£s  iforéts  •<Â^ipÏ6d 
des  montagnes.  Gomûie  ses  bords  sont  peu  élevés  ^ 
elle  ne  tarde  pas  à  les  atteindre  et  à  couvrir  les  terres 
adjacentes ,  ce  qui  n'est  pas  toujours  sans  danger  pour 
les  habitans  riverains,  et  sans  risques  pour  leurs  inté* 
rets  :  on  la  traverse  sur  un  pont. 

La  rivière  des  Roches  a  un  cours  moins  étendu  ; 
ses  rives  sont  plantées  presque  depuis  sa  source  )us-> 
qu'à  la  mer.  Il  pleut  souvent  dans  ses  environs ,  et 
ses  eaux  toujours  abondantes  s'élèvent  fréquemment  : 
son  courant  est  rapide ,  et  au  lieu  où  elle  coupe  la 
route,  quoiqu'on  ait  pris  soin  de  faire  en  aval  du  gué 
une  chausée  en  pierre  qui  laisse  plusieurs  passages  à 
l'eau,  et  de  niveler  le  fond,  il  arrive  souvent  qu'il 
est  encombré  de  roches  qu'elle  (entraine ,  œ  qui  le 
rend  difficile  en  tout  temps  et  souvent  dangereux  :  il 
n'y  a  jamais  moins  de  deux  pieds  d'eau.  Les  environs 
de  ce  passage  n'étant  point  habités,  les  accidens  y 
sont  sans  remède.  C'est  une  des  rivières  où  il  serait 
plus  utile  et  plus  facile  en  même  teipps  de  placer 
un  pont  :  on  en  a  souvent  émis  le  vœu. 

La  rivière  du  Mat  ou  Dumas,  très-encaissée  dans 
les  montagnes ,  a ,  comme  la  précédente  ,  sa  source 
environnée  de  mornes  et  de  forêts  :  elle  a  toujours 
beaucoup  d'eau,  son  lit  est  large  au  gué ,  son  courant 
rapide  et  le  passage  dangereux.  Un  pont  y  était  indis- 
pensable ;  on  vient  d'y  en  placer  un  de  ceux  en  fer 
que  la  colonie  a  fait  venir  d'Europe.  Cette  rivière  est 
la  limite  entre  les  quartiers  St-Benoit  et  St-André., 

La  rivière  St-Jean ,  qui  sépare  le  quartier  St-An- 
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dré  dû  'c[uartier  Ste-Suzanne ,  laisse  franquillement 
sêsekvii  àQuyeDt}M)U2't>e.U9es  se  rendre  à  la  mer.  Dans 
la  saison  des  pluies ,  elles  se  gonflent  d'autant  plus 
qu'elles  ont  moins  de  courant.  Excepté  dans  cette 
saison  ,  elles  présentent  peu  de  difficultés  pour  la  tra- 
verser. 

La  rivière  Ste-Suzanne,  après  avoir  coulé  long* 
temps  dans  les  hauts  ,  vient  en6n  à  une  demi-lieue 
de  son  embouchure  se  précipiter  en  cascades  dans 
la  plaine ,  qu'elle  parcourt  ensuite  avec  beaucoup  de 
sinuosités ,  semblant  aller  à  regret  mêler  ses  eaux  à 
celles  de  la  mer,  où  elles  ne  parviennent  qu'à  travers 
un  banc  de  galet.  Durant  l'hivernage,  cette  chute  , 
qui  a  cent  cinquante  pieds  environ,  est  du  plus  bel 
effet.  Les  eaux  de  la  rivière  se  gonflent  alors  et  inter- 
rompent les  communications  :  on  rencontrerait  beau- 
coup moins  de  difficultés  là  qu'à  la  rivière  des  Mar- 
souins à  construire  un  pont ,  soit  en  maçonnerie , 
soit  seulement  en  charpente,  et  la  dépense  serait  bien 
moindre. 

La  rivière  des  Pluies ,  qui  la  plupart  du  temps  ne 
se  fait  reconnaître  au  voyageur  qui  parcourt  la 
grande  route  que  par  des  ravins  desséchés,  encom- 
brés de  roches  à  droite  et  à  gauche,  lui  oppose  quel- 
quefois dés  obstacles  infranchissables,  Sa  source  est 
entre  la  plaine  des  Chicots  et  la  plaine  des  Fou- 
gères. Elle  coule  abondamment  dans  les  montagnes 
et  en  descend  vers  l'endroit  qu'on  appelle  l'É- 
peron de  Moka.  Après  avoir  fourni  de  là  jusque 
vers  le  Chaudron  a  plusieurs  beaux  établissemens 
de  sucrerie,  elle  se  cache  dans  un  vaste  terrain  d'al- 
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luvion,  et  conduit  soulerrainement  ses  eaux  à  la  mer  : 
mais  dans  ses  crues  elle  arrive  en  mugissant  ^  remplis- 
sant à  pleins  bords  les  bras  différens  entre  lesquels 
elle  se  divise ,  tout  profonds  qu'elle  les  ait  faits,  ren- 
versant ce  qu'elle  rencontre ,  entraînant  avec  elle  des 
roches  énormes ,  des  arbres  entiers.  C'est  la  limite 
entre  les  communes  de  Sainte -Marie  et  de  Saint- 
Denis. 

La  rivière  Saint-Denis  est  à  l'ouest  de  la  ville ,  au 
pied  de  la  montagne  qui  se  termine  par  le  cap  Ber- 
nard ;  elle  a  sa  source  au  bas  de  la  plaine  des  Chi- 
cots ,  à  peu  de  distance  de  celle  de  la  rivière  des  Ga- 
lets. Comme  la  précédente,  elle  coule  long-temps 
solitairement  entre  des  montagnes  très-élevées.  Tran- 
quUle  la  plupart  du  temps,  elle  remplit  tout  son  lit 
dans  la  saison  des  pluies,  et  vient  quelquefois  inter- 
rompre ,  à  son  embouchure ,  la  communication  en- 
tre ses  deux  rives ,  non  sans  y  causer  de  grands  dé- 
gâts. Son  cours,  quoique  plein  de  sinuosités ,  est  alors 
très-rapide,  et  ses  eaux,  quelque  abondantes  qu'elles 
soient,  sont  bientôt  écoulées  (i). 


(i)  Un  des  projets  d'embellisement  et  d'amélioration  du 
quartier  Saint-Denis  est  de  border  la  droite  de  la  rivière,  à 
partir  du  radier  qui  la  traverse,  d'un  quai  planté  d'arbres ,  ce 
qui  procurerait  l'avantage  d'encaisser  la  rivière  d'un  côté , 
et  de  débarrasser  cette  partie  basse  de  la  ville  des  échoppes 
qui  l'obstruent ,  empêchent  la  circulation  de  Tair  ,  sont  les 
lieux  de  recel  des  objets  volés  lors  des  débarquemens  ,  la 
réunion  des  lieux  de  débauche  et  des  cantines  fréquentés  par 
les  marins  et  par  les  noirs,  nuisent  au  maintien  du  bon  ordre 
et  rendent  difficiles  la  surveillance  et  l'action  de  la  police. 
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Nous  ne  citerons  que  par  leur  nom  les  filets 
d'eau  que  Ton  qualifie  de  rivières,  trop  peu  im- 
portans  pour  être  spécialement  décrits.  Ce  sont, 
dans  la  commune  de  Sainte-Rose,  la  rivière  des  Cas- 
cades ,  dans  la  commune  de  Saint-Benoît ,  entre  les 
rivières  de  l'Est  et  des  Marsouins ,  celles  de  Saint- 
Pierre,  Sainte-Anne,  Sainte-Marguerite,  Saint-Fran- 
çois ,  et  celle  de  Sainte-Marie ,  dans  la  commune  de 
ce  nom. 

Des  cinq  rivières  de  la  partie  sous  le  vent,  trois 
sont  insignifiantes,  soit  par  le  volume  de  leurs  eaux, 
soit  par  la  largeur  de  leur  lit.  Ce  sont ,  dans  la  com- 
mune de  Saint-Paul,  la  rivière  Saint-Gilles;  dans  la 
commune  de  Saint-Pierre,  la  rivière  d'Abord;  celle 
du  Rempart ,  dans  la  commune  de  Saint- Joseph  ; 
mais  celles  des  Galets  et  Saint-Étienne  méritent  qu'op 
en  fausse  une  mention  particulière. 

La  première,  celle  des  Galets,  a  sa  source  dans 
les  montagnes ,  peu  loin  de  celle  de  la  rivière  Saint- 
Denis  :  comme  celle-ci ,  elle  est  long-temps  très- 
rncaissée,  et  quand  elle  entre  dans  la  plaine  ,  elle  le 
fait  avec  un  bruit  continuel,  qui  augmente  lors  des 
crueset  devient  effrayant.  Son  lit  est  alors  si  rempli,  les 
eaux  si  élevées,  le  courant  si  rapide ,  il  entraine  tant 
de  roches  qu'il  serait  imprudent  de  se  risquer  â  la 
franchir  :  c'est  une  de  celles  où  le  besoin  d'un  pont 
se  fait  le  plus  sentir,  et  aussi  pour  rétablissement 
duquel  il  y  a  plus  de  difiicultés. 

La  rivière  Saint-Étienne,  qui  sépare  les  communes 
de  Saint-Louis  et  de  Saint-Pierre,  a  sa  source  fort 
loin  de  son  embouchure,  au  travers  des  montagnes 
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qui  bordent  la  partie  sous  le  vent  Elle  coule  entre 
elles  pendant  six  lieues  et  reçoit  des  ruisseaux  qui  en 
font  une  rivière  assez  pleine  près  de  son  embouchure. 
Son  lit,  ordinairement  peu  large,  s'agrandit  dans 
les  crues;  elle  coule  alors  avec  impétuosité.  Elle  por- 
tait inu  tilement  ses  eaux  à  la  mer  ;  une  partie  d'elles, 
détournée  dans  un  utile  et  beau  canal,  va  rendre  la 
vie  à  un  terrain  depuis  long-temps  aride  et  stérile. 
Le  gué  de  cette  rivière  est  souvent  dangereux,  comme 
tous  ceux  que  nous  avons  décrits ,  par  la  rapidité  du 
courant,  l'abondance  des  eaux  et  les  roches  qu'elles 
entraînent. 

Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  remarquer  ici  que  plu- 
sieurs des  rivières  dont  il  vient  d'être  parlé ,  ont  à 
leur  embouchure  des  terrains  d'alluvion  plus  ou 
moins  étendus.  Les  blocs  de  lave  et  de  basalte,  en- 
traînés par  les  eaux ,  froissés  sans  cesse  entre  eux  dans 
leur  cours  rapide  et  inégal ,  et  décomposés  en  par- 
tie ,  s'arrêtent  enfin  quand  ils  rencontrent  les*  eaux 
de  la  mer  qui  s'opposent  à  l'hnpétuosité  des  torrens. 
Les  pluies  auxquelles  ces  torrens  sont  dus ,  ont  d'ail- 
leurs dépouillé  les  montagnes  des  terres  qui  les  cou- 
vraient ;  mais  parvenus  au  point  de  jonction ,  ils  y 
déposent  dans  leur  immobilité  ces  terres  tenues  jus- 
qu'alors en  suspension;  elles  se  mêlent  aux  roches, 
exhaussent  ces  fonds  et  forment  enfin  ces  terrains 
alluvionnaires  qui  deviennent  cultivables  à  mesure 
qu'on  s'éloigne  des  premiers  temps  de  leur  création. 
Depuis  que  les  excavations  immenses  au  fond  des- 
quelles coulent  les  rivières ,  acquièrent  plus  de  lar- 
genre  leur  pente  devient  moins  roide,  les  éboulis  de- 
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viennent  plus  rares;  la  fréquence  des  pluies  diminue 
à  mesure  que  Ton  dépeuple  les  forêts  ;  les  torrens 
moins  fougueux  entraînent  moins  loin  une  inoindre 
quantité  de  roches  et  de  terres  ;  le  terrain  d'allu- 
vion  s'étend  moins.  Les  rivières  qui  en  ont  for- 
mé de  plus  grands  sont  celles  dont  le  cours  inté- 
rieur est  plus  long,  dont  les  escarpemens  sont  plus 
élevés ,  dont  le  volume  d'eau  est  plus  considérable , 
dont  le  courant,  plus  rapide  dans  les  montagnes,  s'a- 
doucit près  de  l'embouchure  et  se  balance  avec  les 
eaux  de  la  mer.  Ainsi  la  rivière  du  Mat  a  formé  la 
vaste  étendue  actuellement  bien  cultivée  ,  qu'on 
nomme  le  Ghambome,  où  les  roches  se  sont  telle- 
ment amoncelées,  qu'elles  ont  forcé  la  rivière  à  se  ^ 
courber  vers  l'est.  Ainsi  la  rivière  des  Pluies  a  pro-. 
duit  ce  terrain,  encore  en  partie  inculte,  qui  s'étend 
de  la  Mare  au  Butor.  Ainsi  l'on  doit  à  la  rivière  des 
Galets  cette  pointe  très-avancée  dans  la  mer,  et  la 
vaste  plaine  bornée  à  l'est  par  le  cap  de  la  Possession 
et  qui  se  prolonge  à  l'ouest  vers  le  cap  Lahoussaie , 
aidée  qu'elle  a  été  de  ce  côté  par  les  nombreuses  ra- 
vines qui  tombent  des  montagnes  du  quartier  Saint- 
Paul.  Les  moindres  rivières  déposent  aussi  à  leur  em- 
bouchure les  terres  qu'elles  charrient ,  derrière  la 
ceinture  des  Galets  qui  les  retient,  tandis  que  les  eaux 
.  la  traversent  pour  se  perdre  dans  la  mer.  Ainsi  la  ri- 
vière Sainte-Marie ,  dont  l'embouchure ,  formant  un 
bassin  régulier ,  avait  donné  lieu  autrefois  au  pro- 
jet d'y  établir  uu  port,  voit  aujourd'hui  ce  bassin 
rempli  d'une  excellente  terre  végétale ,  éminemment 
propre  à  la  culture  des  plantes  légumineuses.  Les  ri- 
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Tières  Saint-Denis,  Sainte -Suzanne,  Saint-Jean, 
Saint-Gilles ,  présentent  le  même  effet,  et  il  en  est 
à  peu  près  de  même  de  toutes  les  autres. 

Il  est  superflu  de  noter  Finnombrable  quantité  de  ra- 
vines qui  coupent  trop  fréquemment  la  grande  route. 
Les  pluies  abondantes  autrefois  creusèrent  ces  lits  de 
torrens ,  dans  lesquels  il  n'y  a  d'eau  que  pendant  quel- 
ques jours  de  l'hivernage;  ils  sont  secs  durant  le  reste 
de  Vannée.  Il  en  est  qui  sont  extrêmement  profonds , 
dont  les  bords. sont  fort  escarpés  et  qui  rendent  vrai- 
ment difficile  cette  portion  de  chemin ,  excepté  pour 
les  piétons ,  qui  n'y  ont  au  reste  que  de  la  fatigue.  On 
a  pratiqué  partout  des  rampes  pour  en  faciliter  l'accès. 
Les  plus  remarquables  sont ,  au  vent ,  la  ravine  du 
Bois  blanc  et  la  ravine  des  Chèvres  ;  sous  le  vent,  celles 
de  la  grande  Chaloupe  ,  delà  petite  Chaloupe ,  la  ra- 
vine de  l'Ermitage  et  celle  des  Trois-Bassins ,  la  grande 
et  la  petite  Ravine ,  la  ravine  des  Châteaux ,  celles  du 
Trou  et  des  Avirons ,  de  Langevin  ,  de  la  basse  Yal- 
lée ,  de  Baril ,  de  la  Mare  longue.  Il  n'échappera 
pas  que  s'il  y  a  plus  de  rivières  dans  la  partie  du 
vent ,  il  y  a  plus  de  ravines  dans  celle  sous  le  vent  ; 
ce  qui  confirme  et  justifie  la  théorie  exposée  dans  un 
précédent  article  et  au  commencement  de  celui-ci. 
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ROUTES. 


A  MESURE  que  la  population  augmenta,  que  les  dé- 
frichemens  s'étendirent,  que  les  produits  devinrent 
plus  nombreux ,  il  fallut  rendre  les  communications 
plus  faciles ,  les  moyens  de  transport  plus  commodes, 
et  ajouter  à  la  voie  de  mer ,  qui  n'était  pas  toujours 
praticable ,  celle  de  terre ,  qui ,  pour  avoir  plus  d'em- 
barras ,  avait  moins  de  danger.  On  ouvrit  d'abord  des 
sentiers  ;  plus  tard  on  les  élargit ,  on  les  perfectionna 
par  la  suite,  et  l'on  obtint  enfin  les  routes  actuelles. 

Celle  qu'on  appelle  route  royale  fut  tracée  dans  le 
double  but  de  servir  au  transport  des  denrées  jus- 
qu'aux lieux  d'embarquement ,  et  aux  communica- 
tions nécessaires  à  la  défense  du  pays.  Aussi  la  voyons- 
nous  suivre  presque  partout  le  bord  de  la  mer,  et 
ne  s'en  éloigner  que  dans  le  seul  quartier  St-Audré  , 
pour  arriver  plus  tôt  au  passage  de  la  rivière  du  Mat. 

Plus  haut  est  une  autre  route  qu'on  nomme  cAr- 
min  de  Ligne  ,  et  qui  fait  une  seconde  ceinture  ;  elle 
fut  nécessitée  par  l'extension  des  défrichemens  :  on 
la  considère  comme  chemin  vicinal  ;  elle  est  moins 
large ,  plus  sinueuse  que  la  première ,  avec  laquelle 
elle  communique  souvent  par  d'autres  chemins  ou 
sentiers ,  qui  sont  presque  toujours  perpendiculaires 
aux  premiers ,  suivent  assez  ordinairement  les  li- 
mites des  habitations,  et  en  ont  pris  le  nom  de  chemins 
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de  borne.  La  route  royale  et  le  chemin  de  Ligne  se 
réunisseut  souvent,  notamment  au  passage  des  ri- 
vières principales.  D'autres  communications  se  sont 
établies  par  d'autres  chemins  de  borne  avec  les  ha- 
bitations supérieures^  L'abord  des  sources  a  rendu 
indispensables  des  servitudes  que  Ton  appelle  chemins 
d'eau  j  et  qui  souvent  traversent  les  propriétés  par- 
ticulières. Il  ne  sera  traité  ici  que  de  la  route 
royale. 

Il  est  assez  difficile  de  se  reporter  aujourd'hui  au 
temps  où  elle  fut  tracée  :  on  eût  pu ,  en  étudiant 
mieux  le  terrain,  faire  un  chemin  moins  dispen- 
dieux ,  plus  court ,  et  que  n'eussent  interrompu  ni 
l'ennemi  ni  les  crues  d'eau;  mais  il  est  vraisemblable 
que  ce  fut  à  mesure  que  les  défrichemcns  eurent 
lieu  qu'on  ouvrit  les  chemins ,  et  naturellement  on 
dut  suivre  la  côte ,  puisque  ce  fut  là  que  les  premiers 
établissemens  de  culture  furent  formés. 

Dans  la  partie  du  vent ,  on  n'eut  qu'à  adoucir  le 
passage  de  quelques  ravines ,  à  améliorer  les  gués  des 
rivières;  mais  il  n'en  fut  pas  ainsi  sous  le  vent  :  ce  ne 
fut  pas  sans  peine  que  l'on  triompha  des  obstacles 
que  le  sol  présentait;  aussi  dans  la  première  la  route 
est  belle,  large,  solide,  praticable  partout,  soit  aux 
charrettes  lourdement  chargées  ,  soit  aux  calèches 
et  aux  légers  cabriolets ,  tandis  que  dans  l'autre  elle 
n'est  ouverte  qu'aux  piétons  et  aux  cavaliers  ,  et  ne 
pourra;  du  moins  dans  la  plus  grande  partie,  être 
jamais  pratiquée  que  par  eux. 

£n  sortant  de  Saint-Denis  pour  aller  au  vent ,  on 
trouve  une  chaussée  réparée  en   1817  et  1818,  et 
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qui ,  si  elle  était  ombragée,  offrirait  une  agréable 
promenade.  Des  arbres  ont  été  plantés;  quelques- 
uns  réussissent,  beaucoup  sont  chétifs  et  viennent 
mal  ;  on  en  détruit  souvent  malgré  la  surveillance. 
A  peu  de  distance  de  la  ville,  la  ravine  du  Butor,  et 
bientôt  après  celle  des  Citronniers ,  coupent  désa- 
gréablement la  route,  qui  parcourt  de  là  une  plaine 
d'alluvions  déjà  anciennes ,  mais  pas  assez  pour 
qu'elles  puissent  être  cultivées.  La  rivière  des  Pluies 
se  partage  en  plusieurs  bras,  un  peu  en  amont  du  che- 
min royal  et  au-dessous  du  chemin  de  Ligne  ;  elle 
creuse  dans  le  premier,  pendant  la  mauvaise  saison , 
des  lits  profonds  qu'elle  encombre  de  roches  et  de 
terres ,  et  qui  restent  desséchés  durant  le  reste  de 
Tannée  où  les  eaux  se  rendent  souterrainement  à  la 
mer.  Cette  portion  du  chemin  est  d'autant  plus  pé- 
nible au  voyageur,  que  son  aridité  contraste  avec 
les  cultures  extrêmement  vivaces  qui  couvrent  la 
pente  des  montagnes  voisines.  On  arrive  ensuite  à 
un  plateau  très-productif  et  bien  cultivé ,  nommé  la 
Mare ,  élevé  de  quelques  toises  seulement  au-dessus 
du  niveau  de  la  mer,  et  l'on  parvient  à  la  rivière 
Sainte-Marie,  que  l'on  traverse  sur  un  gué  pavé.  A 
peu  de  distance  la  ravine  du  Charpentier,  où  l'on 
voit  un  filet  d'eau  courante  au  milieu  des  blocs  qu'elle 
a  apportés  jusque-là  dans  les  mois  pluvieux,  borne 
une  espèce  de  Delta  formé  des  terres  qu'y  a  dépo- 
sées la  rivière  Sainte-Marie ,  et  dont  l'autre  limite  à 
l'ouest  est  la  ravine  du  Parc.  Cet  excellent  terrain 
est  cultivé  en  jardinage  et  d'un  très-grand  rapport. 
Là ,  commence  une  montée  à  laquelle,  en  la  proton- 
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géant  9  on  pouvait  donner  une  pente  plus  douce,  et 
qui  conduit  à  l'église  de  la  paroisse  de  Sainte-Marie 
élevée,  comme  presque  toutes  celles  de  la  colonie*  sur 
le  bord  du  chemin.  Il  est  bordé  jusqu'à  la  ravine 
des  Chèvres  d'une  double  plantation  qui  l'ombrage 
et  le  sépare  des  champs  de  cannes' et  des  caféteries 
au  milieu  desquelles  il  est  dirigé. 

Une  pente  bien  ménagée  conduit  au  fond  de  cette 
ravine,  où  un  pont  en  maçonnerie  conduit  de  l'au- 
tre côté  que  l'on  remonte  par  une  semblable  pente , 
et  l'on  arrive  au  haut  du  coteau  de  Bel-Air. 

De  là  on  jouit  du  plus  charmant  paysage  :  une 
plaine  d'une  vaste  étendue  est  à  vos  pieds,  coupée 
par  plusieurs  rivières  d'une  eau  tranquille,  occupée 
par  diverses  habitations  et  parles  premières  girofle* 
ries  de  la  partie  du  vent ,  par  des  bosquets  de  ca- 
fiers,  des  rizières,  des  champs  de  cannes  et  de  maïs, 
que  la  teinte  différente  de  leur  couleur  verte  fait  dis- 
tinguer. La  mer  borde  la  gauche  de  ce  tableau.  Sur 
la  droite,  on  compte  distinctement  les  divers  plans  de  ' 
montagnes  qui  s'éloignent  vers  l'intérieur.  Devant  soi 
la  route  se  prolonge  vers  une  des  plus  agréables  por- 
tions de  l'île ,  qui  conserve  le  nom  de  Quartier  fran^ 
çais  ;  rien  en  effet  ne  rappelle  plus  la  France  aux 
yeux  d'un  Européen  que  ce  fertile  pays. 

Bientôt  on  est  arrêté  par  la  rivière  Sainte-Suzanne. 
On  la  traverse ,  soit  sur  la  route  elle-même  quand 
les  eaux  sont  à  leur  hauteur  habituelle ,  soit  après 
quelques  pluies  par  un  léger  détour,  à  un  gué  moins 
large  et  plus  facile. 

Un  pays  plat,   fertile,  arrosé  de  plusieurs  ruis- 
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seaux  et  racines,  où  Ton  ne  trouve  qu'un  pont  en 
bois ,  s'étend  jusqu'au  gué  de  la  rivière  Saint-Jean , 
limite  entre  les  communes  de  Sainte-Suzanne  et 
Saint-André. 

Après  avoir  cheminé  quelques  minutes  au  milieu 
d'une  riche  caféterie ,  la  route  se  détourne  subite-- 
ment  à  droite  pour  aller  chercher  la  rivière  du  Mat. 
Cet  espace,  d'environ  une  lieue,  semble  n'être  qu'une 
rue  bordée  de  petites  propriétés,  de  maisons  rappro- 
chées ,  de  jardins  et  de  bosquets  qui  séparent  les 
unes  des  autres.  Aux  deux  tiers  de  ce  chemin  sont 
l'église  Saint-André ,  bel  édifice  récemment  bâti  sur 
une  éminence ,  et  les  casernes  de  la  gendarmerie. 

Cependant  une  route,  fort  belle  aussi,  continue 
au  bord  de  la  mer,  contournant  le  vaste  plateau  du 
Chamborne ,  et  venant  rejoindre  l'autre  au  passage 
de  la  rivière  du  Mat  à  travers  les  habitations. 

Au-delà ,  on  se  dirige  vers  le  gué  de  la  rivière  des 
Roches ,  sur  un  sol  fertile  et  productif ,  semé  de 
riches  et  nombreuses  habitations.  Cette  partie  du 
pays  se  nomme  le  Bras-Panon  ,  d'une  ravine  qui 
descend  des  montagnes  ,  en  suit  le  pied  presque 
parallèlement  à  la  mer ,  et  va  se  jeter  dans  la  rivière 
vers  laquelle  on  marche.  C'est  une  des  parties  de  la 
route  les  plus  agréables  et  les  mieux  ombragées. 

Après  avoir  traversé  la  rivière  des  Roches  ,  et 
traversé  Quelque  temps  la  plaine ,  une  pente  douce 
et  prolongée  conduit  au  haut  d'un  coteau  d'où  l'on 
voit  l'église  de  Saint-Benoit.  On  n'y  parvient  qu'après 
être  descendu  sur  un  terrain  marécageux  qui  a 
donné  à  ces  parages  le  nom  de  Bourbier.    On  re- 
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trouye  ensuite  un  plateau  qui  se  continue  jusqu'à  la 
rivière  des  Marsouins.  De  là,  on  aperçoit  distinc* 
tement  la  fumée  du  yolcan ,  qui  se  dessine  le  plus 
souvent  comme  une  longue  colonne  d'albâtre  sur  un 
fond  d'azur. 

Peu  après  avoir  dépassé  l'église  Saint-Benoit ,  on 
traverse  à  gué  pour  les  charrettes,  et  sur  un  pont  pour 
les  piétons  et  les  cavaliers ,  la  rivière  des  Marsouins. 
Une  double  haie  de  rosiers  de  Chine,  presque  tou- 
jours en  fleurs ,  borde  le  chemin  depuis  l'église ,  et  à 
travers  tout  le  quartier ,  peuplé  de  belles  et  de  jolies 
maisons,  jusqu'à  l'endroit  où  commence  le  chemin 
de  la  plaine,  qui  établit  la  communication  par  l'in- 
térieur de  l'ile  entre  la  partie  du  vent  et  celle  sous  le 
vent. 

La  route  royale,  interrompue  par  plusieurs  ravines 
et  ruisseaux  peu  importans ,  arrive  au  bord  de  la  ri- 
vière de  l'Est.  On  a  vu  quelles  difficultés  cette  rivière 
oppose  au  voj'ageur ,  qui  trouve  au>delà  le  quartier 
Sainte -Rose  et  parvient  enfin  aux  limites  du  pays 
Brûlé  t  dans  lequel  on  descend  par  le  rempart  du 
Bois  blanc ,  qui  souvent  encombré  d'arbres  renver- 
sés exige  de  fréquentes  réparations. 

Si  l'on  quitte  Saint-Denis  pour  aller  sous  le  vent , 
on  rencontre  une  suite  de  montagnes  et  de  vallées 
qui  rendent  la  route  difficile.  La  première  ordon- 
nance coloniale  rendue  à  l'occasion  des  chemins 
publics,  eut  celui-ci  pour  objet:  elle  date  de  1720. 
On  traversait  autrefois  la  rivière  Saint -Denis  sur 
un  pont  construit  depuis  1766  ,  et  renversé  par 
une  forte  crue ,  il  y  a  peu  d'années*  11  conduisait  à 
I.  8 
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une  première  rampe  très  -  roide ,  et  ensuite  par  une 
pente  douce  au  pied  de  la  montagne,  haute  de 
deux  cents  tofees.  On  y  a  pratiqué  treize  rampes 
ou  replis,  au  moyen  desquels  on  la  gravit  en  trois 
quarts  d'heure.  Ces  rampes  sont  pavées  de  larges 
dalles  basaltiques  provenant  de  la  montagne  elle- 
même.  Pendant  une  grande  partie  du  jour,  elles  ré- 
fléchissent une  chaleur  très-intense.  Lors  des  pluies , 
Teau  y  roule  en  torrens  rapides.  Du  haut  de  cette 
taontagne ,  en  regardant  derrière  soi ,  le  point  de 
vue  est  magnifique.  A  ses  pieds  on  voit  la  ville  ,  ré- 
gulièrement tracée ,  et  le  lit  de  la  rivière  bordé  d'a- 
gréables jardins  ;  plus  loin ,  la  route  du  vent  et  cette 
vaste  plaine  en  partie  inculte ,  en  partie  cultivée ,  qui 
s'étend  au-delà  .de  l'église  Sainte-Marie;  à  droite,  la 
partie  de  la  mcmtagne  opposée  à  celle  sur  laquelle  on 
se  trouve,  et  que  l'on  appelle  le  Brûlé  de  Saint- 
Denis  ;  quelques  habitations  en  garnissent  la  pente  ; 
une  forêt  la  couronne  ;  à  gauche,  la  rade  et  les  bâti- 
mens  ^ui  la  couvrent.  L'horizon  seul  borne  la  vue 
de  ce  cdté. 

A  un  tiers  de  lieue  environ  du  sommet  de  la  mon- 
tagne Saint-Denis ,  et  par  un  terrain  presque  inculte, 
on  trouve  la  grande  ravine ,  que  l'on  descend ,  et  l'on 
remonte  par  une  double  pente  assez  douce;  ensuite 
la  ravine  à  Jacques ,  très-profonde ,  très-encaissée ,  et 
que  l'on  traverse  de  la  même  manière.  A  peine  arrivé 
au  sommet  de  l'escarpement ,  et  après  avoir  marché 
quelques  minutes  sur  un  sol  délaves,  entrecoupé 
rarement  de  minces  couches  de  terre  végétale,  on 
arrive  au  haut  de  la  ravine  de  la  grande  Chaloupe  ^ 
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très-lai^e ,  très-profonde,  et  dont  les  bords  sont  très- 
escarpés*  n  a  fallu  y  pratiquer,  sur  Tune  et  l'autre 
pente  ^  des  rampes  sans  le  secours  desquelles  on  n'eût 
pu  continuer  la  route.  Au  fond  de  la  ravine,  le  che^ 
min  passe  au  bord  de  la  mer,  sur  la  lisière  du  banc 
du  Galet  qui  enveloppe  toute  cette  partie  de  Tile.  Ce 
fond  est  couvert  d'acaciiis  qui  y  entretiennent  une 
fratchenr  favorable ,  et  dont  les  fleurs  parfument  Tair 
peu  après  la  saison  des  pluies.  Il  est  la  réunion  de 
plusieurs  ravines  qui  se  prolongent  dans  l'intérieur , 
et  dont  les  flancs  et  les  somipets  sont  pourvus  d'ar- 
bres d'une  forte  végétation. 

Quaiid,  a?^  beaucoup  dé  fatigue,  on  a  gagné 
l'autre  sommité,  on  descend ,  après  seulement  quel- 
ques minutes  de  marche,  la  ravine  de  la  petite  Cha- 
loupe ,  dont  les  bords ,  moins  escarpés  que  Ceux  de 
la  précédente  ,  sont  également  boisés.  La  double 
pente  est  plus  prolongée  et  plus  facile  à  parcourir.  Où 
arrive  peu  après  d  lar^tripe  à  MaUieur ,  où  les  noirs 
ne  manquent  pas  de  s'effrayer  d^  contes  de  revenans, 
et  enfin  au  cap  de  la  Possession,  Tout  le  terrain 
depuis  la  sommité  occidentale  de  la  rayine  à  Jacques 
est  inculte. 

Du  haut  du  cap  de  la  Possession  on  ap^oit  à 
ses  pieds  le  petit  village  de  ce  nom,  traversé  de  plu- 
rieurs  ruisseaux  et  où  l'on  respire  toujours  un  air 
doux  et  favorable  aux  poitrines  délicates;  plus  loiil, 
la  vaste  plaine  de  la  Possession  et  la  pointe  des  Ga^ 
lets  qui  se  prolonge  fort  avant  dans  la  mer;  plus  loin 
encore  la  ville  de  Saint-Paul ,  et  dans  le  dernier  Icjui- 
tain,  la  pointe  Lahoussaie,  qui  termine  là^^einture 
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de  montagnes  qui  enveloppe  cette  grande  alluYion. 

On  descend  la  montagne  au  moyen  de  plusieurs 
rampes  cachées  parles  arbres  qui  la  couvrent  ;  et  après 
avoir  cheminé  dans  la  plaine  qui  n'est  cultivée  que 
partiellement,  on  passe  à  gué  la  rivière  des  Galets, 
on  parvient  bientôt  aux  trois  ponts  établis  sur  Té- 
tang  de  Saint-Paul  et  enfin  à  la  ville. 

Cette  route ,  qui  depuis  Saint  -  Denis  n'a  guère 
que  sept  lieues ,  dont  seulement  environ  la  moitié  en 
plaine  et  le  reste  à  travers  sept  montagnes,  est  la 
seule  communication  entre  les  deux  parties  de  File; 
elle  n'est  praticable  de.  Saint-Denis  à  la  Possession 
que  pour  des  piétons  et  des  cavaliers  ^  et  ne  sert  au 
transport  que  des  objets  de  peu  de  pesanteur  que  les 
noirs  portent  sur  la  tête.  C'est  seulement  par  mer 
qu'on  opère  celui  des  marchandises  et  denrées  qui 
doivent  passer  du  vent  sous  le  vent  et  réciproque- 
ment. 

Pendant  la  gueire  de  laréVi^lution ,  leg  Anglais,  qui 
gênaient  leë  communications  par 'mer,  Aiettaient  sou- 
vent aussi  obstacle  aux  communications  par  terre 
entre  Saint-Paul  et  Saint-Denis,  en  plaçant  à  l'ouvert 
de  la  ravine  de  la  grande  Chaloupe  un  bâtiment  de 
guerre  dont  l'artillerie  l'enfilait  et  ne  permettait  pas 
d'y  passer.  On  chercha  alors  à  pratiquer  un  chemin 
à  l'abri  de  ce  danger.  On  présumait  avec  raison  que  les 
profondes  ravines  dont  il  vient  d'être  parlé ,  le  se- 
raient moins  à  mesure  qu'on  se  rapprocherait  de  leur 
origine  ;  qu'on  obtiendrait  ainsi  une  communication 
sûre,  plus  facile  peut-être,  peut-être  aussi  moins 
longue. 
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Du  haut  de  la  ravine  à  Jacques,  âu  lieu  de  s'avau- 
cer  vers  la  mer  pour  gagner  le  sommet  de  l'escarpe- 
ment à  la  droite  de  la  grande  Chaloupe,  on  continua 
à  s'avancer  vers  Touest,  et  tantôt  contournant  les  ra- 
vines que  Ton  rencontrait,  tantôt  traversant  celles 
qui  le  permettaient ,  on  arriva  enfin  au  dehors  du 
village  de  la  Possession ,  vers  le  ruisseau  des  Lataniers 
où  l'on  rejoignit  la  route  royale.  On  donna  à  ce  nou* 
veau  chemin  le  nom  de  route  militaire.  On   cessa 
de  le  suivre  lorsque  l'autre  n'offrit  plus  de  danger; 
et  uiaintenant  il  est  presque  impraticable ,  comme  je 
l'ai  reconnu  moi-même ,  à  cause  des  obstacles  que 
présentent  à  chaque  pas  des  arbres  renversés ,  des 
lianes  serrées ,  des  éboulis  de  terres  supérieures ,  ou 
des  amas  de  roches  amenées  par  les  eaux  torrentielles. 
Les  ravines,  moins  profondes  et  moins  larges  que  dans 
la  route  royale ,  y  sont  en  plus  grand  nombre.  On 
marche  presque  toujours  au  milieu  d'une  forêt  épaisse 
que  l'on  exploite  en  quelques  endroits  pour  faire  du 
charbon.  On  trouve  cependant  dans  quelques  éclair- 
cîs  des  champs  cultivés.   Il  est  à  regretter  que  les 
premiers  travaux  n'aient  pas  été  portés  de  ce  côté, 
que  même  depuis  quinze  ans  on  n.'ait  pas  amélioré  ou 
seulement  entretenu  ce  chemin  qui  eût  sans  doute  été 
préférable  à  l'autre.  Maintenant  il  faudrait  beaucoup 
do  temps  et  de  dépenses  pour  le  rendre  praticable. 

On  a  proposé  de  diriger  la  communication  au  pied 
des  falaises ,  le  long  du  banc  de  galet  qui  s'étend  jus- 
qu'à la  Possession.  La  distance  et  surtout  la  fatigue 
seraient  moindres;  mais  pendant  la  saison  des  pluies, 
et  même  dans  les  grains  que  retiennent  assez  souvent 
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ces  montagnes  élevées  et  dont  une  partie  est  encbre 
couverte  d'arbres ,  les  ravines  qui  viennent  d'être  in- 
diquées et  celles  moins  considérables  qu'occasionnent 
les  accidens  du  terrain ,  forment  au  bord  de  la  mer 
autant  de  ca^ades  dont  la  chute  eût  interrompu  la 
circulation  :  ces  eaux  donnent  souvent  lieu  à  des 
éboulis  qui  eussent  embarrassé  la  route  et  l'eussent 
rendue  dangereuse.  La  plage  d'ailleurs  est  fort  étroite, 
souvent  couverte  par  la  mer ,  qui  eût  bientôt  détruit 
ou  détérioré  un  chemin  dont  l'établissement  et  l'en- 
tretien eussent  exigé  beaucoup  de  temps,  de  soins  et 
de  dépenses,  sans  une  véritable  compensation. 

Pour  continuer  la  route  vers  les  quartiers  sous  le 
vent ,  en  partant  de  Saint  -  Paul  on  gravit  la  montagne 
du  Bemica  par  une  rampe  très-prolongée  qui  la  con^ 
tourne.  Du  sommet  on  a  aussi  un  beau  paysage  sous 
les  yeux.  La  montagne  opposée  est  couronnée  d'ha- 
bitations et  domine  les  rizières  qui  entourent  l'étang  : 
plus  près  est  la  ville  de  Saint-Paul  moins  régulière 
et  moins  grande  que  Saint-Denis,  plus  près  encore 
des  jardins  et  d'autres  champs  de  riz.  Au  loin ,  vers 
t'est,  la  plaine  grise  de  la  Possession,  au  milieu  delà- 
quelle  on  distingue  le  piton  des  Galets  toujours  vert; 
en  tirant  vers  le  nord,  la  pointe  des  Galets  quifenooe  â 
l'est  la  baie  de  Saint-Paul  comme  le  cap  Lahoussaie 
1^  termine  à  l'ouest;  et  entre  ces  deux  pointes,  les 
navires  mouillés  dans  la  rade. 

En  avançant  dans  la  route,  on  trouve  la  ravine 
Sa^t-Gilles,  celle  de  l'Ermitage,  celle  de  la  Saline, 
puis  celle  des  Trois-Bassins.  Tout  ce  terrain  est  par- 
faitement cultivé  i  le  chemin,  qui  n'est ,  à  bien  dire , 


qu^un  sentier ,  est  bordé  de  haies  dç  rosiers  de  Chine. 
Les  trois  premières  ravines  sont  peu  profonde»  et 
faciles  à  traverser.  Celle  des  Trois-Bassins  est  profonde 
et  large  ;  la  pente  est  aisée  et  bien  entretenue ,  tant 
pour  y  descendre  que  pour  en  sortir.  Ses  abords  sont 
couverts  d*arbres  respectés  jusqu'ici,  qui  font  de  oet 
endroit  une  belle  et  imposante  solitude.  Arrivé  à  la 
sommité  occidendale,  on  descend  presque  aussitôt  du 
côté  de  Saint  -Leu,  par  la  montée  Panan  :  c'est  un  che- 
min large,  d'une  pente  prolongée,  pavé  dans  toute  sa 
longueur ,  ce  qui  le  rend  glissant  et  difficile  après  une 
rosée  abondante.  Je  trouve  dans  un  mémoire  du  che- 
valier Bancks ,  qu'il  a  été  tracé  par  le  vicomte  de 
SouUlac,  gouverneur  de  l'tle  Bourbon  de  1776  à 
1778.  Je  crois  qu'il  s'agit  plutôt  d'une  restauration 
que  d'un  premier  travail.  Cette  opinion  est  fondée 
sur  le  nom  même  que  porte  ce  chemin  :  on  le  trouve 
appliqué  à  d'autres  localités  (i)  :  il  est  celui  d'un  des 
premiers  habitans  de  la  colonie ,  souche  d'une  pos^ 
térité  très-nombreuse  et  des  plus  notables  parmi  les 
anciennes  familles  qui  existent  actuellement  à  Bour- 
bon {2).  Il  est  probable  que  c'est  à  lui  qu'on  le  doit. 

(1)  Le  morne  Panou ,  dans  les  hauts  du  quartier  Saint- 
Benoit;  le  bras  Panon ,  ravitie  qui  part  de  ce  morne  et  va  je- 
ter set  eaux  dans  la  riviëre  des  Roches,  donne  ce  même  nom 
aux  terres  comprises  entre  cette  rivière  et  celle  du  Biat. 

(2)  Cette  iamille  est  divisée  aujourd'hui  en  plusieurs  bran- 
ches, qui  ne  conservent  le  nom  de  Panon  que  dans  leurs 
actes  et  sont  connues  par  divero  surnoms.  Une  seule  de  ces 
branches  ,  que  je  ne  crois  pas  l'aînée  ,  porte  uniquement  ce 
nom  ^  ainsi  qu'un  membre  d'une  des  autres  branches ,  ac- 
tuiellement  député  de  la  colonie. 
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La  ravine  des  Trois-Bassins  est  la  limite  entre  les 
communes  de  Saint-Paul  et  de  Saint-Leu.  L'admi- 
nistration municipale  de  la  première  a  tracé  sur  le 
bord  de  la  mer  un  chemin  qui  vient  se  terminer  au 
bas  de  la  montée  Panon»  où  il  rejoint  la  route  royale. 
Ce  chemin,  au  milieu  des  sables ,  est  peu  fréquenté, 
quoiqu'il  ait  reçu  récemment  de  fortes  réparations  : 
il  est  utile  pour  le  transport  du  produit  des  habita* 
tions  qui  sont  entre  le  chemin  du  haut  et  la  mer. 

Depuis  la  montée  Panon  jusqu'à  Saint-Leu,  la 
route  suit  une  falaise  de  basalte,  d'environ  vingt 
toises  d'élévation,  coupée  par  la  grande  et  la  petite 
ravine,  pourvues  toutes  deux  de  rampes  pour  en 
franchir  les  escarpemens.  Le  sol  est  partout  couvert 
de  laves ,  et  ne  présente  que  de  loin  à  loin  de  lé- 
gères veines  de  terre  que  recouvre  un  gazon  court 
et  dur.  On  arrive  bientôt  à  la  ravine  des  Châteaux, 
où  une  pointe ,  composée  d'un  amas  de  blocs  énor- 
mes de  lave  entassés  les  uns  sur  tes  autres,  ferme  de 
ce  côté  la  baie  de  Saint-Leu.  De  là  jusqu  au  quartier, 
la  route  est  tracée  au  bas  d'une  falaise  coupée  à  pic, 
sur  un  sable  mêlé  de  co.quillages.  Elle  est  bordée  de 
fours  à  chaux  qui  fournissent  à  la  consommation  de 
celle  employée  dans  une  grande  partie  de  la  colonie. 
Là  est  l'embarcadaire  des  Colimaçons ,  qui  sert  au 
transport  de  cette  chaux  et  des  denrées  coloniales  ré- 
coltées sur  les  habitations  des  environs.  On  parvient 
enfin  au  quartier  ou  bourg,  bâti  au  pied  des  mon- 
tagnes ,  sur  une  étroite  langue  de  terre ,  au  bord  de 
la  mer,  et  presque  à  son  niveau.  La  route  royale  le 
traverse;  elle  y  est  plantée  d  une  double  rangée  de 
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bois  noirs ,  qui  en  font  ane  véritable  allée  de  jardin, 
et  bordée  de  belles  maisons  en  pierre,  rarement  ha- 
bitées par  leurs  riches  propriétaires ,  qui  passent  la 
pins  grande  partie  de  Tannée  dans  leurs  habitations. 

La  compagnie  avait  en  cet  endroit  des  magasins 
solidement  bâtis  en  pierre,  pour  recevoir  les  produits 
de  la  culture  des  hauts  de  Saint-Leu,  qui  fournis- 
sent en  abondance  un  des  meilleurs  cafés  de  File  ; 
Tembarcadaire  est  devant  ces  magasins. 

On  retrouve  les  sables  à  l'extrémité  du  quartier ,  et 
l'on  s'élève  peu  après  sur  un  plateau,  qui,  de  la 
grande  pointe,  borne  méridionale  de  la  baie  de  Saint- 
Leu ,  s'étend  jusqu'à  la  ravine  des  Sables  ;  le  sol  y  est 
couvert  d'un  chiendent  assez  bon  poUr  les  troupeaux; 
mais  il  est  entièrement  dépourvu  d'arbres. 

A  la  ravine  des  Sables  commence  une  plage  de 
sable  gris ,  resserrée  quelquefois  entre  des  blocs  de 
basalte  et  de  lave  dont  tout  cet  espace  est  semé ,  et 
dont  plusieurs  avancent  dans  la  mer. .  Cette  plage  se 
termine  à  la  ravine  du  Trou ,  que  suit  presque  im- 
médiatement celle  des  Avirons. 

On  s'éloigne  alors  de  la  mer  afin  d'éviter  les  dunes 
de  sable  comprises  entre  la  pointe  des  Avirons  et 
celle  de  l'Étang-Salé.  Ces  dunes ,  remarquables  par 
leur  élévation,  leur  étendue  et  leur  accroissement 
journalier,  gagnent  sans  cesse  la  montagne.  Au  point 
où  nous  sommes,  elles  ont  plus  de  soixante  toises 
d'élévation,  et  rendant  le  chemin  diflicile  à  parcourir. 
Leur  pente  du  côté  du  sud  est  très-douce  ;  elle  con- 
duit à  la  plaine  de  l'Étang-Salé ,  sablonneuse  entre 
la  route  et  la  mer,  mais  parfaitement  cultivée  en  blé 
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OU  mais  de  Tàutre  côté  du  chemin  ^  et  qui  rappélte 
les  belles  campagnes  de  la  Beauce  et  du  pays  Ghàr-* 
train.  On  y  remarque  une  agglomération  de  maisims 
assez  semblable  aux  villages  qui ,  souvent  en  France, 
bordent  les  grandes  routes.  C'est  le  hameau  de  TÉtabg- 
Salé. 

La  route  jusqu'à  la  rivière  Saint-Étienne  est  sur 
Un  bon  terrain,  d'une  belle  largeur,  praticable  auK 
voitures,  comme  dans  les  quartiers  du  venjt.  On 
trouve  auprès  de  Féglise  paroissiale  un  autre  petit 
hameau  que  Ton  nomme  le  Gol ,  et  à  un  quart  de 
lieue  de  la  rivière,  un  troisième  rassemblement  de* 
maisons  auprès  de  la  chapelle  de  la  A/lerge  du  ro- 
saire. On  l'appelle  spécialement  Saint-Louis,  quoique 
ce  nom  ait  été  imposé  à  toute  la  commune. 

Au  lieu  où  elle  coupe  le  chemin ,  la  rivière  Saint-^ 
Etienne  a  une  largeur  de  quatre  c^it  quarante  toises 
Après  les  pluies ,  mab  infiniment  réduite  dans  l'au- 
tre saison  ;  il  n'y  â  le  plus  souvent  alors  qu'un  pied 
et  demi  à  deux  pieds  de  hauteur  d'eau. 

Après  être  monté  sur  la  rive  gauche,  on  entre 
dans  une  plaine  d'une  lieue  et  demie  à  deux  lieues 
de  long,  dont  le  sol  est  bon ,  quoique  peu  profond, 
mais  absolument  inculte  à  caulse  de  son  aridité. 
Âpr^s  la  ravine  des  Mares  et  la  ravine  des  Cabrits , 
qui  y  sont  peu  apparentes ,  on  rencontre  la  ravine 
Blanche,  dont  l'escarpement  septentrional  présente , 
quand  on  vient  de  Saint-Pierre,  l'apparence  d'un 
mur  de  fortification  régulièrement  bâti  et  dans  la- 
quelle on  pénètre  par  une  sorte  de  poterne.  Le  ter- 
rain est  biten  cultivé  près  du  quartier  Saint-Pierre  , 
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qui  occupe  une  assez  grande  étendue,  et  est  remar- 
quable par  ses  rues  larges  et  bien  bâties. 

C'est  là  que  vient  aboutir  le  chemin  de  )a  plaine 
qui  traverse  l'Ile  en  partant  de  Saint-Benoit. 

11  fut  ouvert  par  le  père  de  MM,  Hubert ,  morts 
tous  deux  en  1825,  âgés,  l'un  de  sôixante-dix-neuf 
ans ,  l'autre  de  soixante-dix-sept  ans.  Ce  chemin 
jusqu'à  la  grande  montée  est  entretenu  par  la  com* 
mune  de  Saint-Benott ,  et  depuis  ce  point  par  celle 
de  Saint-Pierre. 

En  venant  de  Saint-Bcnott,  on  s'élève  pendant  une 
lieue  et  demie  en  longeant  diverses  habitations ,  et  on 
parvient  aux  forêts  à  travers  lesquelles  un. sentier 
conduit  à  la  plaine  des  Palmistes ,  après  avoir  traversé 
la  ravine  sèche  qui  est  encombrée  d'énormes  roches. 
Le  gouvernement  fit  élargir  ce  sentier  en  1S22  et 
abattre  de  côté  et  d'autre  des  arbres  dont  le  feuil- 
lage épais  y  entretenait  une  constante  humidité  qui 
le  rendait  souvent  impraticable. 

La  plaine  des  Palmistes  est  séparée  de  la  plaine  des 
Cafres  par  un  escarpement  qu'on  appelle  la  grande 
montée  :  on  y  a  pratiqué  plusieurs  rampes.  Delà  jus- 
qu'à Saint-Pierre  le  chemin  est  découvert  et  n'exige 
qu'un  faible  entretien.  Cette  route,  fort  utile  et  qui 
lie  la  communication  intérieure  entre  la  partie  du 
vent  et  celle  sous  le  vent,  est  suivie  fréquemment 
par  les  habitans  des  deux  quartiers  opposés  ,  pour 
leurs  relations  mutuelles;  elle  est  même  souvent  pré- 
férée* par  ceux  de  Saint-Pierre  pour  aller  à  Saint- 
Denis  ,  non  qu'elle  soit  moins  longue ,  il  y  a  peu  de 
diffék^Iice,  mais  parce  que  les  chemins  de  la  partie 
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du  Yent  sont  plus  commodes  et  moins  fatigans.  La 
pente  de  ce  chemin  vers  Saint-Pierre  est  couverte  de 
fraisiers  qui  furent  importés  de  1735  à  1740  par 
M.  de  la  Gourgue ,  dont  le  nom  exbte  encore  dans 
la  colonie.  Un  lui  doit  sans  doute  aussi  les  ceri- 
siers ,  qui  abondent  en  ce  lieu  en  état  de  sauvageons. 

Reprenons  la  description  de  la  route  royale. 

De  l'autre  côté  de  la  rivière  d'Abord ,  sur  la  rive 
droite  de  laquelle  est  bâti  le  quartier  Saint-Pierre,  et 
où  il  y  a  très-peu  d'eau,  commence  une  falaise  de  lave 
de  peu  d'élévation,  composée  de  blocs  entassés  les  uns 
sur  les  autres;  elle  est  surmontée  par  un  plateau  qui, 
en  s'éloignant  de  la  côte ,  s'élève  vers  Tintérieur  par 
une  pente  assez  douce  pendant  à  peu  près  une  lieue , 
au  bout  de  laquelle  la  montagne  devient  hachée  et  se- 
mée de  pitons.  C'est  sur  ce  plateau  que  passe  la 
route. 

A  trois  quarts  de  lieue  de  la  rivière  d'Abord  est 
la  ravine  des  Cafrcs,  limite  des  deux  communes; 
elle  a  peu  d'encaissement.  Après  l'avoir  passée  on  est 
sur  le  territoire  de  Saint-Joseph.  On  descend  dans  la 
plaine  du  Grand  Bois  qui  est  presque  au  niveau  de 
la  mer  :  le  terrain  remonte  ensuite  jusqu'à  Mana- 
pani ,  sur  un  sol  très-élevé  et  que  l'on  peut  comparer, 
sous  ce  rapport ,  à  la  montagne  de  Saint-Denis  et  à 
celle  de  la  grande  Chaloupe.  On  traverse  la  ravine 
de  Manapani  par  de  belles  rampes  pratiquées  sur 
ses  deux  escarpemens. 

Peu  après  on  rencontre  la  rivière  du  Rempart , 
encaissée  entre  deux  montagnes  de  lave  escarpées 
comme  des  murs,  et  distantes  de  quatre-vingts  pieds 
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Tune  de  l'autre.  Ses  eaux  très-limpides  coulent  sur 
un  fond  de  galet. 

De  la  rivière  du  Rempart  jusqu'à  la  rivière  de  Lan- 
gevin,  la  route  suit  la  direction  de  la  côte  et  en  est 
peu  éloignée. 

La  rivière  de  Langevin  n*est  ni  large  ni  encaissée 
au  passage  du  grand  chemin.  C'est  la  dernière  eau 
courante  qui  se  rencontre  jusqu'aux  cascades  de 
Sainte-Rose,  c'est-à-dire  pendant  un  espace  de  sept 
à  huit  lieues.  A  partir  de  là ,  la  côte  est  élevée ,  le 
chemin  en  passe  à  peu  de  distance  et  aboutit  sur 
Fescarpcment  occidental  de  la  basse  vallée,  où  la  fa- 
laise se  termine. 

Avant  1808 ,  la  grande  route  ne  se  continuait  pas 
au  delà  de  ce  point.  Il  n'y  avait  aucun  chemin  public 
sur  les  brûlés  (1)  qui  se  succèdent;  on  n'y  trouvait 
que  des  sentiers  entrelacés  de  racines  ou  entrecoupés 
de  laves  tranchantes  sur  lesquelles  on  ne  pouvait 
marcher,  même  avec  des  souliers,  sans  risquer  de 
se  blesser.  M.  le  général  Desbrulys  et  M.  Marchant , 
ordonnateur,  administrateurs  généraux  de  la  colo- 
nie, ordonnèrent  l'ouverture  de  la  route.  Nous  de- 
vons consigner  ce  bienfait,  auquel  les  habitans  doi- 
vent la  faculté  de  transporter  aux  embarcadaires  les 
produits  de  leur  culture. 

Le  côté  droit  de  la  basse  vallée  est  une  montagne, 
relativement  au  côté  gauche  :  la  communication 
entre  eux  était  difficile  ;  on  y  pratiqua ,  il  y  a  vingt 

(1)  On  appelle  brûlés  les  espaces  couverts  de  laves  plus 
ou  moins  anciennes. 
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fins ,  une  belle  rampe  qui  est  la  suite  de  la  route 
royale. 

A  partir  de  ce  point  jusques  au  grand  BnUé» 
c'est-à-dire  pendant  environ  quatre  lieues ,  on  ne 
marche  que  sur  le  produit  d'éruptions  volcaniques 
de  différens  âges,  séparées  par  de  petites  portions 
cultivables. 

En  sortapt  du  Brûlé  qui  suit  imraédiateiùent  la 
basse  vallée ,  on  trouve  le  petit  canton  de  Baril ,  qui 
présente  un  joli  plateau  de  b9nnes  terres ,  tr^s-près 
du  bord  de  li^  mer  et  presque  à  son  niveau.  Ge  petit 
espace  entre  deux  brûlés  est  bien  cultivé  en  girofliers 
et  en  maïs.  Des  sources  d'eau  douce  jaillissent  des 
fentes  des  rochers.  On  avait  essayé  avec  peine  quel* 
ques  puits  où  les  eaux  parviennent  par  les  filtrations 
des  montagnes.  M^  le  gouverneur,  baron  Milius ,  re^ 
connut  dans  sa  tournée  la  nécessité  et  la  possibilité 
de  les  réunir,  et  en  1822  son  successeur  a  fait  creuser 
à  une  grande  profondeur  dans  la  lave,  une  vaste 
fontaine  toute  revêtue  en  pierres  de  taille. 

Deux  fontaines  semblables  ont  dû  être  établies  du- 
rant les  années  suivantes  dans  les  brûlés  voisins ,  et 
fourniront,  comme  la  précédente,  aux  babitaiois  une 
eau  saine  dont  ils  ont  été  jusqu'ici  privés. 

Di^la  position  remarquable  de  Baril,  on  entre  dans 
le  brûlé  de  la  maire  longue,  remarquaf>le  lui-même 
par  les  formes  diverses  que  la  lave  a  affectées  en  se 
refroidissant.  Toute  cette  éruption  est  gercée  de  fentes 
assez  profondes ,  d'un  pied  de  large  à  la  surface. 

En  quittant  le  brûlé  de  la  mare  longue ,  qui  prend 
son  nom  d'un  trou  rempli  de  boue  qu'on  trouve  à 
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«on  extrémité ,  on  parcourt  les  terrains  de  la  mare 
d'Arzule  :  l'éruption  qui  forme  ce  plateau  est  beau* 
coup  plus  ancienne  que  les  autres ,  si  l'on  peut  en  ju- 
ger par  les  dimensions  des  arbres  gros  et  élevés  qu'on 
y  voit. 

Après  avoir  passé  la  ravine  d'Ango,  qui,  au  che- 
min ,  n'est  qu'un  petit  fond ,  on  arrive  aux  brûlés  de 
Tacamaka  et  de  la  Table ,  formés  par  l'éruption  de 
1776. 

Depuis  la  ravine  de  la  mare  longue,  le  chemin  se; 
tient  à  un  quart  de  lieue  de  la  côte.  Entre  la  ravine  dé 
Tacamaka,  qui  a  très-peu  d'encaissement  à  l'endroit 
où  la  route  la  traverse,  et  le  grand  Brûlé ,  est  le  can- 
ton de  Tacamaka  qui  a  One  lieue  et  demie  d'étendue 
et  est  séparé  de  la  mer  par  une  côte  escarpée  d'une 
moyenne  hauteur.  C'est  un  fond  d'anciennes  érup- 
tions couvert  par  une  forêt  de  grands  et  vieux  arbres 
dont  les  débris  augmentent  successivement  l'épaisseur 
de  la  couche  de  terre  végétale. 

Avant  d'arriver  au  rempart  du  Tremblai  on  trou- 
vait ,  avant  l'année  1 800,  la  ravine  des  Citrons-Gal^s, 
qui  fut  comblée  par  l'éruption  du  2  novembre  de 
cette  année.  On  a  pu  avant  l'entier  refroidissement 
de  la  lave  y  ouvrir  un  beau  chemin. 

Lé  rempart  ou  escarpement  du  Tremblay  est  la  li- 
mite de  la  commune  de  St-Joseph  et  de  la  partie  sous 
le  vent;  la  pointe  de  la  Table,  qui  en  est  très-peu 
éloignée,  est  le  point  de  partage  naturel  des  courani^ 
d'air  et  d'eaux  qui  contournent  l'Ile  et  l'envelop^ 
peut. 

Le  rempart  du  Tremblai  est  à  environ  deux  lienea^ 
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du  rempart  du  Bois  blanc ,  qui  est  la  limite  de  la 
commune  de  Ste-Rose  et  de  la  partie  du  vent. 

Cet  espace,  qu'on  nomme  le  grand  Brûlé  ou  sim- 
plement le  pays  brûlé ,  peut  être  considéré  comme 
le  lit  actuel  des  éruptions  du  volcan,  qui  les  y  jette 
tantôt  d'un  côté,  tantôt  d'un  autre,  et  qui,  par  cette 
irrégularité ,  forme  une  vaste  plaine  toujours  fu- 
mante pour  ainsi  dire.  On  y  marche  sur  des  scories 
tranchantes  comme  des  lames  de  couteau  :  on  y  est 
arrêté ,  tantôt  par  un  courant  de  lave  encore  liquide, 
tantôt  par  de  larges  et  profondes  crevasses  occaâon- 
nées  par  le  retrait  de  la  matière  à  mesure  qu'elle  se 
fige  et  se  refroidit.  Malgré  la  brise  du  S.  E. ,  qui  y 
règne  continuellement,  les  rayons  du  soleil,  réfléchis 
par  ces  laves,  y  portent  la  température  à  un  degré 
élevé ,  et  le  voyageur  n'a  de  dédommagement  des 
peines  qu'il  éprouve ,  que  le  souvenir  du  passé  et 
l'espoir  de  l'avenir. 

M.  Ribert,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées  à 
Bourbon  avant  la  révolution  ,  a  tracé  dans  ce  Brûlé 
un  chemin  qui  lie  la  communication  par  le  bord  de  la 
mer  entre  les  deux  parties  de  l'ile  ;  U  exige ,  tant  à  ses 
extrémités  que  dans  le  reste  de  l'espace  qu'il  par- 
court, de  fréquentes  réparations,  etprésente souvent 
autant  d'obstacles  que  l'on  y  rencontre  habituelle- 
ment de  difficultés. 

Tout  en  traitant  spécialement  des  routes ,  cet  ex- 
posé nous  a  fourni  l'occasion  de  faire  connaitre  plus 
particulièrement  divers  points  de  la  colonie  :  il  con- 
courra à  expliquer  comment  il  se  fait  qu'on  se  soit 
livré  davantage  à  la  culture  des  denrées  coloniales 
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dans  certaines  parties  de  Tile.  On  reconnaîtra  que 
ce  n'est  pas  seulement  parce  que  le  sol  présentait  plus 
de  facilités  à  l'exploitation ,  mais  encore  parce  qu'il 
en  offrait  davantage  aux  communications,  ce  que 
prouvera  aussi  l'article  où  nous  parlerons  des  rades 
et  des  embarcadaires. 

Ainsi  les  deux  parties  de  l'Ile  séparées  au  nord  par 
le  groupe  de  montagnes  au  pied  desquelles  coulent 
d'un  et  d'autre  côté  les  rivières  de  St- Denis  et  des 
Galets ,  et  au  sud  par  les  éruptions  plus  récentes  qui 
couvrent  une  grande  partie  de  la  commune  de  St-Jo- 
seph ,  doivent  avoir  une  physionomie  toutedifférente: 
celle-ci ,  conservant  tous  les  dehors  d'un  pays  récem- 
ment volcanisé,  conserve  aussi  ses  anciens  procédés  de 
culture  et  de  transport,  la  nature  lui  en  imposant  en- 
core la  loi;  celle-là,  où  ces  apparences  s'effacent  cha- 
que jour  davantage,  et  qui  communique  continud- 
lement  avec  les  étrangers,  reçoit  tous  les  perfection- 
nemens  de  l'industrie  européenne  et  les  applique  à 
ses  travaux.  La  première  semble  encore  une  colonie 
dans  l'enfance ,  tandis  que  la  seconde  jouit  de  tous 
les  avantages  d'une  colonisation  avancée.  Le  temps 
seul  a  suffi  à  l'une  favorisée  par  sa  position  ,  tandis 
que  l'autre  aura  toujours  à  combattre  des  obstacles 
qui  naissent  de  son  état  naturel. 

Nous  plaçons  ici  le  mesurage  qui  fut  fedt  à  la  roue 
en  i8âJ3  par  le  sieur  Marçon ,  arpenteur  juré  de  la 
colonie. 
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DISTANCES 

Des  principaux  pûinU  de  Clle  Bourbon  entre  eux  y  en 
suivant  la  rotUe  royale. 

MyrwMctm 

De  réglîse  Saint-Denis  à  celle  de  Sainte-Marie.  iBy^-sS 
De  Téglise  de  Sainte^Marie  k  moitié  passage  de  la 

rivière  de  Sainte-Suzanne.  o  79 
Du  milieu  de  la  rivière  de  Sainte-Suzanne  à  Féglise 

de^Siiint-André.  o  86 

De  l'église  de  Saint- André  à  celle  de  Saint-Benoît.  1  i3 

De  réglîse  de  Saint-Benoît  à  celle  de  Sainte-Hose«  i  5a 
De  l'église  de  Sainte-Rose  au  bas  du  rempart  du 

Bois  blanc.  1  6a 
Du  bas  du  rempart  du  Bois  blanc  au  pied  de  la 

rampe  du  Tremblay.  Pays  brûlé.  o  gS 
Du  pied  cte  la  rampe  du  Tremblay  à  Baril  à  la 

fontaine  nouvellement  construite*  1  40 

De  Baril  à  k  chapelle  de  la  rivière  du  Rempart.  1  «16 
De  la  chapelle  de  la  rivière  du  Rempart  à  l'église  de 

Saint^Pierre.  i  ^o 

De  l'église  de  Saint-Pierre  k  l'église  de  Saint-Louis.  i  10 

De  celle  de  Saint-Louis  à  celle  de  Saint-Leu.  a  » 

De  celle  de  Saint-Leu  à  celle  de  Saint-Paul.  a  06 
De  celle  de  Saint-Paul  à  la  Possession  (  établisse* 

ment  de  M.  Rivière  ).  1  i3 

De  la  Possession  à  Saint-Denis.  i  98 

Total  en  myriamètres.  ao      73 

Ou  plus  exactement  en  mètres  ^07 ,3 1  g^'ôg^. 
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PONTS  ET  RADIERS. 


L'idée  de  contiDUer  les  routes  par  des  ponts  a  dû 
se  présenter  naturellement  dans  un  pays  où  les  pre-^ 
mières  sont  si  souvent  traversées  par  les  rivières  et 
les  ruisseaux  qui  Tarrosent.  On  a  dû  y  être  porté 
par  les  fréquentes  interruptions  des  communications 
dans  la  saison  des  pluies ,  et  surtout  par  les  dangers 
auxquels  sont  exposés  les  individus  qui,  couverts  de 
sueur  et  accablés  de  fatigue,  se  jettent  imprudem- 
ment dans  ces  eaux,  ou  qui,  plus  imprudemment, 
veulent  les  traverser  lors  des  crues,  et  sont  emportés 
par  un  courant  qu'ils  ne  peuvent  vaincre.  Il  n'y  en 
a  eu  cependant  de  construits  pendant  l'administra* 
tion  de  la  compagnie  des  Indes  que  sur  des  eaux 
tranquilles  :  un  en  bois  sur  la  petite  rivière  Saint- 
Jean  ,  et  trois  aussi  en  bois  sur  l'étang  de  Saint-Paul , 
à  l'endroit  où  il  coupe  la  route  pour  aller  se  dégorger 
dans  la  mer. 

Ce  fut  encore  pendant  l'administration  de  la  com- 
pagnie que  fut  bâti  à  la  ravine  des  Chèvres  un  pont, 
ou,  pour  parler  plus  exactement,  une  chaussée  en 
pierres  et  moellons,  élevée  au  niveau  de  la  route, 
percée  de  plusieurs  arches  ou  ouvertures  pour  le 
passage  des  eaux  dont  cette  ravine ,  ordinairement 
sèche,  se  remplit  lors  des  pluies.  Cet  ouvrage,  qui 
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rend  commode  en  tout  temps  la  communication  entre 
Saint-Denis  et  les  quartiers  du  vent,  a  été  solidement 
fait  ;  il  exige  peu  d'entretien  et  se  conserye  en  bon 
état.  On  y  arrive  de  part  et  d'autre  par  un  talus  pro- 
longé dont  les  pentes  sont  bien  ménagées.  Ce  passage 
était  difficile  auparavant ,  parce  que  la  ravine  est 
profonde  et  que  ses  bords  sont  escarpés. 

Depuis  1766,  on  avait  fait  un  pont  en  pierre  à 
Saint-Denis ,  pour  entretenir  la  communication  entre 
la  ville  et  la  gauche  de  la  rivière  où  se  trouvent  la  re- 
doute, qui  est  en  même  temps  une  fortification  et  la 
prison  militaire,  le  magasin  à  poudre,  le  camp  des 
noirs  du  Roi,  les  cimetières  (i),et  où  commence  la 
route  de  Saint-Paul  et  des  autres  quartiers  sous  le 
vent.  Ce  pont  Ait  détruit  dans  une  de  ces  énormes 
crues  d'eau  qui  entraînent  des  quartiers  de  roche ,  des 
arbres  entiers  et  renversent  tout  sur  leur  passage.  On 
avait  projeté  en  1816  de  le  reconstruire,  mais  U  fut 
reconnu  depuis  que  c'était  faire  en  pure  perte  une  dé- 
pense considérable.  U  est  rare ,  en  effet ,  que  les  eaux 
interrompent  le  passage  plus  d'un  jour;  souvent  même 
cet  espace  de  temps  n'est  pas  nécessaire  à  leur  écou- 
lement. Au  Ueu  d'un  pont,  on  se  borna  en  1818  à 
un  radier,  ou  chaussée  en  maçonnerie,  accompagné 
d'une  passerelle  ou  petit  pont  en  bois  de  deux  ma- 
driers de  largeur,  soutenus  par  des  chandeliers  en 
fer;  on  n'en  usait  que  lorsque  les  eaux  couvraient  le 
radier.  A  la  suite  d'un  orage  épouvantable  qui  eut 

(i)  En  18^2 ,  on  a  fait  de  nouveaux  cimetières  au  vent  de 
la  ville»  prëa  du  ruifteau  le  Butor. 
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lieu  en  février  iS^S  ,  la  rivière  s'éleva  d'une  manière 
extraordinaire;  les  eaux  dégagèrent  d'abord  les  rem- 
blais en  amont  du  radier,  soulevèrent  la  maçonnerie, 
emportèrent  les  madriers  de  la  passerelle  ;  les  rocbes 
et  les  arbres  qu'elles  entraînaient  avec  une  force  et 
une  vitesse  prodigieusies ,  brisèrent  ou  faussèrent  les 
chandeliers.  Si  un  pont  eût  existé  et  que  ces  corps 
en  eussent  frappé  les  piles,  ils  en  eussent  au  moins 
ébranlé  la  solidité  et  les  eussent  peut-être  inversées. 

Un  habitant  de  Saint-Benoit ,  M.  Jean-Baptiste  Hu- 
bert-Montfleury,  a  fait  élèvera  ses  frais  un  pont  en 
bois  sur  la  rivière  des  Marsouins,  qui  sépare  la  par- 
tie ia  plus  peuplée  de  ce  quartier,  de  celle  où  se  trouve 
l'église.  Ce  respectable  colon,  ayant  reçu  en  1806 
une  preuve  remarquable  de  l'attachement  de  ses  con- 
citoyens, lors  de  la,  mort  prématurée  de  son  fils 
atné ,  commandant  de  la  milice ,  voulut  leur  en 
témoigner  sa  reconnaissance  en,  construisant  ce  pont 
en  charpente ,  destiné  aux  seuls  piétons  et  cavaliers. 
Il  présida  lui-même  à  la  coupe  et  au  choix  des  bois, 
à  leur  mise  en  œuvre  et  à  tout  le  travail  de  ce  mo- 
nument d'une  mutuelle  affection  ,  et  voulut  rester 
chargé  de  son  entretien  pendant  sa  vie.  Ce  pont, 
qui  fut  posé  en  octobre  i8i5 ,  a  280  pieds  de  long. 

Lors  des  pluies  de  1 8^4  9  ^  rivière  des  Mar^uins 
grossit  étonnamment;  elle  parvint  jtisqu'au  tablier  du 
pont,  quoiqu'il  soit  fort  élevé  ;  tout  le  pays  euvironnant 
était  submergé.  Les  arbres ,  entraînés  par  ce  torrent , 
frappaient  successivement  la  charpente  sur  laquelle 
le  pont  est  établi ,  et  en  enlevèrent  quelques  parties. 
Le  dommage   fut  bientôt  réparé  k>rsque  les  eaux 
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furent  écoulées  et  revenuçs  à  leur  hauteur  ordinaire. 
L'administration,  qui  commença  ses  opérations  en 
juillet  1817,  et  les  termina  en  septembre  de  Tannée 
suivante,  avait  adopté,  pour  rendre  plus  facile  le 
passage  des  rivières ,  le  système  des  radiers  :  il  a  en 
effet  qu^ue  chose  de  séduisant.  Son  exécution  est 
plus  prompte  et  moins  coûteuse  ;  on  jouit  presque 
aussitôt.  Quelques  journées  de  manœuvres  suflSsent 
pour  les  nettoyer  des  sables,  des  terres,  des  roches 
que  les  crues  y  apportent,  et  la  roule  est  bientôt 
rendue  aux  voyageurs  aussi  facUe  qu'auparavant. 
Mais  à  côté  de  ces  avantages  il  faut  placer  les  in^ 
convenions.  Quelques  précautions  qui  soient  prises 
pour  fonder  solidement  les  radiers ,  pour  les  assurer 
en  amont  autant  que  la  prévoyance  de  Fait  peut  le 
permettre,  la  vitesse,  la  force ,  le  volume  des  eaux  y 
font  des  affouillemens  ;  elles  s'introduisent  sous  la 
chaussée,  la  soulèvent,  la  déplacent;  les  roches  en- 
traînées d'en  haut ,  venant  se  heurter  contre  cette 
maçonnerie  ébranlée  et  qui  n'est  plus  soutenue, 
concourent  à  sa  destruction.  Quand  les  eaux  sont 
écoulées ,  on  reconnaît  que  le  travail  d'une  oq  de 
deux  campagnes  est  détruit  :  tout  est  à  recommen- 
cer. Mais  avant  que  les  réparations  soient  achevées  , 
et  elles  peuvent  être  nécessaires  tous  les  ans ,  la  route 
est  plus  impraticable  qu  elle  n'eût  été  si  elle  fût  res- 
tée dans  l'état  antérieur.  C'est  ainsi  qu'ont  été  déchi- 
rés les  radiers  construits  sur  la  rivière  Saint-Denis , 
sur  le  Butor,  etc.  Certes,  ce  fut  une  bonne  et  louabFe 
intention  qui  fit  d'une  part  proposer,  et  de  l'autre 
adopter  ces  ouvrages;  mais  ils  ne  peuvent  être  appli- 
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qaés  eQ  toas  lieux  ;  et  même  dans  les  ruisseaux  dMit 
les  eaux  sont  moins  violentes  lors  des  crues,  il  faut 
prendre  en  amont  des  précautions  qui  augmentent 
teUeaient  les  embarras  et  la  dépense,  souveut  sans 
résultat  heureux ,  dans  un  terrain  si  peu  solide  et 
où  les  affouiUemens  ont  lieu  si  promplement  et  si 
profondément ,  qu'il  est  douteux  s'il  ne  convient  pas 
mieax  de  s'en  tenir  dans  beaucoup  de  ces  passages  â 
ce  qui  se  faisait  autrefois. 

Une  semblable  opinion  au  surplus  ne  doit  pas  être 
prise  dans  un  sens  trop  étendu ,  et  nous  n'euttendons 
parler  que  de  gués  peu  importaas,  et  sans  eau  la 
plupart  du  temps.  Il  serait  sans  doute  du  plus  haut 
intérêt  de  placer,  sur  plusieurs  des  rivières,  des  ponts 
praticables  au  moins  pour  les  piétons  et  les  cavaliers, 
comme  celui  de  la  rivière  des  Marsouins;  et  s*il  en  est 
qui  présentent  des  difficultés ,  comme  celles  de  l'Est , 
des  Galets  et  de  Saint-Étienne ,  il  en  est  d'autres 
aussi,  comme  celles  des  Roches,  Saint-Jean  et  Sainte^ 
Suzanne,  où  il  serait  aisé  d'en  établir.  Celui  qui  vient 
de  couronner  la  rivière  du  Mat  en  est  un  exemple. 

On  avait  projeté  d'abord  un  pont  en  pierre ,  et  les 
culées,  commencées  en  1819,  furent  poussées  avec 
activité  ;  mais  à  mesure  que  les  travaux  avançaient , 
les  embarras  augmentaient.  On  fut  bientôt  à  même 
de  reconnaître  que,  bien  que  l'endroit  choisi  en 
amont  du  passage  actuel  permit  d'appuyer  une  des 
extrémités  du  pont  sur  le  rocher  qui  forme  la  rive 
droite  de  la  rivière ,  cependant  les  eaux  pouvaient 
miner  les  abords  de  l'autre  culée ,  la  contourner  et  la 
détruire.  On  avait  voulu  donner  beaucoup  de  hau^ 
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teur  à  l'ouverture  de  l'arche  unique  sous  laquelle  les 
eaux  eussent  coulé;  cependant  celle  qui  fut  déter- 
minée n'était  point  encore  suffisante ,  et ,  dans  cer- 
taines circonstances ,  le  pont  eût  été  couvert ,  ce  qui 
en  eût  compromis  la  solidité.  On  dut  dès  lors  mo- 
difier le  premier  projet ,  et  l'on  adopta  celui  des  ponts 
suspendus.  On  en  demanda  en  Europe  en  i8ai.  Hs 
arrivèrent  trois  ans  après.  Les  travaux  furent  repris , 
ils  furent  achevés  en  1827. 

Ce  pont  est  un  des  plus  grands  bienfieûts  que  la 
partie  du  vent  ait  reçus  jusqu'ici  du  gouvernement , 
et  il  y  a  lieu  d'espérer  que  ce  ne  sera  pas  le  dernier. 
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RADES,  PORTS. 


Llus  Bourbon  n'offre  pas  un  port  dans  toute  sa 
circonférence.  Elle  n'a  que  des  rades  foraines ,  peu 
commodes  pour  l'attérage ,  sans  sûreté  pour  le  mouil- 
lage ,  et  d'où  l'on  est  obKgé  d'appareiller  aux  moindres 
bourrasques.  Les  seules  qui  soient  ouvertes  au  com^ 
merce  extérieur  sont  celles  de  Saint  -  Denis  et  de 
Saint'-Paul. 

Le  premier  mouillage  que  l'on  trouve  en  abordant 
rile  par  le  sud -est,  est  celui  des  Cascades.  Il  est 
assez^  bon  pour  les  petits  navires ,  mais  dangereux 
pour  les  grands  bàtimens  ;  le  fond  ,  qui  est  de 
sable  près  de  terre ,  est  mêlé  de  corail  à  une  plus 
grande  distance.  La  rade  est  d'ailleurs  sans  cesse 
battue  des  vents  généraux,  et  les  bàtimens  y  sont 
toujouï^  exposés.  On  ne  peut  appareiller  qu'avec  des 
vents  du  sud ,  ou  de  petits  vents  de  terre  qui  souf- 
flent, il  est  vrai,  tous  les  soirs.  Un  rocher  situé  sur 
la  route  que  sont  forcés  de  tenir  les  navires,  ajoute 
à  la  difficulté  de  l'appareillage. 

En  longeant  la  côte  vers  le  nord ,  on  trouve  l'anse 
des  Maroquins.  Le  fond  y  est  de  sable  et  assez  bon 
pour  les  petits  navires;  quoique  l'appareillage  y  soit 
plus  facile  qu'aux  Cascades ,  les  grands  bàtimens  y  se- 
raient trop  exposés  pour  qu'ils  puissent  s'y  hasarder. 
Après  ce  mouillage  vient  la  rade  de  Sainte-Rose , 
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devant  le  bourg  de  ce  nom.  Près  de  terre ,  le  fond 
est  de  roche  etcoraQ;  plus  loin  de  la  côte,  de  neuf 
à  quatorze  brasses  de  profondeur,  il  est  de  sable; 
plus  loin  encore  il  y  a  trop  d'eau  pour  que  de  petits 
bâtimens  y  laissent  tomber  leurs  ancres ,  et  le  fond  est 
trop  mauvais  pour  de  plus  grands.  Cette  rade  est 
dangereuse  lorsque  les  vents  soufflent  du  N.  au  N.-O., 
mais  cet  endroit  présente  aux  caboteurs  un  avantage 
très-grand;  ils  peuvent  opérer  presque  en  repos  leurs 
chargemens  ou  déchargemens  dans  une  petite  cri- 
que ouverte  aux  chaloupes  et  aux  plus  fortes  piro- 
gués.  On  avait  eu  le  projet  d'améliorer  cet  embarca- 
daire,  ce  qui  serait  facile,  peu  dispendieux  et  surtout 
fwt  utile  pour  ce  quartier,  qui  est  le  plus  éloigné 
de  Saint  -  Denis.  Les  transports  par  terre  de  l'un  à 
l'autre  sont  difficiles  et  coûteux ,  à  cause  des  nom- 
breuses rivières  qu'il  faut  traverser  et  de  l'humidité 
des  quartiers  où  passe  la  route. 

Aux  Orangers  ,  le  fond  est  bon ,  mais  il  a  trop  de 
profondeur;  et  comme  d'ailleurs  la  mer  y  est  toujouri 
très-grosse,  l'opération  de  l'embarquement  et  du 
débarquement  des  denrées  et  marchandises  y  eti 
trop  difficile. 

Saint -Benoit,  quartier  le  plus  important  de  la 
partie  du  vent,  avait  été  choisi  par  la  compagnie 
des  Indes  pour  un  de  ses  entrepôts.  Elle  y  avait  fait 
bâtir  de  beaux  magasins  et  avait  désiré  pouvoir  y 
établir  un  pont  de  débarquement;  mais  la  mer  y  est 
toujours  ^osse,  et  rend  presque  canatammeaot  la 
côte  inabordable.  Les  vents  et  les  courans  en  font  «m 
fort  mauvais  mouillage. 


De  là  jusqu'au  Bois-Rouge ,  c'est-à-dire  pendant 
un  espace  de  trois  à  quatre  lieues ,  on  ne  trouve  plus 
aucun  mouillage,  quoique  trois  rivières  qui  ont 
constamment  de  Teau  s'y  jettent  dans  la  mer.  Ce 
mouillage  du  Bois-Rouge  est  un  peu  à  Test  de  Tem- 
bouchure  de  la  rivière  Saint-Jean.  L'habitation  de 
M.  Bellier-Montrose,  remarquable  par  le  nombre  de 
ses  cases  à  noirs  qui  forment  une  espèce  de  village,  et 
surtout  par  la  cheminée  très-élevée  de  la  machine  à 
vapeur  de  la  sucrerie ,  le  fait  connaître  aisément.  La 
i»er  y  est  presque  toujours  mauvaise  ;  la  rade  est  trop 
ouverte  et  par  cette  raison  trop  exposée  aux  courans, 
mais  d'un  autre  côté  elle  offre  un  appareillage  tou- 
jours facile.  Le  fond  y  est  meilleur  près  de  terre  que 
plus  au  large.  On  permet  quelquefois  aux  navires 
fraiçais  destinés  pour  la  France,  d'aller  y  prendre 
chargement  des  dairées  abondantes  de  ce  riche  quar- 
tier. Aussi  Ton  a  établi  dans  cet  endroit  un  pont  dé-« 
barcadaire  pour  feciliter  les  opérations. 

La  compagnie  avait  établi  des  magasins  un  peu 
plus  loin  vers  l'embouchure  de  la  rivière  Sainte^Su- 
zanne  ;  mais  quoique  cette  rade  soit  un  peu  moins 
ouverte  et  conséquemment  moins  exposée  aux  cou- 
rans  que  celle  du  Bois-Rouge,  elle  n'est  plus  fré- 
quentée, même  des  bateaux  caboteurs;  les  maga^ns 
ont  été  détruits  pendant  Foccupation  anglaise. 

Jusques  à  Saint -Denis,  on  ne  trouve  plus  que 
le  mouillage  de  Sainte-Marie ,  à  peu  près  devant 
Yé^ise  de  cette  paroisse.  11  est  bon  à  une  grande  dis-^ 
tance  de  terre ,  la  mer  y  est  moins  mauvaise  qu'à 
Sainte-Suzanne  et  au  Bois-Rouge.  Les  navires  desti-^ 
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nés  pour  la  Fratice  obtiennent  quelquefois  aussi 
d'aller  y  prendre  une  portion  de  leurs  chargemens. 

La  rade  de  Saint-Denis,  quoique  exposée  à  des 
courans  qui  varient  assez  fréquemment,  et  a  de 
fortes  brises  qui  fatiguent  beaucoup  les  navires ,  est 
incontestablement  la  meilleure  de  Tile.  Ces  brises 
de  S.-S.-E.  àrE.-S.-E.  régnent  principalement  dans 
les  mois  de  juin,  juillet,  août  et  septembre,  et  ren- 
dent alors  la  mer  si  mauvaise  au  rivage ,  que  la  com- 
munication entre  la  rade  et  la  terre  est  très- souvent 
interrompue  pendant  plusieurs  jours  de  suite.  Habi- 
tuellement les  opérations  de  transbordement  pour  les 
chargemens  et  les  déchargemens  s'y  opèrent  avec  &- 
cilité ,  quoique  la  barre  ne  rende  pas  exempts  de  ris- 
ques le  départ  et  l'arrivée  des  pirogues  sur  la  plage. 
C'est  pour  remédier  aux  inconvéniens ,  aux  dangers 
même  de  cette  barre,  qu'a  été  conçu  le  projet  d'un 
barachois  ou  débarcadaire  facile  et  commode. 

Continuant  le  tour  de  l'Ile,  la  baie  de  la  Posses^ 
sion  est  au-delà  des  montagnes  qui  séparent  la  par- 
tie du  vent  de  celle  sous  le  vent.  Dangereuse  lors- 
que les  vents  viennent  du  Nord  et  du  N.-E. ,  hors 
cette  circonstance  elle  offre  un  assez  bon  mouillage. 
La  barre  y  est  presque  toujours  belle ,  et  les  piro- 
gues y  accostent  le  rivage  avec  moins  de  risques 
qu'ailleurs. 

Un  navire  qui  se  rend  de  St. -Denis  à  St. -Paul  doit 
s'élever  au  nord  pour  éviter  la  pointe  des  Galets  sur 
laquelle  porte  le  courant  qui  longe  la  côte.  Nous 
avons  vu  plusieurs  bâtimens  y  naufrager  pour  avoir 
négligé  cette  précaution. 
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Aa-delà  de  la  rivière  des  GaléU  est  la  rade  de 
Saint-Paul ,  génévalement  bonne ,  mais  dangereuse 
pendant  Thivemage  à  cause  de  la  difficulté  d'appa- 
reiller. Les  navires  y  sont  beaucoup  moins  fatigués 
par  la  mer  et  les  brises  durant  la  belle  saison  ;  néan- 
moins la  barre  y  est  plus  d«re  et  les  raz  de  marée 
plus  forts  et^plus  fréquens. 

Plus  loin  est  le  mouHlage  de  Saint-Gilles ,  sur  un 
fond  de  gravier;  quoique  la  J>arre  y  soit  très-dure, 
les  pirogues*abordent  facilement  le  rivage  en  passant 
dans  une  ouverture  étroite  que  laissent  entre  eux 
les  innombrables  pâtés  de  coraux  qui,  comme  une 
ceinture,  entourent  cette  partie  de  Tile.  En  dehors 
de  cette  ligne ,  le  mouillage  est  assez  bon  pour  de 
petits  bâtimens,  mais  les  grands  navires  seraient  for- 
cés de*mouiller  au  lai^e  et  y  seraient  exposés. 

Un  peu  à  Test  de  Saint-Leu ,  à  peu  de  distance , 
est  le  mouillage  des  Colimaçons  ,  assez  bon  près  de 
terre  pour  les  bateaux  seulement. 

Devant  le  bourg  de  Saint -Leu  est  un  autre 
mouillage ,  sur  un  fond  de  corail.  La  barre  y  est 
toujours  dure',  augmente  au  moindre  vent  et  devient 
alors  impraticable.  La  compagnie  y  avait  des  maga- 
sins près  desquels  accostent  les  pirogues. 

A  rÉtang-Salé ,  commune  de  Saint -Louis,  le 
mouillage  est  bon  par  huit  à  neuf  brasses  pour  les 
petits  bâtimens  ;  mais  à  une  plus  grande  distance  de 
terre  il  ne  Test  pas.  Comme  à  Saint-Gilles  et  à  Saint- 
Leu,  la  barre  y  augmente  avec  le  vent,  et  celui-ci 
y  est  plus  exposé  que  les  deux  autres. 

La  rade    de  Saint-Pierre  de  la  rivière  d'Abord, 


semée  de  pâtés  de  coraux,  battue  par  les  vents  et 
traversée  par  de  forts  courans,  n'est  pas  commode, 
quoique  le  fond  n'y  soit  pas  généralement  mauvais. 
La  mer  y  est  si  dure  {uresque  en  tout  temps ,  que  les 
pirogues  ont  souvent  de  la  peine  à  franchir  la  barre 
pour  entrer  dans  un  petit  barachois  que  la  nature  a 
pratiqué  elle-même  à  l'entrée  de  la  rivière.  On  per- 
met quelquefois  aux  navires  français  d'aller  prendre 
à  Saint-Pierre  une  partie  de  leurs  chargemens;  mais 
c'est  une  opération  hasardeuse.  Ils  y  courent  fré- 
quemment le  risque  d'avoir  leurs  câbles  coupés  par 
les  coraux  et  de  perdre  leurs  ancres. 

Le  quartier  Saint-Joseph ,  tout  étendu  qu'H  est , 
présente  partout  une  côte  inabordable.  11  n'y  a  qu'à 
Langevin ,  où  le  mouillage  est  très*mauvais ,  que  l'on 
voit  rarement  quelques  pirogues  de  pêche.  Le  port 
Buffart,  qui  en  est  voisin,  est  si  dangereux  qu'un  seul 
marin  a  eu  le  courage  de  le  fréquenter  :  aussi  lui 
o-t-il  donné  son  nom. 

On  voit  par  cette  rapide,  mais  exacte  description  , 
que  l'ile  Bourbon  n'a  généralement  que  de  mauvais 
mouillages ,  et  que  les  deux  seules  rades  ouvertes  au 
commerce  présentent  souvent  des  dangers ,  ou  au 
moins  de  graves  inconvéniens.  On  a  souvent  cherché 
à  y  apporter  remède. 

Après  que  les  pirogues  ont  été  chaînées  à  sec  et 
hors  la  laisse  de  la  mer ,  on  les  pousse  à  l'eau  à  foroe 
de  bras.  Lorsqu'elles  reviennent  de  rade  ,  on  les 
haie  à  terre  toutes  chargées.  Dans  l'une  et  l'autre 
opération ,  quelque  promptitude ,  quelque  soin  qu'on 
y  mette,   avec  quelque  attention    qu'on  gouverne 
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dans  la  barre,  il  n'est  pas  rare  que  ces  bateaux  cha- 
virent ,  ou  au  moins  que  leurs  chargemens  éprouvent 
des  avaries.  Pour  éviter  ces  risques ,  la  compagnie  des 
Indes  fit  construire  à  Saint-Denis,  devant  le  bâtiment 
où  étaient  établis  son  comptoir  et  ses  principaux  ma- 
gasins (  1  ) ,  une  jetée  appuyée  sur  un  enrochement  et 
maintenue  par  une  forte  chaîne  qui  l'entourait.  Expo- 
sée aux  effets  de  la  mer,  elle  fut  emportée  par  l'ou- 
ragan de  1751. L'amorce  de  cette  jetée  existe  encore, 
quoiqu'une  portion  assez  notable  ait  été  enlevée  par 
la  mer  en  février  1824*  Un  pontdébarcadaire,  sup- 
porté par  des  bigues ,  la  remplace. 

M.  de  la  Bourdonnaye ,  auquel  les  lies  de  France 
et  de  Bourbon  doivent  tant  de  bienfaits,  et  dont  on 
ne  peut  s'empêcher  de  reconnaître  partout  le  génie 
et  les  talens  ,  avait  indiqué,  en  1735,  un  point 
nommé  la  calle ,  un  peu  à  l'ouest  de  la  pointe  des  jar- 
dins, presque  sous  la  batterie  royale,  comme  sus-' 
ceptible  d'être  disposé  à  servir  de  retraite  aux  em- 
barcations dans  les  raz  de  marée ,  et  lorsque  l'état 
de  la  mer  ne  permet  pas  de  communiquer  avec  la 
rade. 

Cette  opinion  de  M.  de  la  Bourdonnaye  a  été  de-^ 
puis  partagée  par  tant  de  personnes  qu'elle  a  acquis 
l'influence  d'une  vérité  incontestable,  et  qu'elle  a 
enfin  prévalu  sur  les  autres  projets  qui  ont  été  pré-^ 
sentes. 

Suivant  un  de  ces  projets,  on  aurait  fait  un  port  à 
Saint-Paul,  en  profitant  du  vaste  étang  qui  est  der-> 

(f)  Ceflt  aujourd'hui  l'hÀtel  du  gouvernement. 
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rière  cette  ^Ule  et  adossé  aux  inoatagnes.  A  côté  des 
avantages  qu'offrait  cette  idée ,  dont  il  ne  parait  pas 
que  l'exécution  fût  très-difficile,  quoique  sans  doute 
elle  eût  été  très-coùteuse,  on  recounut  tant  d'incon- 
véniens  que  le  projet  fut  rejeté. 

On  proposa  ensuite  Saint-Gilles.  A  ne  considérer 
ce  point  que  par  le  territoire,  sa  position  entre  deux 
montagnes,  au  fond  d'un  entonnoir,  n'était  guëres 
propre  à  le  faire  choisir  ;  car  pour  une  ville  commer- 
çante il  faut  une  position  bien  aérée,  et  où  les  éta- 
blissemens  puissent  s'étendre  à  fur  et  à  mesure  du 
besoin.  D'un  autre  côté,  il  n'eût  peut-être  pas  été 
difficile  de  dégager  la  petite  rivière  Saint-Gilles  des 
alluvions  dont  elle  a  comblé  en  partie  ce  qui  fut 
autrefois  un  étang  bien  plus  grand  que  ce  qui  en 
reste;  mais  il  çst  plus  que  vraisemblable  qu'on  au- 
rait rencontré  à  peu  de  profondeur  un  lit  de  lave 
qu'il  n'eût  pas  été  aisé  de  déplacer.  Quelques  sondes 
Font  fait  craindre.  On  eût  pu  sans  doute  élargir  l'é- 
troit passage  dont  profitent  aujourd'hui  les  pirogues 
pour  se  mettre  à  l'abri  entre  la  terre  et  la  chaîne  de 
coraux  qui  entoure  l'île  et  rend  la  mer  plus  tran- 
quille dans  cet  espace;  on  eût  pu  appuyer  sur  ces 
coraux  l'extrémité  de  jetées  et  de  murs  de  quais  qui 
eussent  formé  l'enceinte  du  port.  Mais  point  de  port 
sans  rade,  et  les  grands  bâtimens,  forcés  de  se  tenir 
au  large ,  y  auraient  toujours  trouvé  un  mauvais 
mouillage,  y  eussent  toujours  été  exposés  à  la  force 
des  courans,  à  la  violence  des  vents.  Tous  les  tra- 
vaux n'eussent  donc  servi  qu'à  rendre  plus  faciles 
l'attérage  et  les  opérations  des  pirogues  et  des  cha- 
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loupes  à  rames.  On  n'eûl  pas  fait  un  port ,  tel  que 
ce  mot  en  fait  naître  l'idée  ;  on  n*eût  eu  qu'Un  dé- 
barcadaire,  tout  au  plus  un  lieu  de  refuge  pour  les 
petits  bàtimens.  Il  eût  fallu  d'ailleurs  fonder  un« 
ville,  bâtir  les  magasins,  les  ateliers,  etc. ,  dans  un 
lieu  où  rien  de  tout  cela  n'existe.  Cette  idée  était 
vraiment  à  la  fois  trop  petite  et  trop  gigantesque 
pour  être  adoptée ,  et  si  elle  a  pu  fixer  un  moment 
l'attention  parce  qu'elle  présentait  en  effet  quelque 
chose  d'attrayant,  elle  n'a  jamais  dû  résister  à  un  sé- 
rieux examen. 

Aussi  en  est-on  revenu  aux  projets  de  M.  de  la  Bour  ^ 
ddnnaye,  qui,  dans  leur  simplicité,  ne  donnent  que 
ve  qui  est  nécessaire,  mais  ne  proposent  rien  qui 
ne  puisse  être  exécuté.  Il  a  fallu  pour  cela  que  File 
Bourbon,  désormais  séparée  de  l'Ile  de  France ,  com- 
muniquant directemeilt  avec  sa  métropole ,  fût  re* 
tirée  de  l'état  d'asservissement  où  elle  était  restée 
jusqu'à  18149  ^  qu'elle  jouit  d'un  système  de 
gouvernemetit  qui  permit  de  faire  satis  frottemens , 
sans  rîvalités,  tout  le  bien  que  réclamaient  éga-^ 
lement  et  Tavântage  de  la  métropole  et  celui  de  la 
colohie. 

Dès  Tannée  181 5  les  administrateurs  généraux, 
chargés  de  la  reprise  de  possession  de  Tlle ,  sentirent 
le  besoin  d'une  amélioration  à  ce  qui  existait;  mais 
ild  Bavaient  aussi  qu'on  ne  peut  entreprendre  de 
grands  travaux,  et  surtout  des  travaux  à  la  mer,  avant 
d'avoir  en  réserve ,  sinon  tout ,  au  moins  une  grailde 
partie  des  fonds  nécessaires.  En  attendant  que  la  si- 
tuation des  finances  de  la  France  permit  de  venir  an 
T.  I.  10 
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secours  de  la  colonie ,  ib  imposèrent  un  droit  de  quai 
sur  tous  les  objets  embarquans  ou  débarquans,  et  ré- 
solurent que  le  montant  de  cette  perception  reste^ 
rait  intact  en  caisse  jusqu'au  moment  où  il  serait  pos- 
sible de  remployer. 

'  Malheureusement  leur  administration  (ut  trop  ora« 
geuse  pour  qu'ils  pussent  donner  suite  à  leur  bien- 
faisant projet,  et  celle  de  leurs  successeurs  eut  trop 
peu  de  durée  pour  qu'ils  pussent  s'en  occuper.  Ce- 
pendant ces  derniers  firent  exécuter ,  à  l'endroit  in- 
diqué ,  un  déblai  de  galets  qui  donna  une  calle  assez 
commode  pour  le  halage  à  terre  des  petits  bâtimens 
qui  y  restaient  durant  la  mauvaise  saison.  C'était  un 
commencement. 

Du  moment  que  la  colonie  fut  régie  par  un  admi- 
nistrateur unique,  la  concentration  des  pouvoirs  dans 
une  seule  main  donnant  plus  de  force  à  l'autorité , 
elle  ne  rencontra  plus  ces  obstacles  qui  naissent  tou- 
jours et  nécessairement  de  la  discussion,  dirai-je  de  la 
rivalité  entre  deux  personnes  chargées  ensemble  du 
pouvoir,  mais  entre  lesquelles  les  moyens  d'exécution 
sont  inégalement  répartis.  Ce  chef,  qui  arriva  en  sep- 
tembre 1818,  prit  aussitôt'xonnaissance  de  tout  ce 
qui  avait  été  projeté.  Il  fit  examiner ,  il  examina  lui- 
même  les  localités;  il  reconnut  qu'il  y  avait  possibi- 
lité de  procurer  à  Saint-Denis  un  barachois(i)  suffisant 
pour  éviter  les  inconvéniens  dont  on  se  plaignait  sans 
cesse  et  avec  tant  de  raison.  Il  fit  mettre  la  main  à  l'œu- 
vre, et  le  27  novembre  1 8 1 9  la  première  pierre  de  la  je- 

(i)  Barachois  y  subst.  masc. ,  petit  port.  (  SmaL  Harbour  01* 
Covcs.) 
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tée  fut  pQsée  avec  9oIennité(i).  Il  s'agissait  alors  seule- 
ment de  pousser  à  la  iner  une  jetée  de  soixante-dix 
mètres  de  longueur ,  au  bout  de  laquelle  aurait  été 
un  retour  ou  coude,  vers  Touest ,  de  soixante-quinze 
mètres,  terminé  par  un  petit  môle  couronné  d'une 
batterie. 

Mais  déjà  Fingénieur  qui  avait  donné  le  projet 
avait  été  remplacé  par  un  autre,  qui,  en  arrivant, 
trouva  le  plan  inexécutable;  et  pour  mieux  le  prou- 
ver ,  il  voulait  isoler  la  jetée  du  rivage  et  laisser  entre 
eux  une  ouverture  que  le  courant  ordinaire  eût  bien- 
tôt élargie,  et  qui  aurait  en  effet  détruit  bientôt  tout 
Fouvrage. 

Heureusement  pour  la  colonie ,  dès  que  Ton  eut 
en  France  l'avis  du  commencement  des  travaux ,  un 
ingénieur  en  chef  fut  envoyé  pour  en  suivre  l'exécu- 
tion. M.  Graudin  était  en  effet  par  ses  connaissances 
théoriques  et  pratiques,  par  son  instruction,  son 
expérience,  et  surtout  par  son  excellent  esprit  et  son 
grand  caractère,  propre  à  la  mission  qui  lui  était 
confiée  :  il  adopta  avant  tout  le  plan  qui  lui  fut  remis, 
se  réservant  d'y  faire ,  après  avoir  étudié  les  lieux ,  les 
modifications  dont  il  lui  paraîtrait  susceptible. 

Ces  travaux  étaient  alors  l'objet  de  l'attention  de 
toute  la  colonie.  C'était  à  Saint-Denis  l'unique  but 
des  promenades  ;  dans  les  campagnes,  c'était  l'u- 
nique sujet  des  conversations.  Cependant ,  au  milieu 
de  la  satisfaction  générale ,  s'élevaient  des  observa- 
tions, des  contradictions,  des  critiques.  Le  désir  du 

(i)  Foyez  le  procès- verbal  aux  notes. 
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succès ,  la  crainte  de  nen  point  obtenir,  dicUaent 
les  pretmîères;  la  jalousie,  la  mauvaise  foi,  inspi- 
raient les  autres.  Il  fut  d'un  honiuie  sage  de  tout 
écouter ,  d'approfondir  tout ,  de  profiter  de  tout. 

Mais  bientôt  le  gouverneur  qui  avait  ordonné  et 
fait  commencer  le  barachois  eut  un  successeiir;  et 
comme  presquie  toujours  celui  qui  arrive  a  des  idées 
difi^érentes  de  celui  qui  part ,  on  eut  de  vives  inquié- 
tudes sur  le  sort  de  cette  entreprise.  On  ne  connais- 
sait point  le  noble  caractère  de  M.  de  Freycînel.  On 
fut  rassuré  lorsqu'au  moment  de  l'embarquement 
de  M.  le  baron  MîliuS,  le  nouveau  gouverneur  lui 
donna ,  sur  les  travaux  mêmes,  devant  les  principaux 
chefs  de  la  colonie,  et  en  présence  d'une  nombreuse 
foule  qui  l'accompagnait,  l'assurance  ique  son  œuvre 
ne  resterait  point  imparfaite,  et  qu'il  attacherait  au* 
tant  de  gloire  à  la  continuer  qu'il  en  revenait  à  «on 
prédécesseur  pour  l'avoir  commencée. 

Ce  fut  peu  après  que  Tingénfeur  en  chef  Gandin, 
ayant  étudié  la  formation  et  la  marche  du  galet  à 
l'Ile  Bourbon ,  ayant  étudié  les  effets  ordinaires  de  la 
mer,  ayant  eu  déjà  l'expérience  des  ouragans^  recon- 
nut la  nécessité,  autant  que  la  convenance,  d'ébendre 
le  premier  projet ,  et  se  fit  fort  de  procfMrer  à  la  co- 
lonie, non  pas  un  port  comme  à  llle  de  France, 
mais  un  lieu  de  refuge  pour  les  bâtiraens  de  cent  à 
cent  cinquante  tonneaux.  Un  projet  de  cette  impoiw 
tance  devait  être  mûri  dans  le  silence  du  cabinet,  et 
les  travaux  qui  s'exécutaient  devaient  être  dirigés  de 
manière  à  ce  que  les  changemens  qui  seraient  recon- 
nus bons  à  faire,  même  au  projet  déjà  modifié^  pus- 
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ient  être  opérés  sans  riea  déranger  de  ce  qui  serait 
déjà  exécuté. 

Leschangemens  pouvaient  être  déterminés  par  une 
connaissance  plus  parfaite  de  l'effet  des  ouragans  :  il 
est  difficile  d'apprécier  de  prime  abord  la  violence 
de  la  mer  en  ces  circonstances,  et  de  concevoir  quelle 
doit  être  la  solidité  des  ouvrages  destinés  à  lui  rési»» 
ter.  Des  blocs  de  rocbe  du  plus  gros  volume  et  d'une 
pesanteur  considérable ,  sont  déplacés  en  un  instant 
par  une  énorme  masse  d'eau  qui  vient ,  avec  une  élé- 
iration  et  une  vitesse  effrayantes ,  se  briser  sur  le  ri- 
vage qu'elle  menace  d'engloutir.  D'un  autre  côté  les 
fréquens  raz  de  marée  qui  pnt  lieu  bouleversent  les 
sables  du  bord  de  la  mer,  et  enfouissent  des  portions 
d'enrochement  que  l'on  voyait  déjà  élevées  au-dessus 
de  l'eau.  Ces  résultats ,  regardés  comiqe  heureux  pa|* 
les  gens  dp  métier  parce  qu'ils  rendent  l'ouvrage 
plus  solide,  découragent  le  public,  qui  croit  perdu 
Fénrochement  qu'il  ne  voit  plus. 

Cependant  avec  ime  persévérance  qui  ne  peut  être 
bien  appréciée  en  Europe,  où  l'on  ne  se  figura  point 
les  difficultés  de  tout  genre  que  l'on  rencontre  à  cha-** 
que  pas  à  Bourbon  ;  malgré  la  privation  de  con- 
ducteurs, d'appareillcurs,  de^piqueurs  intelligens; 
quoique  dépourvu  des  machines  et  instrumens  né* 
cessaires ,  dont  il  faut  exécuter  ceux  qui  sont  indis- 
pensables, ou  auxquels  il  faut  suppléer,  on  était  par- 
venu à  porter  les  travaux,  à  la  fin  de  18:149  ^^  point 
le  plus  satisfaisant,  et  dont  l'exécution  donne  le  plus 
de  garantie  pour  le  succès  de  leur  continuation  et 
de  leur  achèvement. 
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C'est  ici  le  iicu  de  décrire  le  barachois ,  ou  petit 
port ,  promis  à  la  colonie  de  Tile  Bourbon  et  qui  est 
l'objet  de  tous  ses  Tœux. 

Ce  ne  doit  être  qu'une  enceinte  peu  étendue  dans 
laquelle  les  caboteurs,  les  bateaux  de  côte,  les  em- 
barcations des  navires  de  long  cours ,  les  chaloupes 
et  les  pirogues  du  port,  viendront  prendre  ou  dé- 
poser sans  risques  et  sans  avaries  les  denrées  co- 
loniales, ou  les  marchandises  de  l'Europe  et  de 
l'Inde. 

On  construit  àcet  effet  dans  la  mer,  unpeuen  avant 
de  la  batterie  royale,  et  dans  le  prolongement  de  la 
rue  du  barachois ,  une  jetée  de  cent  vingt  mètres  de 
longueur,  au  bout  de  laquelle  on  fondera  un  môk 
de  cent  dix  mètres  dans  la  direction  de  l'O.-S.-O. , 
prolongé  de  quarante-cinq  mètres  à  cette  distance  ^ 
dans  la  direction  du  S.-S.-O. ,  et  terminé  par  un  mu- 
soir  circulaire  où  sera  placée  une  petite  batterie  des- 
tinée à  faire  ou  rendre  les  saints  et  à  garder  l'entrée 
du  port.  Dans  le  prolongement  de  la  rue  royale^  une 
autre  jetée  s'avancera  dans  la  direction  du  N.-N.-E. 
et  soutiendra  un  autre  môle  qui  viendra,  en  s'arron- 
dissant ,  se  terminer  vers  le  coude  du  premier  môle , 
laissant  entre  eux  un  espace  de  trente-six  mètres*  Les 
deux  jetées  seront  unies  à  leur  naissance  par  un  quai 
planté  d'arbres ,  çt  orné  dans  le  prolongement  de  la 
rue  de  l'Intcndaiice ,  par  une  fontaine  qui  servira 
d'aiguade  aux  bâtimens. 

Cette  enceinte  tracée ,  il  fallait  la  protéger  du  côté 
où  la  mer  vient  le  plus  ordinairement  et  le  plus  im- 
pétueusement se  briser.  Pour  cela  la  grande  jetée  et 
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le  môle  à  la  suite,  excédant  de  six  mètres  le  niveau 
ordinaire  des  hautes  eaux ,  auront  leur  droite  bordée 
d'un  mur  de  i4o  mètres  d'élévation  au-dessus  de  ce 
niveau  et  de  2",3o  d'épaisseur ,  auquel  s'adossera  un 
airochement  en  talus ,  dont  la  partie  la  plus  élevée 
sera  de  20  mètres  au-dessus  du  niveau  ordinaire  de 
la  mer.  L'ob}et  de  cet  enrochement  et  du  mur  qui  le 
soutient ,  est  de  garantir  les  travaux  contre  l'impé- 
tuosité des  vagues,  qui,  amoities  parle  talus, n'at- 
teindront vraisemblablement  jamais  l'extrémité  su- 
périeure ,  et  permettront  de  travailler  sur  le  quai  sans 
rien  craindre,  même  dans  les  plus  mauvais^temps. 

Les  travaux  étaient  déjà  ^ssez  avancés  au  com- 
mencement de  1824;  la  jetée  était  arrivée  au  point 
où  elle  doit  se  courber,  le  mur  qui  la  couvre  au  vent 
ainsi  que  le  talus  sur  lequel  il  s'appuie ,  étaient  élevés 
de  ^5  mètres  au-dessus  du  niveau  de  la  mer;  l'enro- 
chement formait  un  quai  supérieur  assez  large  pour 
les  opérations  qui  s'exécutent  ;  on  avait  pratiqué  un 
quai  inférieur  qui  permettait  le  débarquement  de 
bord  à  terre  des  personnes  et  celui  des  choses  légères; 
les  entrepreneurs  de  batelage  y  avaient  porté  leurs 
ateliers  et  abandonné  les  points  où  ils  s'étaient  éta- 
blis jusqu'alors;  ils   élevaient  des  hangards  fermés 
pour  recevoir  les  marchandises  qui  n'auraient  pu 
être  enlevées  dans  le  jour.  La  diminution  des  frais 
de  batelage  de  ^5  pour  cent  sur  les  denrées  colo- 
niales et  de  âo  pour  cent  sur  les  marchandises  d'Eu- 
rope,   procurait  déjà  au  commerce  maritime  une 
économie  annuelle  qu'un  négociant  judicieux  éva- 
luait à  cent  cinquante  mille  francs  au  moins. 


Ainsi  la  colonie  et  la  métropole  cotnmençaieQt  4 
jouir  des  avantages  qui  leur  ont  été  promis  et  qu'elles 
ont  pu  espérer. 

Momentanément  suspendu  par  suite  des  rapports 
inexacts  faits  dans  Tombre  par  des  gens  sans  mis- 
sion, trompés  peut -être,  intéressés  peut-être  à 
tromper )  mais  qui  doivent  céder  à  Févidence,  ce 
beau  travail  sera  sans  doute  conduit  à  sa  fin,  et  Tile 
Bourbon  devra  encore  cet  important  bienfait  à  la 
royale  famille  dont  elle  est  fière  de  porter  le  nom. 
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CANAUX. 


La  rivière  Saint-Étieime  portait  ioutilement  à  la 
mer,  par  une  pente  rapide ,  un  Tolume  d'eau  consi* 
dérabie ,  même  dans  les  temps  ordinaires.  Deux  pe-^ 
tits  canaux  avaient  été  dérivés  de  son  lit  par  deux 
habitans  de  Saint-Loms ,  afin  de  pouvoir  faire  travail- 
ler leurs  sucreries.  Un  de  ces  canaux ,  long-temps 
latéral  à  la  rivière,  s'en  éloigne  peu  ensuite.  L'autre, 
qui  porte  l'eau  à  une  assez  grande  distance  au-ddà 
de  la  ravine  du  6ol ,  lai^e  et  profonde,  la  traverse 
sur  un  pont-aqueduc.  Les  habitans  de  la  rive  gau^ 
che  voyaient  avec  regret  ces  belles  eaux  perdues , 
tandis  qu'une  très-grande  étendue  de  terrain  jusqu'à 
la  rivière  d'Abord  était  frappée  de  stérilité.  Quoique 
le  sol  soit  en  général  d'une  bonne  qualité,  que  sa 
peaafe  jusqu'à  la  mer  soit  très- douce,  la  privation 
absolue  d'eau  le  maintenait  dans  une  aridité  affli- 
geante :  il  suffisait  de  l'arroser  pour  le  rendre  à  la  cul- 
ture ;  mais  les  habitans  ne  pouvaient  entreprendre 
leuls,  sans  direction,  sans  autorisation,  un  travail 
qu'ils  concevaient  bien ,  mais  d'une  étendue  et  d'une 
^pense  beaucoup  trop  considérables.  Il  fallait  de 
toute  nécessité  que  le  gouvernement  intervint  pour 
arrêter  le  plan  du  canal,  prévenir  les  difficultés  qui 
auraient  pu  naître  de  la  part  des  propriétaires  des 
terres  sur  lesquelles  il  devait  passer,  concourir  à  la 
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dépense,  mais  surtout  à  Feiécution  des  travaux  par 
un  atelier  assez  considérable ,  pour  que  le  canal  fût 
proroptement  terminé  et  pourvût  à  l'irrigation  des  ter- 
res qui  devaient  redevenir  fertiles.  Depuis  long*  temps 
on  sollicitait  du  gouvernement  les  mesures  que  lui 
seul  pouvait  prendre  ;  mais  les  réclamations  les  plus 
vives  n'étaient  point  entendues  ;  les  propositions  les 
plus  judicieuses  étaient  rejetées.  Lors  du  voyage  que  fit 
en  1819  M.  le  baron  Milius,  commandant  et  admi- 
nistrateur pour  le  roi,  l'état  malheureux  de  cette 
partie  de  la  colonie  fut  mb  sous  ses  yeux.  On  lui  pré- 
senta les  divers  projets  que  l'étude  des  lieux  avait 
suggérés  aux  habitans.  Il  fit  reconnaître  le  terrain 
par  l'ingénieur  en  chef  qui  l'accompagnait ,  prescri- 
vit les  nivelleihens  nécessaires ,  et  enfin  sur  le  rapport 
qui  lui  fut  fait,  rendit  \e  22  octobre  1819  l^ordon- 
nance  d'après  laqueUe  le  canal ,  demandé  en  vain  de- 
puis long-rtemps ,  serait  entrepris.  Ce  gouverneur  fut 
remplacé  en  1 82 1 ,  et  l'on  craignit  que  l'ordonnance , 
objet  de  tant  de  prières,  ne  restât  sans  exécution.  Mais 
le  successeur  de  M.  Milius  regardait  avec  raison  au- 
dessous  de  lui  ces  puérils  dédains   que  l'on  a  mal- 
heureusement trop  souvent  pour  les  décisions  d'un 
prédécesseur.  Il  voulut  attacher  aussi  son  nom  à  ce 
qu'il  regardait  également  comme  un  bienfait  de  haute 
importance  pour  le  pays.  Il  ordonna  les  travaux ,  les 
visita  fréquemment,  et  après  avoir  surmonté  avec  un 
rare  bonheur  les  obstacles  que  la  nature  très-souvent , 
et  quelquefois  les  élémens  ont  opposés  à  l'art,  le  ca- 
nal fut  achevé  en  1825 ,  et  l'eau  arriva  à  Saint-Pierre 
lé  I*'  janvier  1826. 
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Ainsi  uMdnteoant  ces  terres,  qui  comportent  une 
étendue  de  a  myriamètres  de  longueur  sur  o"''a5  de 
largeur,  Tont  se  couvrir  de  moissons  d'autant  plus 
riches  qu'elles  ont  long -temps  reposé  :  il  y  en 
aura  bien  quelques-unes  qui,  trop  sablonneuses ,  ne 
pourront  être  employées  à  la  culture  des  céréales , 
mais  les  industrieux  habitans  de  ce  quartier  ne  res- 
teront certainement  pas  sans  jouir  d'un  bienfait 
après  lequel  ils  ont  si  long-temps  soupiré ,  et  déjà 
en  1Ô27  deux  sucreries  ont  été  établies  sur  le  bord 
du  canal. 

Cet  exemple ,  si  heureusement  présenté,  a  ranimé 
les  espérances  des  habitans  d'un  autre  quartier  de 
rUe  qui  réclament  un  semblable  bienfait.  Il  ne  leur 
serait  pas  moins  précieux  ,  bien  que  les  rosées  très- 
fortes  qu'ils  éprouvent  souvent  le  rendent  d'une 
moindre  urgence  que  celui  dont  il  vient  d'être  parlé. 
Il  s'agit  du  Ghamborne ,  commune  de  Saint- André. 

Ce  grand  espace  à  la  gauche  et  a  l'embouchure 
de  la  rivière  du  Mat,  formé  des  alluvions  très-an- 
ciennes de  cette  rivière,  et  tellement  élevé  mainte- 
nant qu'il  l'a  forcée  à  se  détourner  vers  l'est,  n'a 
d'humidité  que  celle  qui  filbre  à  travers  les  roches 
sur  lesquelles  il  est  établi,  et  les  rosées  qui  par- 
viennent jusqu'à  lui ,  en  suivant  la  gorge  par  la- 
quelle la  rivière  parvient  à  la  route  royale.  Il  sollicite 
un  canal  qui,  commençant  un  peu  au-dessus  du 
pont,  viendrait  porter  une  nouvelle  vie  dans  un 
quartier  très-peuplé  et  parmi  des  habitans  qui  se  li- 
vrent avec  plus  de  zèle  que  de  succès  aux  nouvelles 
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cultures  qui  enrichisseDt  le  pays.  Il  n^  aurait  pas,  A 
beaucoup  près,  les  mêmes  difficultés  que  Ton  a  dû 
yaincre  à  Saint-Pierre;  et  il  faudrait  infiniment  moins 
de  temps  et  de  dépenses  pour  obtenir  un  résultat 
semblable. 
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POPULATION* 


Paemi  les  principaux  objets  qui,  dans  les  colonies, 
doivent  fixer  l'attention  de  Tobseirateur,  la  popu- 
lation vient  ,  sans  contredit,  se  placer  au  premier 
rang.  Elle  se  compose  d'élémens  qui  n'ont  point  leurs 
semblables  en  Europe,  et  dont  on  ne  peut  se  faire 
une  idée  juste  quand  on  n'a  point  passé  les  tropi^ 
ques.  Les  uns  regardent  comme  un  attribut  esseti-' 
tiel  de  leur  couleur  une  orgueilleuse  supériorité  à 
l'égard  des  autres  classes,  ou  prennent  une  insatiable 
cupidité  pour  unique  mobile  de  leurs  actions.  Les 
autres  rêvent  souvent  le  regret  d'une  liberté  moins 
heureuse  que  leur  esclavage.  Une  troisième  partie , 
quoique  libre  ^  ne  jouit  pas  de  tous  les  avantages  des 
blancs;  non  esclave,  elle  montre  encore  trop  des  vices 
qu'on  reproche  aux  noirs.  Considérée  sous  ce  seul 
rapport ,  l'Ile  Bourbon  a ,  avec  les  autres  colonies 
françaises,  des  différences  très-grandes,  et  elles  sont 
en  sa  faveur.  Examinons  séparément  les  trois  grandes 
classes  ou  divisions  qui  composent  ses  habitans^ 
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POPULATION  BLANCHE. 


Les  premierd  blancs  qui  sont  venus  sur  cette  ile 
alors  inhabitée,  furent,  comme  je  l'ai  dit  plus  haut, 
quelques  convalescens  provenant  des  établissemens 
que  la  France  essayait  de  former  à  Madagascar.  Ceux 
qui  échappèrent  au  massacre  du  fort  Dauphin  , 
se  réunirent  à.  eux  en  1673.  lis  furent  joints  par 
quelques  flibustiers  que  la  position  de  cette  lie  y  at- 
tirait. Le  Gentil  de  la  Barbinais ,  de  Saint-Malo ,  qui 
a  publié  un  Voyage  autour  du  monde ,  fait  de  1714a 
1 7 1 8 ,  dit  qu'en  1717,  époque  de  la  relâche  qu'il  fit  à 
Bourbon,  le  nombre  des  blancs  n'était  que  de  900. 
11  était  de  6,34o  en  1776,  suivant  les  recensemens 
communiqués  à  l'abbé  Raynal  et  rapportés  dans  son 
Histoire  philosophique  du  commerce  des  Européens  dans 
les  Deux-Indes;  et,  après  la  révolution  d'un  siècle, 
nous  le  voyons  s'élever  à  i5,ooo  en  1817. 

Cet  accroissement  est  dû  d'abord  aux  premiers 
habitans ,  et  notamment  aux  flibustiers,  qui ,  venant 
cacher  ici  les  désordres  d'une  vie  quelquefois  autant 
criminelle  qu'aventureuse,  avaient  à  cœur  de  mériter 
par  une  conduite  louable,  du  moins  en  apparence, 
l'estime  de  leurs  nouveaux  compagnons.  Il  est  dû 
encore  auxagens  que  la  compagnie  des  Indes  envoya 
dans  la  nouvelle  colonie  autant  pour  la  cultiver  que 
pour  soigner  ses  intérêts  commerciaux,  aux  militaires 
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qui  devaient  les  protéger  et  les  défendre  ;  à  beaucoup 
de  personnes  que  l'espoir  d'une  prompte  fortune 
fit  passer  dans  ces  pays ,  que  l'on  a  crus  long-temps 
en  Europe  ne  pouvoir  être  habités  sans  enrichir  en 
peu  d'années  ceux  qui  se  dévouaient  à  une  si  longue 
absence  â  des  distances  si  éloignées;  il  est  enfin  dû 
pour  beaucoup  à  l'intluence  du  climat. 

11  résulte  de  ces  différences  d'origine  des  différences 
notables  dans  les  mœurs  et  dans  les  habitudes. 

Les  descendans  des  premiers  créoles  mènent  en  gé- 
néral une  vie  oisive,  accoutumés  qu'ils  sont  à  peu  de 
besoins  faciles  à  satisfaire.  La  pèche,  la  chasse,  la  cul- 
ture du  riz,  et  surtout  celle  du  maïs,  leur  suffisent. 
Le  travail,  qui  d'ailleurs  leur  est  presque  inutile,  dé- 
graderait ,  suivant  leurs  idées ,  leur  qualité  de  blancs; 
mais  devenus  trop  pauvres  pour  avoir  des  esclaves, 
ils  se  retirent  dans  les  lieux  les  plus  écartés  afin  de 
dissimuler  leur  état  autant  qu'ils  peuvent.  Les  terres 
dont  leurs  ancêtres  furent  les  premiers  possesseurs , 
sont,  à  force  de  divisions ,  devenues  insuffisantes  aux 
partages  de  leurs  nombreuses  familles,  ou ,  pour  faci- 
liter  ces   partages  de  succession ,  sont  passées  en 
d'autres  mains  ;  à  peine  souvent  reste-t-il  la  largeur 
d'une  allée  de  jardin  autour  de  la  chétive  case  pater^ 
Belle  que  le  chaume  enveloppe  et  recouvre,  et  où 
les  frères  et  les  sœurs  reposent  sur  un  mince  matelas 
de  coton. contenu  dans  une  toile  grossière  de  l'Inde. 
Ces  hommes  sont  bien  faits ,  robustes ,  courageux , 
mais  pleins  d'orgueil,  de  vanité,  de  susceptibilité. 
On  remarque  généralement   en  eux  une  candeur, 
une  équité ,    une  loyauté ,  une  résignation  admira- 
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blés  ;  mais  doux  et  tranquilles  quand  ils  sont  livrés 
à  eux-mêmes ,  ils  sont  les  plus  faciles  à  exaspérer 
quand  on  blesse  leur  amour-propre,  quand  on  semble 
ne  pas  avoir  pour  eux  tous  les  égards  auxquels  ils 
prétendent  avoir  droit ,  comme  anciens  et  premiers 
habitans  de  la  colonie  ,  quand  ils  peuvent  supposer 
Tintention  de  nuire  à  leur  propriété,  d'attenter  à 
leur  liberté.  Du  reste  ils  ont  conservé,  avec  une  re- 
ligieuse constance ,    un  attachement  filial  pour  la 
France.  Ils  sont  toujours  catholiques^  quoiqu'ils  ne 
connaissent  presque  plus  ni  les  préceptes  ni  les  pra-^ 
tiques  de  la  religion ,  moins  à  cause  de  leur  éloigne* 
ment  des   églises  que  par  la  privation  de  pasteUrs 
qu'ils  ont  trop  souvent  éprouvée.   Braves  et  pleins 
dé  courage ,  plusieurs  d'entre  eux  formèrent ,  dans 
les  dernières  guerres  de  l'Inde ,  le  corps  des  volon-^ 
taires  de  Bourbon,  qui  se  distingua  par  son  audace 
autant  que  par  sa  discipline.  Endurcis  à  la  fatigue, 
ils  parcourent  toute  l'ile ,  traversent  ses  antiques  fo*> 
rets ,  gravissent  les  rochers ,  ou  se  précipitent  dans 
les  vallées,  suspendus  à  une  liane  fragile,  suppor- 
tant dans  ces  courses  de  plusieurs  jours  toutes  sortes 
de  privations ,  pour  le  seul  plaisir  de  chasser  le  ca^ 
brit  marron^  Privés  d'ailleurs  de  toute  instruction', 
beaucoup  savent  à  peine  lire ,  la  plupart  ne  savent 
pas  écrire,  et  ce  serait  en  vain  qu'on  leur  demande^ 
fait  quelque  connaissance  hors  du  cercle  très-étroit 
qu'ils  peuvent  parcourir  ^i)* 

(i) Tétais  UD  jour  à  Sa'ml-Louis,  chez  un  de  ces  bons  créoles 
Un  peu  plus  instruit  que  les  autres,  membre  du  conseil  mu- 
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On  a  voulu  les  porter  au  travail  manuel  dans  les 
ateliers  du  Roi.  Un  pi^mier  essai  tenté  avant  la  conf- 
quéte  de  1 8 1  o  fut  sans  succès  à  leur  égard.  L'exemple 
des  ouvriers  militaires  venus  en  1817  pouvait  les  en- 
courager, il  a  été  sans  effet.  Cinq  ans  après  on  dé- 
termina une  vingtaine  de  jeunes  gens  à  quitter  le  toit 
paternel.  Répartis  suivant  leur  choix  dans  divers 
ateliers,  ils  n'y  étaient  assujettis  qu'aux  devoirs  ordi- 
naires des  ouvriers  civils.  Au  bout  de  18  mois  il 
n'en  restait  plus  que  trois,  et  un  seul  après  deux  ans 
de  séjour,  encore  était-il  piqueur.  Quelle  peut  donc 
être  la  cause  de  cet  éloigoement  du  travail  et  no- 
tamment d'un  travail  qui  s'exécute  sous  les  yeux 
du  public?  On  ne  peutguères,  quoi  qu'on  fasse,  la 
chercher  ailleurs  que  dans  cet  excessif  et  ridicule 
amour-propre  dont  ils  sont  animés,  et  aussi,  répéte- 
rons-nous, dans  le  peu  de  besoins  qu'ils  éprouvent. 

Les  Européens  plus  récemment  arrivés,  ou  sont  ve- 
nus avec  des  moyens  pécuniaires  dont  ils  voulaient 
augmenter  la  somme,  ou  n'ont  apporté  que  lenr 
industrie. 

Des  premiers ,  les  uns  n'ont  jamais  voulu  accroître 
leur  fortune  que  par  des  voies  licites.  Ils  ont  donné 
une  impulsion  nouvelle  à  la  culture,  et  par  un  exem- 

nîcîpal  de  U  commune  et  marguillier  de  la  paroisse.  H  me  de- 
mandait avec  intérêt  des  nouvelles  de  l'ancien  gouverneur, 
M.  le  baix)n  Milius.  «  Il  commande  à  Gayenne,  lui  dis  je; 
—  Estrce  loin  de  Paris?  —  A  quinze  cents  lieues.  —  Y  va-t  on 
par  teri'e?  —  Non  ;  on  y  va  par  mer ,  comme  pour  venir  ici , 
et  il  faut  ordinairement  quarante-cinq  jours.  —  Oh  !  oh  !  c'est 
étrange!  je  ne  le  pensais  pas.» 

T.  I.  II 
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pie  utile,  ont  éonduit  à  une  plue  grande  prospérité 
les  colons  c{ui  ont  pu  les  imiter*  D'autres,  livrés  ho- 
norablement au  négoce ,  utilement'  interposés  entre 
tes  habitans  et  Te  commerce  de  la  métropole ,  ont  of- 
fert à  celui-ci  de  nouveaux  objets  d'échatige ,  se  sont 
lancés  dans  de  nouvelles  routes,  olit  découvert  de 
nouvelle^  sources  de  rtché&ses ,  et  dëniôhtré  ce  ^Ue 
peut  le  génie  de  l'homme,  tandis  qu'ils  initiaient  les 
premiers  aut  jouissances,  au  luxe  de  l'Europe,  et 
ooncouraient  à  faire  dans  les  mœurs  dii  pays  une 
nouvelle  rétolutîon  à  Ttivâiitage  de  la  France, , 

On  peut  faire  aussi  dent  parts  de  ceui  €(Ui  n'ont 
apport4^  que  leur  industrie*  Lè^  uns  sdnt  Venus  éxer- 
<5er  des  professions  utiles  ;  ilà  Ont  sét-vi  le  pays ,  ils 
(Ait  permis  de  rendre  à  la  culture.,  des  bràd  employés 
aiïparàvant  aux,  métiers  auxquels  se  .IfVtent  ces 
rïoruveaux  venu;  ;  ou  bien  ils  ^nt  pêfTfectionAé  les 
noitfs  dans  les  professons  qu'ils  oxerccout  pour  le 
û€mipt&  de  leurs  maîtres;  mais  les.  autres  n'ont  inis 
en  circulation  que  les  vices  qui  dVàiéUt  défetf'miné 
leur  expatriation  forcée  ou  volontaire.  Plaééë  entre 
i'ibtempérance  der  leurs  passions  et  lès  angdteses  du 
besoin,  trop  faibles  pouffe  rôicfir  contre  les  Unes  où 
se  dégager  des  autres,  iis  succombent  â  tant  dé  dan- 
gers ,  joignent  de  mauvais  conseils  à  de  mauvais 
eitemples ,  excitent  au  vol ,  ou  recèlent  avec  une  telle 
adresse  les  objets  volés ,  qu'on  ne  peut  plus  en  trouver 
,  là  trace ,  et  sont  une  tache  déplorable  à  cette  couleur 
qui  devrait  exercer  sa  supériorité  so^s,  qudque  as- 
pect qu'on  l'envisage. 

La  date  la  plus  reculée  que  nou9  ayotis  de  la  situa- 
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Ikm  de  la  pepnlfttkm  de  FUe  Bourbon  est  ceUe  de 
1717,  comme  il  a  été  dit.  J'ai  recueilli  la  note  dé 
quelques  époques  postérieures ,  et  j'ai  pu  suivre  pouf 
six  des  demièt'es  an  bées  les  lùouYemens  de  cette 
population  :  je  vais  les  exposer  ici,  m^is  seulemeilt 
pour  les  blancs.  Ceux  qui  concernent  les  deux  autrei 
classes  trouveront  leur  place  à  leurs  articles  respectifs. 

N*  1. 
POPULATION  BLANCHE. 

SITUATIOfH    AU    1^   JANTIBB    l8o4* 


NOMS 

DES   C0MH0HB5. 


2- 


ta 


TpTAL 

pmr 
commane. 


Saint -rDeDî?.  .  ,.  ,.«>j. 

Sàlnte-Maiie 

Saiote-SiiLanae .  •  •  . 

Saint-André 

Saint-Benoit 

Sainte-ltose.  .  .  .  .  . 

Saint-Josrph 

Saint- Pierre. 

Saint-Louis.  .  .  .   .  . 

Saint-Lea 

Saiot-Paal 

Totaux 


Totaux  pab  n». 


Total  oiiviaAL  de  la  po- 
palatioD  blanche.  .  •  . 
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129 

167 
291 
45o 
i35 
ai6 
aga 
374 

46 
a65 


4576 
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101 

a48 

4i4 

485 

5.7 

^Z' 

j33 
659 


3845 


64ai 


a68 

9^ 
lai 
359 
3a5 

40 
188 
a34 
a5i 

46 
338 


35o  » 
111 

188 
369 
495 

3aa 
476 
409 

627 


a 16a   35a3 


5685 


iaio6 


i3oa 
433 

iS33 
1755 

35i 
io83 
i5i9 
i4o5 

3aa 


iaio6 


ir 
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N«  a. 
POPULATION  BLANCHE. 
siioATioH  Aff  1"  jautiia  i8io. 

No   3. 
POPULATION  BLANCHE. 

SfTI7AT101C    AD     l»    JAnVIlM     l8l5. 

irons   DBS  COMMORBS. 

Nombre. 

nous    DBS    COMMUKBS. 

Nombre. 

'  Saint-Denis .  • 

Sainte-Marie  ....... 

Ste-Suxanne.  |  R*»»»»,  for- 

\  mant  le  quar- 
Saint- André.  (  tier  St.-Jean.  1 

Saint-Benoit 

Sainte-Rose 

Saint-Joseph  .  ■ 

Saint-Pierre 

Saint-Louis 

Saint-Lcu 

1474 
35a 

*j97 
tgia 

Saint-Deni« 

Sainte-Marie 

Sainte-Suzanne 

Saint-André 

Saint-Benoit 

Sainte-Rose 

Saint-Joseph 

Saint -Pierre 

Saint-Louis 

Saint-Leu 

Saint-Paul 

1765 
461 

85> 
i365 
169a 

5oo 
1819 
i4oï 
»9^7 

4j7 

Saint-Paul 

Total 

Total. 

lajaS 

i448i 

i65 

H»  4. 

POPULATION  BLANCHE. 


SITUATION  AU  1"  JANTIBB    1818. 


I 


NOMS    DES   COMMUNES. 


NOMBRE. 


Saint-Denis.  .  . 
Sainte-Marie.  . 
Sainte-Suzanne* 
Saint- André  .  • 
Saint-Benoit.  . 
Sainte-Rose.  .  . 
Saint-Joseph.  • 
Saint-Pien*e .  . 
Saint-IiOuis.  .  . 
Saint-Leu.  •  .  . 
Saint-Paul .   .  • 


Total. 


i8o5 

38o 

838 

Ï196 

2093 

4o5 

1036 

2i5i 

40 1 

a32o 


16194 


Ce  nombre  total  se  divise  comme  suit  : 
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Hommes,  l   De  18  à  5o  an» ZSoj 
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8oa4 
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De  45  ans  et  au-dessus laai    \ 

De  i5  à  45  ans 5^77    \    7170 

Att-deasoas  de  i5  ans 3673   ) 

i5i94 


i66 
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POPULATION  BLANCHE. 
Mariages  des  blancs  pendant  les  années  suivantes. 


NOMS 

DU  COHMUHU. 


1818 


1819 


i8ao 


i8ai 


i8aa 


i8a3 


TOTAL 

des  6 

année*. 


Saint-Denif.  . 
SaÎDte-Marie. 
Sainte-Sazanoe. 
Sainl-Aodré  . 
Saint-Benoit  . 
Sainte-Rose.  . 
Saint-Joseph. 
Saint-Pierre  . 
Saint-Louis.  . 
Saiat-Leu.  .  . 
Saint-Paul  .  . 


Totaux  . 


4 

a 

i3 

10 

i4 

5 

'4 

»9 
ao 

4 
10 


ia5 


16 
.8 

5 
i5 
ai 

5 

ai 

i3 

5 

^9 


i5a 


ao 
I 
6 

la 

»7 
11 


166 


36 
t 
5 

14 

26 

6 

«4 
16 

]5 
6 
i5 


i54 


a3 

a 

8 

i3 

18 

a 

a8 

36 

«7 

a 

a? 


166 


3o 

i 

16 
5 

a9 
la 

»4 

a 
17 


16a 


109 
16 
46 
80 

113 

34 

116 

ia5 

116 

aa 

>»9 


9^5 
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N*  i5. 
POPULATION  BLANCHE. 

Naittanees  d'enfans  naturels  constatéei  pendant  les 
six  années  suivantes^ 


NOMS 

. 

lOTAC. 

tSiS 

1819 

lEso 

18»  1 

iSfta 

i8i3 

des6 

BU  GOimUKM. 

ann^». 

Saiol-Deois.  .  . 

a4 

a8 

18 

ao 

a5« 

18 

l33 

Sainte-Marie..  . 

5 

3 

1 

1 

1 

3 

ta 

SaiDt(*-Sur.aDoe. 

a 

5 

9' 

I 

l 

»4 

Saiot-André..  . 

i5 

II» 

9 

6» 

4^ 

Saiot-Bi-nolt.    . 

8 

18 

a 

10 

11- 

67 

Sainte- Roëe.  .  . 

3 

I 

5» 

8 

3 

71 

Saint -Pierre. .  . 

i4 

7 

i3 

7 

G 

il 

Saint-Joseph..  . 

9 

11 

7* 

10 

lu 

8 

55 

Sàint-Louit.    .  . 

9 

6 

11 

i5 

10 

5i 

Saint-Leu.   .  .  . 

1 

1 

» 

• 

1 

l7 

4 

Saiot-Paot  .  .  . 

■     7 

5 

10 

6 

«4 

4a 

Totaux.  .  . 

93 

96 

85 

84* 

101 

40 

499 

'   Dont  1 

cniant  trouTé 

d»        d* 

d*        d» 

d»        d» 

d»        d» 

d*        d» 

d*         d« 

*   Pendant  18a  1  il  y  a  eu  ane  adoption  légale. 
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N*  i/,. 
POPULATION  BLANCHE. 

Rapport  des  naittancet  à  la  population  et  de$  naissances 
auttéécès. 


ï 


ANNEES. 


Po»L'L*TION 
TO»ALr. 


lAIWANCM. 


OÛU. 


RA>poaT 


nauuncrs 


poptkUtitm. 


déccs. 


1818 
1819 
1820 

i8ai 
]8aa 
i8a3 


Moyeoae  deôaoné^i. 


15536 
15780 
16154 
16408 

16749 


16970 


577 
5  no 
€66 
6%3 
698 
694 


a55 
3i5 
3aa 
369 


o.o3S 
o.o3<> 
o.o4a 
o.o3s 
o.oia 
0.041 


636 


333 


o.o39 


2.45 

''77 
a. 06 
1.68 


1.91 


N*  i5. 
POPULATION  BLANCHE. 
Passagers  partis  et  arrivés  pendant  les  années  suivantes. 


1 

1819 

l8!K> 

i8ai 

i8»a 

i6ï3 

TOTAL 
DUTérenre». 

TOTAL 
«t 

Balance. 

Pasftgerff  arriTés  .  .  . 
Passagers  partis.  .  .  . 

a84 

• 

a56 
a85 

» 
39 

376 
307 

69 

» 

Z 

3a6 
181 

• 
278 

»9 

i53a 
ia83 

• 

t45 

t 

»49 

,76 

Le  tableau  n*"  1 1  fournit  les  résultats  suivans  : 

Première  époque.  —  De  1717  à  1 804.  —  Quatre- 
vingt-sept  ans  9  pendant  lesquels  la  colonie  a  été  suc- 
cessiveuient  régie  par  la  compagnie  des  Indes  ,  lad- 
ministration  royale  et  l'assemblée  coloniale ,  pendant 
lesquels  aussi  la  France  a  été  alternativement  en  paix 
et  en  guerre.  Durant  les  années  de  guerre  ont  eu  lieu 
les  brillantes  campagnes  de  llnde ,  et  se  sont  écou- 
lées les  premières  et  pénibles  années  de  la  révolu- 
tion. L'accroissement  de  la  population  blanche,  fourni 
tant  par  les  naissances  de  créoles  que  par  l'arrivée 
d'Européens,  a  été  par  année,  terme  moyen, 
de  "  laÔ^^aîr 

Deuxième  époque.  —  De  1 8o4  à  1 8 1  o.  — Ré- 
gime impérial  ;  petite  paix ,  le  reste  temps 
de  guerre.  Accroissement  moyen  annuel ,       1  o3 

Troisième  époque.  —  De  1810  à  181 5.  — 
Occupation  anglaise  ;  temps  de  guerre.  Ac- 
croissement moyen  annuel ,  355 

Quatrième  époque.  —  Administration 
royale  sous  l'ancienne  forme  de  la  division 
des  pouvoirs;  temps  de  paix.  Accroisse- 
ment moyen  annuel ,  267 

Cinquième  époque.  —  Administration 
royale.  Réunion  des  pouvoirs  dans  la  main 
d'un  seul  ;  temps  de  paix.  Accroissement 
moyen  annuel,  307 

Ou  ne  peut  guère  comparer  que  les  deux  dernières 
époques  durant  lesquelles  la  situation  politique  n'a 
poîut  changé  ,  et  tous  les  élémens,  hors  un  ,  sont 


177 
restés  les  mêmes  :  Tayantage  est  pour  la  dernière.  On 
le  doit  y  d'une  part,  à  plus  de  communications  avec 
l'Europe;  d'où  il  est  résulté  qu'il  est  demeuré  dans  la 
colonie  plus  d'Européens  qu'H  n'en  est  parti,  {f^oy. 
le  tableau,  n""  i4-  )  Ce  nombre  est  à  peu  près  au 
moyen  annuel  de  cinquante ,  c'est-à-dire  environ  un 
sixième  de  l'accroissement.  On  le  doit,  d'autre  part, 
aux  naissances  d'enfans  créoles  ;  et  comme  un  peu 
moins  de  deux  des  cinq  sixièmes  restans  est  le  pro- 
duit d'unions  illégitimes  {voy.  le  tableau  n*  i3) ,  il 
s'ensuit  que  plus  de  la  moitié  de  l'accroissement 
moyen  annuel  a  pour  cause  le  produit  des  mariages* 
On  peut  conclure  de  ceci  qu'il  y  a  une  constante  «t 
yéritable  amélioration  dans  l'état  de  la  colonie  ;  car  les 
mceurs  ne  sont  meilleures ,  les  mariages  plus  nom- 
breux et  plus  féconds,  au  total ,  la  population  ne 
s  accroît  que  lorsqu'elle  est  heureuse.  Cette  situation 
a  diverses  causes  sans  doute  :  elle  est  la  conséquence 
de  plus  de  travail ,  de  plus  de  produits,  de  plus  d'ai- 
sance ;  mais  elle  est  principalement  celle  d'une  ad- 
ministration douce,  bienveillante,  paternelle;  d'une 
administration  qui  encourage  la  culture ,  qui  protège 
le  commerce;  d'un  régime  sous  lequel  le  pays  étant 
libre  et  tranquille ,  chacun  peut  avec  sécurité  se  li- 
vrer à  toutes  sortes  d'entreprises ,  à  toutes  sortes  de 
spéculations. 

Rien  ne  prouve  plus  que  ce  résultat  en  faveur  dé 
l'essai  que  le  gouvernement  de  la  métropole  a  fait 
pour  la  première  fois,  de  réunir  dans  une  seule  main 
le  pouvoir  militaire  et  le  pouvoir  civil ,  le  gouverne- 
ment et  l'administration  ;  et  ce  ne  sera  pas  seulement 

T.     I.  12 
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dans  eette  partie  de  cet  onvrage  que  se  p^éêeMlera 
roceasion  de  foire  ress^ortfar  cette  cendéqnettce ,  bien 
digne  de  feer  faftentioEr  de»  hmnme»  d'états 


><W^»WV\H<V^(W\IV» 


POPULATION  LIBRE. 


Iki  moment  que  Fou  eut  reconnu  comme  indi»-' 
p^ÊSsMe  aux  cdkmîes  intertropîcales  le  régime  dé 
Tescfervage  ^  on  dut  adopter  le  système  des-  affiranchis- 
Éemens  qui  en  est  une  suite  ;  mais  le  bon  ordre  ezi< 
§Miît  qu'S  n'en  fût  donné  qu'arec  discrétion^  On 
pourrait  métne  dire  cpie  la  Conservation  des  cotomea 
ainsi  établies  y  est  attachée  ;  les  esclaves  y  doîvimt  être 
tenus  dans  nn  tel  état  de  dép^idance  qu'î)  ne  puisse 
même  venir  à  leur  pensée  d'en  sortir,  et  le  meiHear 
moyen  de  les  y  n^idintenir  esH  de  leur  foire  envisager 
Faffiratiehissement  comme  le  prix  de  la  bonne  con- 
duite ,  et  la  récompense  de  services  ^gnalés.  Le  bie» 
qui  en  résulte  est  détruit  s'il  n'est  que  la  conséquence 
dn  libertinage  et  le  irait  de  l'immoralité*  il  n'^ir  a 
maHieurensement  pas  été  toujours  ainsi  dans  diver- 
se» possessions  des  Européens  entre  tes  tropiques  ; 
l'abus  est  venu  se  placer  à  côté  de  l'usage  ^  et  eomkMen 
l'afeos  a  eu  de  snites  focheuses  1  Que  ponavait-on  atten- 
dre en  effet  de  gens^  qui  n'ont  rien,  ne  tiennent  à  rien , 
im  dûment  aucune  garantie  à  la  société ,  qui ,  n'ayant 
rien  à  perdre ,  ont  tout  à  gagner  dans  le  désordre  pu^ 
blkr,  et  peuvent  devenir  avec  la  plus  grande  focflité 
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dei  iiMtniiii^is  de  traublô  dans  les  main»  de  Taiabw 
tîeux  on  de  riûtrigant  qui  letfattaclieraieDt  à  leurs  cri- 
uinettes  entreprides  eo  foyorisaDt  leur»  passions? 

Ces  cousidèralions  durent  donc  faire  imposer  des 
règks  restrictives  à  raffranehisseinent  :  on  dut  pour* 
voir  à  ce  que  l'affranchi  ne  tombât  pas  à  charge  è  la 
société,  ou,  ce  qui  serait  pis ,  ne  lui  devint  BuisS>le 
et  ne  fit  regretter  de  Favoir  délivré  du  joug  du  maître 
pour  ne  lui  laisser  que  celui  de  la  loi.  Le  premier  est 
toujours  plus  efficace  que  le  second  qui  est  plus  facik 
à  soulever ,  et  dont  aiiec  quelques  ruses ,  toutes  gros^ 
sières  qu'elles  soient,  on  peut  alléger  la  pesanteur^ 
Ainsi  la  volonté  du  maître  ne  suffit  pas  pour  pro- 
noncer k  liberté  d'un  esclave  ^  l'approbation  du 
gouvernement  est  nécessaire^  Elle  peut  être  refusée, 
jamais  le  maitre  ne  peut  être  contraint ,  et  celui-ei 
est  obligé  de  consigner  une  somme ,  qui ,  au  besoin , 
mettrait  à  même  de  donner  des  secours  à  l'affranchie 

n  est  résulté  de  ces  sages  «principes,  sagement 
f^ratiqnés  à  Bourbon,  qu'en  i8ia^  à  l'époque  de  la 
eomqtiéte  par  leé  Anglais,  e'e9t-â-<lire  après  cent 
tieole  ans  de  colonisation ,  il  n'y  avait  que  deux  mille 
troîa  cent  quaraitte  individus  affranchis  ou  issus 
d'affranchis  ^  ce  qui  donne  dix-^uit  pour  terme  moyen 
de  l'affranchissement  annuel.  Mais  lors  de  la  remise 
faîte  en  ï8i5,  ce  nombre  était  porté  à  quatre  mille 
quatre  cent  cinquante-neuf,  dont  la  plus  forte  part 
vient  des  affranchissemens  donnés  par  les  Anglais 
pendant  qu'ils  ont  occupé  l'ilc,  c'est-à-dire  de  juil- 
let 1 8  lo  à  avril  I  Si  5 ,  ce  qui  donne  quatre  cent  vingt- 
deux  pour  accroissement  moyen  annuel.  Il  semble 


i8o 
t}ue  ce  fût  un  système  adopté  pour  ses  conquêtes 
par  le  gouvernement  britannique.  11  le  poursuit  en 
effet  avec  une  constance  remarquable  à  Maurice,  oA 
les  affranchissemeus  sont  toujours  accordés  avec  une 
libéralité  sans  exemple,  et  où  ils  sont,  pourrait-on 
dire ,  d'une  immoralité  désespérante. 

La  population  libre  à  Bourbon  se  place  entre  les 
blancs  et  les  esclaves.  On  y  trouve  toutes  les  nuances 
de  couleurs,  depuis  le  noir  de  la  Cafrerie  jusqu'à  un 
blanc  qui  décèle  l'origine,  même  à  une  distance 
très-éloignée  de  la  source.  En  général  ces  hommes 
sont  doux  et  tranquilles  ,  cherchant  toujours  à  se 
rapprocher  des  blancs  par  les  manières,  le  cos- 
tume ,  l'instruction  ;  faisant  toujours  cause  com- 
muneaveceux,  soit  contre  l'ennemi  intérieur,  comme 
il  parut  lors  de  la  révolte  d'esclaves  qui  eut  lieu  à 
Saint-Leu  en  1812,  soit  contre  l'ennemi  extérieur,, 
comme  il  parut  lors  de  l'attaque  et  de  la  prise  de 
l'ileen  1810. 

Quelques-uns  des  libres  de  Bourbon  habitent  les 
campagnes  où  ils  sont  propriétaires  ,  agriculteurs 
ou  régisseurs  et  économes  d'habitations.  Us  y  jouis- 
sent tranquillement  de  leur  liberté ,  et  l'on  en  compte 
qui  ont  su  se  concilier  beaucoup  d'estime  (  1  ).  Le  plus 

(1)  J'en  connais  un  tellement  estimé  dans  son  quartier,  que 
son  fils  était,  avant  son  affranchissement ,  et  par  une  tolé- 
rance abusive  à  la  vérité,  admis  à  faire  le  service  dans  la  mi- 
lice; sa  fille  était  alors  aussi  recherchée  en  mariage  par  un 
jeune  libre  qu'elle  a  épousé  aussitôt  qu'elle  a  été  affranchie. 
11  faut  savoir,  pour  apprécier  ceci,  que  les  libres  s'éloignent 
encore  plus  des  esclaves  que  les  blancs  eux-mêmes. 
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grand  nombre  réside  dans  les  villes  et  bourgs  :  ils 
y  exercent  les  professions  sédentaires ,  comme  celles 
de  tailleurs, cordonniers, boulangers ,  bouchers,  etc. 
Il  en  est  qui  sont  employés  pour  les  écritures  de 
quelques  comptoirs  et  dans  quelques  magasins.  Il 
en  est  même  qui  se  livrent  à  l'instruction  élémen- 
taire, soit  pour  un  très-petit  nombre  de  blancs 
dont  les  parens  sont  peu  fortunés,  soit  pour  les  indi- 
vidus de  leur  classe.  Les  femmes  libres ,  ou  sont  oc- 
cupées dans  les  boutiques  ,  ou  exercent  les  diverses 
professions  de  couturières ,  brodeuses ,  etc.  ,  ou 
tiennent  le  ménage  de  quelques  blancs  qui  u  out 
point  d'établissement;  presque  toutes  sont  musi- 
ciennes ,  toutes  aiment  passionnément  la  parure. 

En  général ,  les  mœurs  de  cette  population  sont 
peu  sévères ,  soit  que  cela  tienne  à  l'ignorance  des 
principes  de  la  morale  et  au  défaut  d'instruction  reli- 
gieuse, soit  que  cela  découle  de  l'origine  mémo  des 
individus ,  presque  toujours enfans  du  vice,  soit  aussi 
parce  qu'ils  ne  s'occupent  guère  de  rendre  meilleur 
un  avenir  qui  ne  doit  pas  changer  pour  eux ,  et  cette 
dernière  considération  est  d'un  haut  intérêt ,  nous  y 
reviendrons. 

Examinons  quelle  a  été  la  situation  numérique 
de  cette  population  aux  diverses  époques  précédem- 
ment établies  pour  la  population  blanche. 
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N*  1. 


POPULATION  LIBRE. 

SITUATION   9N    l8o4* 


NOMS  DES  GOMMUITES. 


9 

5 


•i  - 


21 
5^ 


SAÎnt-Denis.  ,  . 
Stiote-Marie  .  . 
Saiote-Suzanoe. 
Saiot-André  .  . 
Saint-Benoit.  .  , 
Sainte- Rose.  . 
Saint-Joseph  ,  . 
Saint-Pieroe.  . 
Saint-Louis.  .  , 
Saînt-Leu.  .  .  , 
Saint-Paul  .  .  . 


Total  par  sexe. .  .  . 


]P 
4^ 
29 
Sa 
a3 
10 
^5 
16 
A 
86 


586 


tSa 

45 
61 

% 
16 
68 
60 
58 


683 


1369 


181 

40 
68 

4 

\l 

a4 

4 

86 


519 


300 

59 
55 
86 
x€ 

31 

96 

48 

45 

»85 


908 


^jmm   '  •^ 


i4>7 


3696 


aoo 

iSi 

375 

5i 

64 
m3 
i48 


2696 


i83 


N*  ». 


POPULATION  LIBftC 


SITV&TIOH    AV    1**  JàVTIUI    i8ta 


iïOMs  DES  Qonren». 

nOMBBB. 

Saiot-Denis • .  . 

5i5 
1170 

395 

181 

753 

Saiate-Maiie. 

Sainle-Slizaûne.  (  AéQob  soas  le  dooi 
Saint-André.  .    (     de  Saint-Jeto. 
Saint-Benoît 

Sainte-Rose 

Saint-Joseph • 

Saîn^t-Pierrcï    .............. 

Saint-Louis  .i^..^..^^^^. 
Saint-Leu - 

Saint-Paul 

T^T^  ,   .  •  T  ,  ^  ,  - 

aS49 

- 1 

iâ4 

W  3. 
POPULATION  LIBRE. 

SITUATION    AU    l"   JANTIBR    l8l{ 


NOMS  DES  œMMUNES. 


KOMBaS. 


Saint-Denis i4^ 

Sainte-Marie.     . * 23i 

Sainte-Suzanne 248 

Saint-André ^09 

Saint-Benott 472 

Sainte-Rose 70 

Saint-Joseph 100 

Saint^Pierre 887 

Saint-Louis • 17a 

Saint-Leu iSq 

SaintrPaul.'. io3a 

Total.  44^ 
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N*  4. 
POPULATION  UBRE. 

SITUATION    AU    l**    JAMYIEl   1818. 


NOMS  DES  COMMUNES. 


Saint-Denis  .  . 
Sainte-Marie.  . 
Sainte-Suzanne 
Saint-André  .  • 
Saint-Benott  .  . 
Sainte-Rose  .  . 
Saint-Joseph.  . 
Saint-Pierre  .  . 
Saint-Louis  .  . 
Saint-Leu  .  .  . 
Saint-Paul .  .  . 


Total 


4558 


I 
Ce  nombre  total  se  devise  comme  suit  : 

de  So  ans  et  au-dessus ao8   j 

HoBunes   {   de  18  ans  à  Sq  aos 908   v   2167 

au-dessons  de  18  ans * io5i    ) 

de  iS  ans  et  au-dessus 3os    | 

Femmes    {   de  i5  ans  ii  45  ans 1089  l    ^^9^ 

au-dessous  de  1 5  ^ns 910   ) 
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POPULATION  LIBRE. 
Mariage*  de  Ubre»  pendant  le»  année»  KÛvantes. 


NOMS 

DIS  COMMimiS. 

1818 

1819 

1820 

iQai 

18a» 

l8a5 

TOTAL 

des  6 

Saint-Denu 

Sainte-Marie.  • . . 
Sainte-Suzanne.  • 
Saint-André.  . . . 
Saint  Benoit. .. . 

Sainte-Rose 

Saint-Joseph.... 

Saint-Pierre 

Saint-Louis 

Saint-Len 

Saint-PanI 

4 

8 

11 

10 

4 

7 

5 

3 

1 
• 
3 
a 
ê 
% 
» 
3 
5 

33 

7 
la 

7 

4 
10 

a 

TOTAVX.  . . 

11 

18 

ai 

57 

a4          a4      i35 

I.  1. 


i3 


»94 

N«  i5. 

POPDLATION  LIBRE. 

Naissances  d'enfant  naturels  constatées  pendant   Us 
années  suivantes. 


TOTAL 

nom  on  conuvnt». 

1818 

1819 

i8ao 

18a  1 

i8aa 

1823 

annëek 

SaiQt-Denis. .  . . 

3a 

40 

35 

41    ' 

4o 

42 

a3o 

Sainte-Marie  . . 

8 

l 

11 

.5 

l 

\l 

Sainte-Soumne. 

16 

7 

10 

If 

Saînt-Aûdré . . . 

9 

4 

5 

-10 

6 

H 

Saint-Beoolt. . . 

1 

5 

i3 

l 

16 

3o 

80 

Sainte-Rose.  . . . 

a 

3 

3 

i5 

Saint-Joaeph... 

> 

1 

a 

1 

1 

6^ 

Saint-Pierre  . . . 

i3 

â 

i3 

11 

10 

Saint-tiQuiB« . . . 

8 

9 

la 

10 

59 

SaiDt-Lea 

7 

35 

10 

6 

7 

Iz 

Sa»t-Paul . .  * . 

3a 

43 

34 

37 

> 

»84 

Totaux.  . 

i38 

i34 

i5i 

i4o 

144 

95 

8o> 

195 

N«  14. 
POPULATION  LIBRE. 

Rapport  de$  naissances  à  la  population ,  et  des  naissances 
aux  décès. 


knmtBA, 


VOPOfcATtOIl 
TOTALE. 


RIPPOET 

OBt  HAIMAKCM 


RAisflÂHCBs      «icàs. 


A   LA 
fOrOLATlOlf. 


AOZ 


1818 
1819 
1820 
i8ai 
i8a2 
i8a3 


MOTBNMB 
dM6anaéc>*' 


4558 
4639 
4/10 
48«ft 

4953 
5069 


4793 


195 
•79 
>»7 
sao 
ao8 
s5i 


IIS 

108 
4: 


o.o4a 
o.o58 
0.046 
0.045 
o.o4a 
0.045 


ao8 


108 


0.043 


1.7a 
1.65 
a.ai 
a.ag 
a.ao 
1.64 


•9> 


Eq  opérant  comme  précédemment ,  on  verra  que 
raccroissement  moyen  annuel  de  la  population  a  été , 
pendant 

La  première  époque,  de  .  .   .  .  3i  à  3â. 


La  deuxième  id. 

La  troisième  id. 

La  quatrième  id. 

La  cinquième  id. 


24. 

3a4. 
33. 
100. 


Cet  accroissemeot  a  deux  causes ,  les  naissances  et 

i3* 


les  affranchissemens.  Pendant  la  première  et  la  troi- 
sième époque ,  cette  dernière  cause  a  été  la  plus  in- 
fluente ,  mais  surtout  pendant  la  troisième.  En  éva- 
luant d'après  les  bases  actuelles ,  pour  les  cinq  an- 
nées qui  la  composent ,  les  naissances  des  libres ,  elles 
n'auraient  été  guère  plus  du  quart  de  Faccroisse- 
ment,  et,  en  suivant  ce  rapport ,  qui  est  beaucoup 
trop  fort,  les  affranchissemens  auraient  encore  été 
hors  de  toute  proportion  raisonnable,  et  avec  te  nom- 
bre des  esclaves,  et  avec  celui  des  affranchis  antérieurs. 
On  aperçoit  combien  il  y  avait  de  danger  dans  ces 
affranchissemens  subits  et  en  si  grand  nombre ,  dans 
un  temps  où  des  têtes,  naturellement  ardentes,  avaient 
acquis  un  nouveau  degré  d*effervescence  par  les  dis- 
cussions publiques ,  par  les  événemens  politiques  et 
militaires  dont  les  noirs  avaient  été  témoins  pendant  la 
fin  de  la  première  et  pendant  la  deuxième  époque  : 
aussi  est-ce  pendant  la  troisième  époque  que  l'on  vit 
éclater  la  révolte  de  Saint-Leu ,  dont  la  seule  cause 
peut-être  fut  cette  énormité  d  affranchissemens ,  trop 
faible  encore  au^gré  des  esclaves  qui  n'y  avaient  point 
participé. 

Cette  marche  de  l'administration  de  la  troisième 
époque  força  celle  des  deux  époques  suivantes  à  plus 
de  circonspection.  Depuis  1818  notamment  jusqu'à 
18249  il  n'y  a  eu  que  vingt -trois  affranchissemens, 
et  il  faut  dire  que  les  habitans  eux-mêmes  avaient 
reconnu  combien  cette  rigidité  était  fondée;  il  y  eut 
bien  peu  de  demandes  a  dressées  au  gouvernement. 

Si  les  affranchissemens  forment  une  si  faible  part 
de  laccroissement  de  la  population  libre  pendant  la 
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cinquième  époque,  et  s'il  est  dû  presque  en  entier  aux 
naissances ,  on  voit  combien  prend  d'extension ,  sur 
cette  classe  notamment,  ce  qui  a  été  précédemment 
remarqué  à  l'égard  des  blancs ,  et  combien  mérite 
d'attention  la  conséquence  que  j'en  ai  tirée  pour  éta- 
blir l'évidence  de  l'amélioration  de  la  situation  de  la 
colonie. 

Il  serait  intéressant  de  présenter  le. nombre  d'u- 
nions légitimes  qui  existent  dans  cette  population, 
et  je  regrette  de  ne  pouvoir  le  faire.  Cependant ,  en 
considérant  le  tableau  n*  4  9  on  voit  que  deux  cin- 
quièmes à  peu  près  étaient  au-dessous  de  dix-huit  ans 
pour  les  hommes  et  de  quinze  ans  pour  les  femmes;  un 
peu  plus  de  deux  cinquièmes  dans  la  force  de  l'âge  ; 
enfin  un  peu  moins  d'un  cinquième  avait  dépassé  l'âge 
de  cinquante  ans  pour  les  hommes ,  et  celui  de  qua- 
ranle-cinq  pour  les  femmes.  Le  tableau  n""  1  â  fait  voir 
que,  pendant  la  dernière  époque,  les  mariages  ont 
été  ,  terme  moyen ,  de  22  par  an,  c'est-à-dire  à  peu 
près  le  centième  de  la  portion  de  la  population  sus- 
ceptible de  contracter  ce  lien ,  portion  au  reste  dont 
plusieurs  l'avaient  déjà  formé.  D'un  autre  côté ,  si 
l'on  déduit   du.  nombre  des  enfans  nés    pendant 
cette  même  cinquième  époque  celui  des  enfans  na- 
turels, on  verra  que  ces  nombres  étant  au  moyen,  le 
premier  de  ao4,  le  second  de  i34,  il  restera  70  pour 
celui  des  enfans  légitimes,  proportion  extrêmement 
faible. 

On  peut  conclure  de  ces  trois  données  de  quelle 
importance  il  est  que  l'attention  soit  portée  vers  l'a- 
mélioration des  mœurs  de  la  population  libre. 


198 
Uq  des  premiers  moyens,  sans  doute,  est  Fins- 
tructioii  religieuse ,  un  autre  est  le  traf  ail. 

L'-établissement  des  écoles  chrétiennes  et  celui  des 
fleurs  de  Saint-Joseph,  dans  les  quartiers  où  Ton  a 
pu  en  placer ,  ont  attiré  un  assez  grand  nombre  d'en- 
fans  libres  des  deux  sexes«  Ces  enfans  y  ont  reçu  la 
semence  des  principes  de  la  religion,  qu'ils  néglige* 
ront  peut-être  en  avançant  en  âge,  mais  qui  ne  seront 
pas  entièrement  oubliés  et  laisseront  toujours  quelque 
germe  dont  il  ne  s'agira  que  de  faciliter  le  dévelop- 
pement. 

Quant  au  travail,  avant  la  prise  de  111e,  le  sous- 
préfet  ,  M.  Marchant ,  avait  lente  de  porter  les  libres 
vers  l'exercice  de  certaines  professions  utiles ,  lucra-^ 
tives ,  mjaàs  qu'on  abandonnait  aux  esclaves.  Il  réunit 
à  cet  effet  plusieurs  jeunes  gens  auxqueb  il  fit  enset- 
gn^  le^ calfatage,  lavoilerie,  le  métier  de  tourneur, 
le  charpentage  des  navires.  Quelques-uns  ont  pro- 
fité de  l'apprentissage  qu'ils  firent  alors ,  et  il  en  existe 
encore,  quoique  en  petit  nombre. 

liCa  sœurs  de  Saint-Joseph  ont  >  appris  aux  jeunes 
iglles  à  travailler  ;  mais  jusqu'ici  l'instruction  reçue 
par  les  garçops ,  chez  les  frères  des  écdes  chrétiennes^ 
est  bornée  à  la  lecture,  a  l'écriture  et  aux  premiers 
élémens  d'arithmétique.  Pour  la  très^'grande  majo^ 
lité  de  ces  enfans ,  comme  pour  une  bonne  partie  des 
Européens ,  écrire  et  calculer  assez  pour  établir  un 
compte  d'ouvrages  ou  un  mémoire  de  fournitures, 
doit  être  le  nec  plus  uitrà  de  la  science.  Le  travail 
manuel  doit  leur  procurer  l'existaioe ,  il  doit  être  la 
base  de  leur  instruction.  Aussi  avait-on  vu  avec  sa- 
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tisfaction  le  pro|et  d'organiser  les  écoles  des  frères 
de  sorte  qu'une  portion  du  jour  fût  cinployée  à  l'en- 
seignement élémentaire  qui  leur  est  habituel /et  le 
reste  à  Fapprentissage  des  métiers  et  professions  utiles. 
L'institut  des  frères  des  écoles  chrétiames  n'est  pas 
è  la  Térité  disposé  à  cet  effet  ;  mais,  parmi  ces  hommes 
dévoués  au  bien  de  leurs  semUables,  il  s'en  ti^owfe 
qui  ont  exercé  ces  diverses  professions  ;  et  l'avantagé 
immense  qui  résulterait  de  l'adoption  d'im'sembtablé 
parti  est  si  grand,  qu'il  n'y  aurait  de  la  part  des  supé- 
rieurs pas  im  seul  moment  d'héûtation. 

€e  moyoa  d'instructi<m  est  au  reste  à  peu  près  le 
séuL  Des  blancs,  engagés  même  militairement  au 
service,  n'auront  ni  la  patience  ni  la  volonté  de  se 
mettre  à  la  tête  de  ce^  ateliers  d'apprentis.  S'ils  n'é- 
taient pas  militaires,  le  bénéfice  qu'ils  trouveraient 
à  exercer  eux-mêmes  ne  pourrait  être  égalé*  par  la 
paie  qu'ils  recevraient  pour  cet  enseignement.  On  ne 
peut  penser  à  en  charger  dies  esclaves ,  qui  d'ailleurs, 
trop  peu  instruits  eux-mêmes,  ne  suivent  qu'une 
aveugle  routine  ou  une  servile  imitation.  Il  ne  peut 
être  remis  qu'au  âsèle  religieux,  à  une  exécution  fran- 
che des  vœux  d'obéissance  et  de  charité,  a  un  senti- 
ment d'humanité  aussi  vif  que  pur  et  désintéressé. 

Oe  n'est  pas  que,  parmi  les  libres,  il  ne  puisse 
s'en  trouver  qui  soient  susceptibles  de  s'engager  très- 
avant  dans  une  route  où  ils  auraient  un  bon  modèle 
à  suivre ,  quoiqu'il  fût  dans  une  colonie  voisine. 
Hais  l'exception  prouve  la  rè^,  et  je  n'entends  parler 
ici  qu'en  thèse  générale. 

Une  mesure  principale^  et  je  ne  crains  pas  de  le 
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dire»  indispensable,  maintenant  surtout  que  toutes 
les  nations  qui  ont  des  colonies  à  esclaires  en  pré- 
voient l'affranchissement ,  est  de  préparer  dès  à  pré- 
sent la  fin  de  l'espèce  dllotisme  dans  lequel  végète  la 
population  intermédiaire,  objet  de  ces  réflexions. 
Elle  jouit  des  droits  civils,  il  est  vrai,  mais  avec  de 
certaines  modifications.  Elle  est  exclue  de  l'exercice 
des  droits  politiques.  Les  naissances,  les  mariages, 
les  décès  des  individus  qui  la  composent,  sont  cons- 
tatés comme  ceux  des  blancs,  mais  sur  des  registres 
séparés.  Ils  ne  peuvent  former  d'unions  qu'entre  eux; 
aucune  succession  de  blanc  ne  peut  être  recueiHie. 
par  un  libre;  aucune  donation  ne  peut  avoir  lieu  de 
blanc  à  libre,  ni  de  libre  à  blanc.  OMigés  de  servir 
dans  la  milice,  ils  sont  exclus  des  compagnies  d'élite, 
ils  forment  exclusivement  celles  de  canonniers;  ils 
sont  admis  dans  celles  du  centre ,  mais  ils  ne  peuvent 
être  officiers  dans  aucune.  En  un  mot ,  une  forte  ligne 
de  démarcation  est  tracée  entre  les  deux  popula- 
tions et  ne  peut  être  dépassée. 

De  même  que  l'affranchissement  est  la  récompense 
de  la  bonne  conduite  de  l'esclave^  de  même  l'admis- 
sion à  tous  les  droits  des  blancs  pourrait  être  celle  de 
l'affranchi. 

Mais  pour  servir,  comme  je  l'entends,  à  l'amélio- 
ration morale  des  individus  de  cette  classe,  cette 
admission  ne  devrait  être  accordée  qu'à  des  condi- 
tions auxquelles  chacun  pourrait  atteindre ,  mais 
dont  aucun  ne  pourrait  être  relevé  ni  dispensé.  On 
exigerait,  par  exemple ,  du  libre  qui  la  solliciterait , 
la  preuve  qu'il  est  issu  de  légitimes  mariages  depuis  la 
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troisième  génération  ;  il  serait  ainsi  déjà  éloigné  de 
Tesclavage.  Il  faudrait  qne,  ni  lui  ni  ses  auteurs  n'eus- 
sent jamais  été  repris  de  justice,  et  ne  fussent  en  au- 
cune manière  reprochables ,  soit  du  côté  des  mceurs, 
soit  du  côté  de  la  probité;  qu'il  eût  une  propriété  im- 
mobilière dont  la  valeur  ou  le  revenu  seraient  détermi- 
nés et  suffisans  à  «on  existence  et  à  celle  de  sa  famille, 
ou  qu'il  possédât  un  magasin  d'une  valeur  établie,  ou 
qu'il  exerçât  comme  maître,  depuis  un  nombre  d'an- 
nées et  avec  un  nombre  d'ouvriers  dont  le  minimum 
serait  réglé ,  telle  ou  telle  profession  qui ,  dans  l'opi- 
nion coloniale,  n'est  pas  jugée  dérogeant  à  la  qualité 
de  blanc  et  que  la  loi  déterminerait.  Ce  libre  devrait 
présenter  requête  au  gouvernement,  qui  ordonnerait 
une  enquête  d'après  laquelle  prononcerait  le  tribunal 
de  première  instance,  en  cbambre  du  conseil.  Ce  pro- 
noncé serait  porté  à  la  cour  royale.  L'enquête  serait 
soumise  au  procuretir  général,  qui  pourrait  y  ajouter 
toutes  les  recherches  qu'il  jugerait  utiles.  La  cour  en 
délibérerait  à  son  tour  en  chambre  du  conseil ,  et  enfin 
le  conseil  privé  pren^ait  connaissance  du  tout.  Si  le 
résultat  de  toutes  ces  informations  était  favorable,  le 
gouverneur  prononcerait  définitivement  l'admission 
dans  la  population  blanche;  son  ordonnance  serait 
enr^strée  aux  grefies  de  la  cour  et  du  tribunal.  Les 
changemens  nécessaires  seraient  faits  aux  registres  de 
l'état  civil ,  et  de  ce  moment  l'individu  qui  aurait  été 
l'objet  de  ces  scrupuleuses  investigations,  jouirait 
des  mêmes  droits ,  serait  admissible  aux  mêmes  em- 
plois que  les  blancs. 

Ainsi  l'on  arriverait,  lentement  il  est  vrai,  mais 
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progressivement  et  sans  secousses,  à  un  affranchirâe- 
ment  général.  La  vanité  des  libres  ^  qui  est  un  défaut 
en  ce  moment  parce  qu'elle  est  sans  objet,  tourne- 
rait au  profit  de  la  société.  Pour  arriver  au  but  vers 
lequel  Us  tendraient  sans  cesse,  il  n'en  est  pas  un 
qui  ne  voulût,  dès  à  présent,  marcher  dans  la  voie 
qui  seule  pourrait  ïy  conduire. 

Il  y  aurait  bien  peu  de  danger,  si  toutefois  il  y  en 
avait,  dans  l'adoption  de  cette  mesure.  Qu'est-K^  en 
effet,  dans  l'état  actuel  de  la  colotiie,  que  ces  droits 
politiques  réservés  aux  seuls  blancs?  A  bien  dire, 
ils  se  réduisent  aux  places  du  conseil  privé,  a«x 
fonctions  municipales,  aux  grades  d'officiers  de  mi- 
lice ,  et  bien  peu  de  blancs  déjà  peuvent  y  atteindre. 
Les  places  de  judicature  et  certaines  fonctions 
qui  s'y  rattachent,  exigent  de  longues  études,  des 
connaissances  étendues  qui,  de  long-temps,  en  ti^i- 
dront  éloignés  les  créoles  qui  n'auront  pas  fait  en 
France  leur  éducation.  D'ailleurs  le  nombre  des  li- 
bres qui  pourraient  y  aspirer  sera  très-restreint  long-* 
temps  encore  d'après  l'état  actuel  des  choses. 
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POPULATION  NOIRE. 


G£lf8   Elf   IfANimiSSION. 

Entre  la  classe  des  gens  libres  et  celle  des  esclaves, 
se  trouvent  à  la  tête  de  celle-ci  les  gens  en  manumis" 
sion.  On  caractérise  ainsi  des  esclaves  que  leurs  maî- 
tres ne  veulent  ou  ne  peuvent  affranchir,  et  qui 
n'ont,  pour  ainsi  dire,  qu'une  liberté  viagère.  Quoique 
cet  état  soit  autorisé  par  les  réglemens  coloniaux , 
cependant  il  est  facile  de  recoimaitre  qu'il  est  vi*- 
cieux,  parce  que  cette  sorte  d'affranchissement  dé- 
pendant uniquement  des  maîtres ,  étant  ignorée  du 
gouvernement,    place  Vesclave   dans  une  position 
équivoque,  dangereuse  pour  la  société;   aussi  les 
inconvéniens  qui  en  découlent  ont  été  sentis ,  et  c'est 
peut-être  à  la  discrétion  des  maîtres  que  l'on  doH 
le  très-petit  nombre  d'individus  en   manumission. 
On  ne  l'évalue  pour  toute  l'île  qu'à  cent  ou  cent  cin-* 
quante,  ce  qui  est  la  460*  partie  de  la  population 
noire  (j). 

(i  )  k  Bourbon ,  les  mots  esclave  et  noir  sont  syhonynies.  Un 
esclave,  quelle  que  soit  la  teinte  de  sa  couleur  et  à  quelque 
«legré  qu'elle  se  rapproche  de  la  blanche  ,  est  appelé  noir. 

Le  mot  nègre  n'y  est  jamais  pris  qu'en  mauvaise  part.  Quoi- 
qu'on dise  une  bonne  négresse  »  une  jolie  négresse ,  on  ne 
dira  jamais  un  bon  nègre  ,  un  joli  nègre ,  comme  il  est  rare 
que  Ton  dise  un  mauvais  noir. 
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Nous  arrivons  enfin  à  la  population,  8U)et  des 
plus  graves  réflexions,  quelque  parti  que  Ton  em- 
brasse dans  cette  cause,  soit  que  se  parant  vaniteuse- 
ment du  nom  de  philanthrope,  on  professe  l'horreur 
de  Fesclavage  sans  considérer  la  position  dans  la- 
quelle se  trouve  Fesclave  aux  colonies  françaises,  ni 
l'état  de  misère  ,  d'abjection ,  de  danger  continuel  de 
perdre  la  vie  auquel  on  l'arrache  en  Afrique;  soit  que 
plus  véritablement  ami  de  l'homme  et  considérant  la 
question  sous  d'autres  rapports ,  on  pense  que  ce 
qu'on  appelle  esclavage  dans  l'état  actuel  de  la  so- 
ciété puisse  et  doive»étre  maintenu ,  si  l'on  veut  con- 
server quelque  possession  intertropicale  et  maintenir 
le  système  de  culture  auquel  celles  qui  nous  restent 
doivent  leur  prospérité. 

Nous  n'en  sommes  plus  à  savoir  s'il  convient  à 
l'Europe  de  consommer  du  sucre  et  du  café.  La 
question  est  résolue  :  les  besoins  existent ,  et  nous 
ne  pouvons  plus  mettre  en  doute  s'ils  doivent  être 
satisfaits.  En  vain  dirait-on  que  ces  besoins  sont  fac- 
tures, parce  que,  s'ils  étaient  réels,  la  nature  aurait 
donné  la  facilité  de  les  remplir  sous  la  zone  où  nous 
vivons.  L'expérience  a  décidé;  et  ce  sont  maintenant 
de  véritables  besoins  auxquels  il  n'y  a  plus  possibilité 
de  résister. 

Mais,  dit-on  encore,  est-il  donc  indispensable  que  ce 
soit  l'espèce  noire  qui  vienne  ainsi  au  secours  de  l'es- 
pèce blanche?  Ce  n'est  plus  une  question  aujourd'hui. 
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peut-on  répondre  avec  vérité,  que  de  savoir  si  les 
blancs ,  les  Européens  du  moins ,  peuvent  se  livrer  à  la 
culture  des  terres  sous  la  zone  torride  ;  s'ik  peuvent  y 
travailler  pendant  quinze  heures  sous  l'influence  d'un 
soleil  ardent,  réfléchi  par  une  terre  brûlante  et  des  ro- 
ches calcinées.  De  prétoudues  démonstrations  de  cette 
possibilité ,  jetées  dans  le  public  il  y  a  quelques  an- 
nées ,sont  au  contraire  la  preuve  la  plus  palpable  de  la 
négative.  Que  des  blancs  travaillent  de  certains  mé- 
tiers dans  ces  pays  ,  à  découvert  si  Von  veut,  on  le 
conçoit ,  je  ne  prétends  pas  le  nier,  je  mentirais  à  ce 
que  j'ai  vu  ;  mais  il  faut  dire  qu'on  n'exige  pas  d'eux 
une  assiduité  semblable  à  celle  que  réclame  indis- 
pensablement  le  travail  des  terres.  On  pourrait  avec 
plus  de  raison  citçr  les  économes ,  Européens  pour  le 
plus  p^it  nombre,  créoles  pour  la  plupart,  qui  suivent 
dans  les  champs  les  travaux  des  noirs.  Eh  bien  !  ils 
ne  peuvent  y  résister.  C'est  donc  une  vérité  démon- 
trée par  l'expérience,  et  l'on  doit  dire  malheureuse-* 
ment  démontrée,  que  les  noirs  seuls  peuvent  être  em* 
ployés  à  la  culture  dans  les  régions  équatoriales. 

Les  indigènes  mêmes  de  Madagascar  nous  en  four- 
nissept  une  preuve.  On  remarque  chez  eux  que  la 
couleur  très-noire  de  la  peau ,  le  tissu  cutané  très- 
épais  et  très -huileux ,  les  cheveux  crépus,  serrés 
et  formant  une  masse  compacte  interposée  entre  le 
cerveau  et  les  rayons  solaires ,  caractérisent  ceux 
qui  sont  le  plus  rapprochés  de  l'équateur;  tan- 
dis que  la  couleur  s'éclaircit ,  la  peau  devient  plus 
mince ,  et  les  cheveux  plus  lisses ,  plus  soyeux  et 
I^us  rares ,  à  mesure  qu'on  s'en  éloigne.  Ce  n'est 
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pointfseulemeDt  un  effet  de  la  lumière  ou  de  la  cha* 
leur;  c'est  un  des  élémens  de  la  constitution  indivii- 
duelle.  La  nature  a  marqué  à  chacun  sa  place  sur 
le  globe ,  et  c'est  contrarier  son  vœu  que  de  vouloir 
faire  exécuter  sous  la  zone  torride,  par  le  blanc,  qui 
n'y  est  pas  né,  des  travaux  auxquels  h  noir  seul  peut 
'se  livrer  sans  danger  pour  son  existence. 

Mais ,  poursuit-on ,  quelle  nécessité  que  les  noirs 
soient  dans  l'état  d'esclavage?  Les  faits  répondent 
encore  à  cette  question  :  l'homme  ne  travaille  que 
pour  satisfaire  à  ses  besoins  ou  aux  projets  de  son 
ambition.  Le  noir  ne  connaît  point  l'ambition  et  n'a 
que  très- peu  de  besoins.  Abandonné  à  sa  volonté 
il  ne  fait  rien  ;  sa  vie  n'est  qu'un  long  repos  entre- 
coupé de  rares  instans  d'activité.  11  faut,  pour  sortir  de 
cette  inertie ,  qu'il  soit  iorcé  au  travail ,  et  l'on  n'y  par* 
vient  qu'en  lui  imposant  une  entière  soumission  aux 
ordres  d'autrui.  C'est  le  seul  moyen  d'obtenir  des  résul* 
tats  maintenant  indispensables,  pour  lesquds  il  faut 
s'ôtre  procuré  de  nombreux  ouvriers  avec  l'assurance 
de  les  conserver  dans  ses  ateliers  et  d'en  obtenir  tout 
le  travail  possible.  Tel  est  l'objet  de  l'esclâVage  dans 
les  colonies  françaises. 

Mais  quel  est  donc  cet  état?  Il  s'en  faut  du  tout 
qu'il  donne  au  mattre  le  droit  de  vie  et  de  mort  sur 
ses  esclaves,  qu'ils  soieut  des  instrumens  qu'il  puisse 
impunément  luriser.  Ce  sont  des  serviteurs  qui  lui 
sont  engagés  pour  la  vie ,  qui  lui  doivent  tous  les 
produits  de  leur  force  et  de  leur  intelligence ,  et  aux- 
quels par  contre  il  doit  protection,  nourriture,  en- 
tretien ,  tous  ses  soûfià  en  un  mot ,  en  santé  comme 
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en  maladie.  U  y  »i  â  ^itre  eux  une  sorle  de  contrat 
dont  Fautorité  du  prince  est  garante.  D'une  pari,  elle 
assure  au  maître  la  présence  de  ses  ouvriers  sur  son 
habitation,  le  maintien  d'une  exacte  subordination, 
leur  retour  s'ils  s'éloignent  ;.  de  l'autre ,  elle  assure  à 
l'esclaye  protection  et  secours  contre  tous  actes  vex»- 
toires ,  pourYu  qu'il  remplisse  ses  devoirs. 

L'esclavage  est  dans  les  colonies,  françaises  une 
domesticité  viag^ ,  tandis  qu'en  France  la  domes- 
ticité, est  un  esclavage  annud  et  temporaire.  Yoilà 
sa  Téritable  définiticm» 

Sans  plus  nous  embarrasser,  au  reste,  d'une  ques- 
tion qui  semble  actuellement  résolue,  prenons  les 
choses  à  Bourbon ,  dans  leur  état  actuel. 

La  population  noire  de  cette  lie  se  compose  de 
quatre  castes^  principales  :  les  Créoles ,  les  Indiens , 
les  Madécasses,  vulgairement  appelés  Malgaches ,  les 
Cafres  ou  Mozambiques;  ces  trois  dernières  castes 
ont  elles-mêmes  plusieurs  subdivisons. 

Les  Cafres  ont  été  importés  directement  de  la 
côte  d'Afrique ,  notanuneiU:  de  Zanzibar  ,  ou  bien 
ils  ont  été  transportés  de  ce  continent  par  des- 
marchands arabes  sur  la  côte  occidentale  de  Mada* 
gascar,  conduits  à  Tamatave  sur  la  côte  orientai ,  H 
de  là  à  Bourbon.  Ces  hommes  sont  en  génénd  dé- 
nués d'intelligence;  mais  ik  sont  doux,  obéissans  et 
tranquilles ,  pourvu  qu'il  leur  soit  accordé  quelque 
repos  et  beaucoup  de  vivres.  Us  sont  rarement  em-- 
ployés  autrement  qu'à  la  pioche,  c'est-à-dire  à  la 
culture  des  terres ,  ou  bien  aux  travaux  qui  exigent 
de  la  force:  ils  supportent  aisément  la  fatigue.  On 
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en  trouve  qui  deviennent  de  bons  ouvriers,  mais  c'est 
une  exception. 

Le  Malgache  au  contraire  convient  moins  aux 
travaux  de  force,  maïs  on  en  fait  de  très-bons  ou- 
vriers pour  toutes  les  professions.  J'ai  vu  des  taiUeurs 
de  pierre  qui  exécutaient  toutes  sortes  de  tailles ,  de 
moulures ,  quelques  sculptures  même  ^  avec  une 
exacte  précision.  J'en  ai  connu  un  qui  était  très-bon 
appareilleur  et  se  servait  aussi  bien  qu'un  ouvrier 
blanc  du  compas,  de  l'équerre  et  du  niveau.  Une 
grande  partie  de  ceux  qui  sont  dans  les  habitations 
entendent  fort  bien  la  fabrication  du  sucre.  Ces 
hommes  ,  ceux  surtout  depuis  Tamatave  jusque 
vers  la  province  d'Anossy,  et  parmi  eux  les  Anta-' 
cim  notamment ,  ont  une  grande  intelligence  et  beau- 
coup d'aptitude  à  l'imitation.  Ib  apprennent  facile- 
ment le  français,  et  leurs  organes  sont  conformés 
pour  qu'ils  le  prononcent  correctement.  Mais  à  côté 
de  ces  avantages  qui  rendent  le  Malgache  si  précieux 
aux  habitans  de  Bourbon ,  il  faut  dire  qu'il  est  re- 
muant ,  léger,  vindicatif,  variable  dans  ses  habitudes 
et  ses  attachemens  ;  qu'il  a  les  passions  extrêmement 
vives,  cherche  sans  cesse  et  trouve  presque  toujours 
les  moyens  de  les  satisfaire. 

Lors  des  guerres  de  l'Inde ,  on  introduisit  à  Bour- 
bon quelques  individus  de  ce  pays ,  la  plupart  de  la 
côte  Malabar.  C'est  une  espèce  d'hommes  faible,  peu 
propre  à  de  grands  travaux ,  mais  en  général  ils  sont 
honnêtes  et  dignes  de  confiance. 

La  quatrième  caste  des  esclaves  de  la  colonie  se 
fonne  des  créoles ,  enfans  nés  dans  l'Ue  de  pares  et 
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de  mères  importés^  ou  proyenâiit  de  ces  enfemis.  C'est 
parmi  ceux-là  surtout  qu'on  remarque  des  diffé^ 
renées  extrêmes  dans  la  couleur,  les  traits ,  les  cbe^ 
veux ,  les  mœurs.  Plusieurs  sont  issus  d'kidiTidhis  de 
même  race  ;  quelques-uns  de  l'union  d'un  Gafre  et 
d'une  Malgache,  presque  point  de  celle  d'un  Mal'- 
gâche  et  d'une  Cafrine.  Les  r^lemara ,  la  morale 
praecrivent  le  mélange  des  couleurs ,  mais  leur  voix 
est  souvent  méconnue,  et  les  infractions  sont  tou** 
jours  prouvées  par  les  résultats  e\ixHnèmes.  Tou- 
jours quelque  caractère,  soit  la  teinte  de  la  peau^ 
soit  les  traits  du  "visage,  soit  la  nature  de  la  cheve- 
lure ,  vient  dévoiler  l'origine,  et  prouver  une  cohd>i* 
tation  que  la  loi  réprouve ,  qu'elle  est  dans  l'heu- 
reuse impuissance  de  légitimer,  mais  à  laquelle 
portent  le  libertinage  et  l'ankur  de  passions  excitées 
par  le  climat ,  quoique  les  enfans  de  mères  esclaves 
soient  esclaves  comune  elles,  et  malgré  la  répu- 
gnance naturelle  et  morale  que  cette  règle  devrait 
inspirer  aux  hommes  blancs  et  I3>res. 

Ces  enfans  sont  tous,  sans  presque  aucune  excep^ 
tien^  élevés  dans  la  case  du  maître,  nourris  de  sa 
table,  plus  gâtés  que  ses  enfans  mêmes ,  avec  lesquels 
ils  sont  continuellement  et  dont  ils  partagent  les  |eux« 
Urteuhede  ce- genre  de  vie^  qui  malheureusement 
se  prdonge  quelquefois  au^lelà  de  la  première  en- 
fince ,  que  ces:  noirs  s'habttuent  à  trop  de  fieimiliarité, 
qu'ils  ont  plus  de  besoins  sans  avoir  plus  de  moyens 
de  les  sotisfafae,  et  que ,  pour  y  parvenir,  ils  sont  en 
qudque  sorte  foiM^és  à  employer  des  moyens^  illicites; 
liais  il  fiant  le  dire  avec  justice ,  il  en  est  bon  nom* 
T,  I.  14 
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bre  qui ,  mus  par  le  plus  hoiKMrable  seutinoieQt  dé  re<- 
conoaissauce ,  animés  d'un  yéritable  attachement  et 
d'une 'fidélité  inviolable,  justifient  la  confiance  de 
leur  maître  et  s'acquittent  de  la  façon  la  plus  louable 
(les  devoirs  qui  leur  sont  imposés ,  soit  pour  l'ordre 
intérieur  de  la  maison ,  soit  pour  la  garde  des  ma- 
gasins, soit  pour  la  conduite  de  certains  Irayaux.  Ce 
sont  les  noirs  Créoles  qu'on  destine  de  préfér^ice 
aux  métiers  sédentaires  ou  pour  lesqueb  on  travaille 
à  couvert.  Quelques-uns  jouent  assez  bien  du  vidon, 
de  la  clarinette;  ils  manient  avec  adresse  le  tambour 
de  basque  ;  ils  sont  les. ménétriers  de  la  famUle ,  né- 
cessaires dans  les  réunions ,  où,  sans  alicnns  prin- 
cipes de  musique ,  ils  exécutent  aVec  assez  de  pré- 
cision les  airs  de  valses  et  de  cotitredanses. 

Cette  composition  hétérogène  de  la  population 
esclave  est  une  très-grande  garantie  pour  la  tran- 
quUlité  du  pays.  Bien  qu'elles  aient  un  but  com- 
mun, il  existe  entre  ces  castes  principales  une  jalousie 
singulière  qui  naît  de  l'opinion  que  chacune  a  de  sa 
supériorité  sur  les  autres.  Elles  n'en  exigent  pas 
moins  une  surveillance  continuelle ,  tant  de  la  part 
des  maîtres  que  de  ceUe  du  gouvernement,  protec- 
teur commun  des  uns  et  des  autres. 

D'anciens  réglemens  ont  établi  la  proportion  dans 
laquelle  les  deux  classes  de  libres  et  d'esclaves  de- 
vaient être  dans  les  colonies.  Tantôt  les  blancs  ont 
dû  être  aux  noirs  dans  le  rapp<Mrt  de  là  5o,  tantôt 
dans  celui  de  i  à  4o,  puis  de  i  à  20.  Le  rapport  de  ces 
deux  classes  à  Bourbon  est  très-favoraUe  à  la  pre- 
liiièra,  qui  s'y  trouve  comme  t  a  2  2|3  environ,  si 
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Ton  ne  prend  qae  les  seuls  blancs  pour  terme  de 
comparaison,  mais  comme  i  à  a  à  peu  près ,  si  Ton 
réunit  les  UbreaTaux  blancs  (i).  Ces  rapports  sont 
très-avantageux,  sans  doute,  pour  la  sûreté,  et  la 
tranquillité  intérieures  de  la  colonie  ;  mais  la  meil- 
leure garantie  de  la  subordination  des  esclayes,  c'est 
la  conduite  des  maîtres  à  leur  égard.  Il  est  difficile 
de  concevoir  un  régime  plus  doux  et  plus  ferme  en 
même  temps  :  les  maîtres  sont  aimés  parce  qu'ils 
sont  justes;  et  si  des  châtimens  sont  quelquefois  in- 
fligés y  c'est  qu'il  n'est  pas  de  rassemblement  un  peu 
considérable  où  il  ne  se  rencontre  des  gens  indisci- 
plinés* Mais  les  réglemens  posent  aux  corrections  des 
bornes  qu'on  ne  pourrait  outrepasser  sans  impu- 
nité. D'autres  réglemens  établissent  les  obligations 
des  maîtres ,  et  ce  qui  concerne  la  nourriture  et  l'en- 
tretien des  esclaves  :  et  il  faut  le  dire ,  parce  que 
c'est  une  vérité  en  même  temps  qu'un  éloge ,  ces  ré- 
glemens sont  généralement  dépassés,  lorsque   cer- 
tains articles  de  l'édit  de  i685,  vulgairement  appelé 

(i)  Le  total  (le  Fétat  n*"  ii  de  la  population  blanche  est 

de 17,087 

Le  total  de  l'état  n"*  1 1  de  la  population  libre  est  de      5,!i55 

Le  total  de  la  dernière  colonne  de  Fétat  de  la  po- 
pulation noire  est  de 45^75 


On  compte  à  la  Martinique: 


Blancs,    9,867  1         ,      Esclaves  recensés ,    77»339i       ^^ 
Libres,  11,078  1  *^'^®      Id.  non  recensés,  i5,oooj  ^'  ^ 
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le  Code  notr^  sont  inconaus  à  Bourbon ,  el  n'y  ont 
jamais  reçu  d'exécution  ;  ce  qui  autorise  à  penser, 
dirai-je  ici,  qu'on  connaît  bi^i  moins  en  France 
que  dans  les  colonies ,  le  régime  intérieur  qui  con- 
fient à  celles-ci. 

Au  surplus,  la  meilleure  pMUTe  ^i  faveur  de  ce 
qui  se  passe  à  Bourbon  à  Fégard  des  noirs,  est  le 
petit  nombre  des  marrons  (i).  On  ne  TéTalue  guères 
qu';)  1 200 ,  un  peu  plus  de  la  quarantième  partie  de 
la  totalité  de  la  population  noire.  De  ce  nombre, 
cent  cinquante  au  plus,  grands  marrons  incorrigibles, 
préfèrent  tout  ce  qu'a  de  pénible  une  vie  toujours 
errante,  passée  au  mSieu  des  forêts  en  appréhen- 
sions continuelles;  les  autres  ne  sont  absent  que  peu 
de  jours ,  bientôt  ramenés  ou  revenus  d'eux-mêmes. 

J'avais  formé  pour  la  population  noire  des  ta- 
bleaux du  mouvement  annuel  de  1818  à  1834, 
comme  je  l'ai  fait  pour  les  blimcs  et  les  libres  ;  mais 
ce  travail  portait  avec  soi,  d'une  mamère  trop  frap^ 
pante,  l'évidence  de  l'inexactitude  des  déclarations 
de  naissances  et  de  décès.  Je  me  suis  en  conséquence 
borné  à  présenter  la  situation  aux  diverses^  époques 
portées  aux  résumés  des  autres  populations.  C'est 
le  tableau  n""  1  ci-après. 

(1)  Oo  appelle  marron  le  noir  qui  déserte  Fatidier  de 
son  maître ,  se  retire  dans  les  bois ,  ou  se  cacbe  dans  les  hauts 
des  habitations.  La  crainte  du  châtiment  qu'auraient  m^ité 
une  absence  du  travail ,  un  vol ,  un  manquement  à  la  disci- 
pline, est  la  cause  la  plus  fréquente  du  marronnage.  Beau- 
coup d'habitations  n'ont  jamais  eu  de  marrons,  quelle  que  soit 
la  discipline  qu'on  y  observe;  c'est  qu'on  y  est  juste. 
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Cèpendaat  il  n'est  pas  sans  iDtérét  de  cootigaer 
ici  là  comparaison  des  dédarations  de  naissanceer  et  de 
décès,  au  total  de  œtW  population  (  tableau  n*  s). 
Si  Texposié  des  deux  dernières  colonnes  n'est  pas 
conforme  à  la  vérité  quant  au  chiffre,  il  en  diffère 
peu  quant  à  la  proportion.  En  dBTet ,  en  comparant 
la  situation  de  181Ô  à  celle  de  1824  (tableau  n""  3), 
on  trouve  en  moins  pour  c^e-ci  une  différence  de 
9085  individus ,  ce  qui  donne  pour  moyetine  pro- 
portionnelle de  la  perte  annuelle  i5i4*  Lamoyemie 
du  tableau  n""  a  indique  i4a3  :  en  ne  considérant  donc 
que  les  masses ,  il  y  a  peu  de  différence. 

Il  résulte  de  ceci  deux  conséquences  frappantes  : 
la  première,  c'est  que  le  nombre  cfes  noirs  diminue 
dânè  une  progression  alarmante ,  qui  permet  dV 
percevoir  le  moment  peu  éloigné  où  la  seule  colo- 
nie qui  reste  à  la  France  dans  la  mer  des  Indes , 
deviendra  nulle  pour  les  produits  de  la  culture, 
puisqu'il  y  aura  prochainement  insuflfeance,  et  dans 
un  temps  très^u  plus  reculé,  manque  absolu  de 
bras  (i).  Or  une  colonie  qui  ne  produit  pas  ne  peut 

(i)  Les  Anglais  le  savent  bien  :  depuis  1806  jusqu'à  la  fin  de 
i8a4,  il  est  entré  à  Maurice  70,000  noirs  venus  d'Afrique 
par  ^intermédiaire  des  Seychelles  ^c'est-à-dire  plus  que  cette  co- 
lonie n'en  possédait  (  68,700  y  dont S5,ooo  notâlês,  état  commu* 
nîqué  à  la  càamibre  des  conuaunes,  le  9  mai  1826,  par  le  se* 
orétaire-d'état  des  cotonies  ).  Wb  remédient  donc  par  des  intro- 
ductions illicites ,  mais  sur  lesquelles  leur  gouvernement  ferme 
les  yeox4  à  ce  que  la  disproportion  entre  les  sexes  a  de  désavan- 
tageux ,  disproportion  au  reste  plus  forte  à  Maurice  qu'à  Bour- 
bon. Jamais  les  mtroductions  illicites  de  noirsà  Bourbon  n'ont 
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plus  inspirer  d'intérêt  à  sa  métropole,  sous  quelque 
aspect  qu'on  Tenyisage.  A  cela  quel  remède?  Peut-on 
espérer  de  voir  s'accroître  le  nombre  des  noirs?  Re- 
marquez avec  combien  peu  de  rapidité  croit  celui  des 
libres ,  et  dites  s'il  en  sera  autremeut  des  esclaves^ 
Ce  n'est  point  parce  qu'il  est  esclave  que  le  noir  se 
reproduit  peu  ;  il  a  au  contraire  dans  cet  état  une. 
foule  de  raisons  de  le  faire.  Pendant  la  gestation  et 
la  nourriture ,  les  mères  travaillent  peu  ou  point  ;  les 
soins  qu'elles  exigent ,  ceux  dont  les  enfans  doivent 
être  longtemps  l'objet  ne  sont  point  à  leur  charge. 
Les  noirs  n'ont  en  aucun  temps  à  pourvoir  à  leur 
nourriture,  à  leur  vêtement,  à  leur  logement.  Le 
travail  et  le  repos  successif,  voilà  toute  leur  affaire; 
ils  n'ont  même  pas  à  songer  dans  quel  ordre  les  tra- 
vaux doivent  se  suivre  pour  être  plus  lucratifs  ;.  mais 
ce  qui  s'oppose  à  la  reproduction  des  noirs,  tant 
ceux  importés  à  Bourbon  que  ceux  qui  y  sont  nés , 
ci  qui,  n'ayant  jamais  connu  que  l'esclavagç  „  ne 
peuvent  avoir  de  regrets  d'une  liberté  qu'ils  igno- 
rent ,  c'est  d'abord  le  défaut  de  proportion  eatre  tes 
sexes.  Le  nombre  des  femmes  en  effet  n'est  pas  égal 
aux  deux  cinquièmes  de  la  totalité  (i)  ;  rapport  évi- 
demment trop  faible,  même  quand  on  admettrait 

été  telles  que  celles  que  les  écnvains  anglais  euxHnémes  recon- 
naissent avoir  eu  lieu  à  Maurice.  Dans  toutes  leurs  antres 
colonies,  excepté  le  Gip- de-Bonne-Espérance ,  le  nombre  des 
femmes  excède  celui  des  hommes,  résultat  de  leur  prévoyance 
éveillée  par  leurs  longues  discussions  sur  l'abolition  de  la  traite. 
(i)  17,370  femmes  sur  45,875 ,  à  quoi  s'élève  le  total  de  la 
population  noire. 
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les  mœurs  les  plus  sévères ,  ks  mariages  les  plus 
féconds ,  les  gestations  les  plus  heureuses.  Ce  ne 
serait  que  par  de  nouvelles  importations  qu'on  réta* 
bliraSt  la  proportion  convenable,  et  encore  faudrait-il 
que  ces  importations  fussent  combinées  dans  cet 
objet.  Les.  introduciioira  illicites  qui  peuvent  avoir 
lieu  affaibliront  encore  la  proportion  au' désavantage 
du  pays.  Oncfaecchera  toujours  de  préférence  à  ap- 
porter des  hommes  dont  le  travail  est  plus  profitable 
eldont  la  santé  court  moins  de  chances  défavorables. 

Une  autre  cause  de  non  population  est  le  liberti- 
nage f  suite  de  la  disproportion  que  je  viens  de  si- 
gnaler,  effet  d'un  climat  qui  entretient  constamment 
une  forte  éuei^ie  dans  tout  le  système  vital.  C'est  en- 
core l'hifluence  maligne  du  climat  sur  lea  enfans 
nouvellement  nés ,  qui  oppose  à  leur  fragile  existence 
une  foule  de  germes  de  destruction-  que  tous  les  ef- 
forts de  la  science  médicale  ne  peuvent  neutraliser. 

Ainsi  toute  importation  nouvelle  est  proscrite  :  il 
est  difficile,  pour  ne  pas  dire  impossible,  de  répri- 
mer le  libertinage  ;  la  médecine  est  insuffisante  pour 
contrarier  l'influence  du  clhnat  sur  les  enfans.  On  ne 
peut  donc  sortir  de  cet  état  douloureux  d'une  agonie 
prolongée.  On  peut  envisager  avec  certitude  le  terme 
de  l'existence  de  la  colonie  ;  on  peut  calculer  com- 
bien d'années ,  de  jours  encore  elle  peut  en  jouir 

Certes  une  telle  position  est  la  plus  déchirante  dans 
laquelle  on  puisse  jamais  se  trouver. 

La  seconde. conséquence,  c'est  que  pour  prolonger 
un  peu  plus  cette  pénible  existence,  pour  reculer 
un  peu  davantage  le  terme  désormais  inévitable  que 
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je  viens  de  démontreor ,  il  faudra  de  tonte  néGèssité 
renoncer  prochainement  à  ces  cultures  fatigantes , 
qui  absorbent  tellement  les  forces  de  Thomme  ^  que 
Ton  fMSUt  reconnaître  les  quartiers  qui  s'y  livrent  par 
]a  plue  grande  diminution  de  Ieu9&  noirs.  Si  de 
bonne  beure  on  porte  son  attention  sur  ce  point ,  si 
Ton  en  revient  à  ces  cultures  farorables  qui  n'exigent 
qu'un  léger  travail,  ne  demandent  point  un  grand 
développement  des  forqes ,  n'exigent  quelque  activité 
que  dans  le  traaps  des  récoltes ,  la  colonie  pourra  du- 
rer un  peu  plus  lopg-temps;  et  œlte  espérance  se 
fonde  d'ailleurs  sur  une  considération  importante , 
c'est  que  ces  cultures  pourront  n'être  pas  exclusive- 
ment le  partage  des  noirs ,  mais  que  les  libres  et  les^ 
blanos  même  pourront  s'y  livrer.  (  Voyez  te  tableau, 
n""'  3  f  rapport  des.  pertes  a  la  population.  ) 


OBSBBVATIONS   GiNÉRALBS» 

Avant  de  ter^4>^>^  ^  ç)^VÎtr^>  examinons  uq  mo-^ 
meut  la  relation  qui  exht^  d'upe  part  ^utf^  la  popu-^ 
lation  et  la  surface  cultivée»  et  de  l'autre  entre  la  po? 
pulatioi3  et  les  prod|iits  de  la  culture. 

Sous  le  point  de  vue  oà  nous  Yenyisàgpons  en  ce 
moment,  la  population  se  divise  ^  deux  parts,  kp 
consommateurs,  c'est-à-dire  les  blancs ^t les  libres , 
les  producteurs ,  c'est -iHlire  les  esclave. 

Nous  disons  que  les  deux  premières  classes  ne  ac^t 
que  consonunatemrs,  un  très-petit  nombre  en  effet 
ne  ^ert  à  produire  que  piur  1^  directippi  qu'il  donne 
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et  non  par  un  trayail  manuel  qui  lui  est  interdit, 
d'abord  par  la  nature,  qui  ne  permet  pat  aux  blancs 
le  trayail  de  la  terre  dans  les  régicms  intertropicales , 
et  ensuite  par  les  préjugés  coloniaux  sur  les  distinc- 
tions de  couleur.  Le  nombre  d'hommes  employés  de 
cette  manière  à  la  culture,  et  qui  se  compose  des 
propriétaires,  des  régisseurs ,  des  économes,  est  trop 
foible  pour  donner  lieu  de  le  classer  séparément 
dans  la  division  que  j'établis. 

On  Toit  par  la  comparatscm  du  nombre  des  con- 
sommateurs à  la  surface  cultivée ,  que  le  produit  de 
767  in^  gaulettes  de  terre  est  attribué  à  un  individu^ 
et  par  celle  du  nombre  des  consommateurs  à  la 
somme  des  produits ,  que  la  part  d'un  individu  est  de 
653  fr.  34  c.  (  y.  tableaux  n^  4  et  5.  ).  Mais  si  c'est  là 
le  ta*me  moyen  en  n'agissant  que  sur  les  masses  et  abs* 
troction  faite  des  particularités,  il  s'en  faut  de  beau-^ 
copp  que  tel  scjLt  le  résuttat  réel.  On  aperçait  aisément 
que  si  un  nombre  quelconque  de  blancs  ou  libres 
esi  propriétaire  d'une  plus  grande  quantité  de  terres , 
nécessairemait  un  autre  nombre  aura  une  inoiodrc 
p^rt,  ou  n'en  aura  pas  du  tout,  et  ce  dernier  nom- 
bre sera  d'autant  plus  grand  que  lé  premier  aura  des 
propriétés  plus  étendues.  Or  le  non^bre  de^  propriétai- 
res, qui  taad  sans  cesse  à  s'accroître  autant  qu'à  agran- 
dir les  propriétés,  augmente  sans  cesse  celiù  des  prolé- 
taires, qui  doit  devenir  extréme^lent  dangereux  ;  car, 
quelque  restreints  que  soient  les  besoins  de  ceux-ci,  ils 
devront  toujours  chercher  les  moyens  de)es  satisfaire, 
et  s'ils  n'en  ont  pas  la  faculté  en  eux-mêmes ,  ils  seront 
forcés,  d'user  de  voies  répréliepsibles.  C'est  donc  une. 
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nécessité  indispensable  que  de  chercher  à  leur  procu* 
rer  cette  faculté  de  pourvoir  à  des  besoins  impérieux. 
Plusieurs  moyens  se  présentent.  Augmenter  la  sur- 
face cultivable  ;  ce  ne  pent-étte  qu'en  livrant  à  la 
culture  le  territoire  intérieur  :  j'examinerai  ce  projet 
dans  un  autre  chapitre;  mais  je  peux  dire  dès  à  pré- 
sent que  les  créoles  y  sont  moins  propres  que  les 
Européens,  ce  qui  sera  démontré.  Augmenter  d'ail- 
leurs la  surface  cultivée  serait  bien  en  effet  augmen- 
ter la  somme  des  produits;  mais  si  cela  changeait 
quelque  chose  au  quotient  de  cette  dernière  somme 
divisée  par  le  total  des  consommateurs,  cela  n'appor- 
terait que  peu  de  changemens  à  l'état  de  la  plupart 
d^  individus.  Il  faut  donc  trouver  un  autre  remède 
pour  rétablir  la  proportion,  et  ce  n'est  qu'en  ouvrant 
à  1. excédant  actuel  de  la  population  un  écoulement  ef^ 
fectif,endiminuant  le  nombre  de  ces  individus.  On  le 
peut  en  leur  procurant  des  terresà  exploiter  sans  qu'ils^ 
s'éloignent  beaucoup  de  leur  pays  natal ,  sans  qu'ils 
s'écartent  de  leurs  habitudes  :  File  Sainte-Marie  de 
Madagascar  en  offre  la  faculté  ;  l'exemple  est  donné , 
il  n'y  a  qu'à  suivre  l'impulsion.  On  pourrait  en  attl»- 
rer  une  partie  en  France  et  la  fixer  au  service  mili- 
taire. Ce  moyen  serait  doublement  profitable ,  et  si. 
l'on  parvenait  à  surmonter  ha  peine  que  les  créoles 
éprouveront,  comme  tous  les  hommes  et  peut-être 
plus  que  les  Européens ,  à  abandonner  le  pays  oà  ils 
ont  pris  naissance ,  on  aurait  un  corps  de  bellcfs 
troupes  (les  créoles  sont  pour  la  très-^ande  partie 
bien  faits  et  de  grande  taille,  quoique  en  général  un 
peu  mince),  sur  la  fidélité,  la  bravoure,  le  courage 


desquels  on  pourrait  compter  en  tout  temps;  lc5 
preuves  sont  là  :  le  corps  des  Tolontaires  de  Bourbon 
est  un  de  ceux  qui  se  sont  le  plus  fait  remarquer 
dans  les  guerres  de  Tlnde. 

Si  maintenant  Fattention  se  porte  sur  les  produc- 
teurs,  c'est-à-dire  les  esclaves,  on  voit  que  376  -j«'„ 
gaulettes  doivent  être  cultivées  par  un  individu ,  et 
d'autre  part ,  que  le  produit  annuel  du  travail  d'un 
individu  peut  être  évalué  à  320  fr.  97  c.  (  Voyez  les 
tableaux  n""  6  et  n""  7.  )  Ces  rapports  changent  si  l'on 
distrait  de  la  masse  tout  ce  qui  n'est  pas  employé  à 
la  culture,  comme  domestiques ,  ouvriers,  etc.  Tels 
qu'ils  sont  cependant,  et  quand  même  quelque  dépla 
cément  dans  leurs  élémens  les  rendrait  favorables , 
il  restera  toujours  plusieurs  conséquences  inévitables. 

La  première,  c'est  que  le  nombre  des  travailleurs 
est  inférieur  aux  besoins  ;  car  si  Ton  peut  dire  que  la 
culture  de  377  gaulettes  (  i  hect  19  cent,  ou  3  arp.  | 
environ  )  n'excède  pas  la  force  de  l'homme ,  il  faut 
avouer  que  la  terre  serait  mieux  cultivée ,  travaillée 
avec  plus  de  soin,  produirait  davantage ,  si  l'on  dis- 
posait de  plus  de  bras,  et  que  sou  produit  alors 
serait  autre  quç  ce  qu'il  est  (1).  Si  le  nombre  des 
travailleurs  nétait  pas  inférieur  aux  besoins,  la  somme 
que  paie  l'habitant ,  lorsque  le  noir  arrive  sur  son 
habitation,  serait  moins  élevée ,  et  le  produit  du  tra- 
vail de  celui-ci  plus  en  rapport  avec  la  dépense 
qu'il  occasionne.  Dans  l'état  actuel  des  choses ,  le 
produit  du  travail  d'un  noir  étant  inférieur  à  la  dé- 

(i)  La  Martinique  est  un  exemple. 
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pense  qu'il  cause,  on  ne  peut  rétablir  la  propor- 
tion nécessaire  qu'en  donnant  plus  de  faveur  à  la 
culture  et  à  la  vente  des  denrées,  ou  en  augmentant 
le  produit  du  travail ,  ce  qui  revient  au  même  que 
forcer  le  travail.  Mais  si  un  ti'avail  forcé  peut  momai- 
tanément  procurer  plus  de  produits ,  il  amène  à  la 
longue  épuisement  de  forces  et  réduction  de  moyens.. 
Le  résultat  serait  donc  une  diminution  et  plus  grande 
et  plus  prompte  du  nombre  des  noirs ,  ce  qui  indu- 
bitablemeut  rapprocherait  le  moment  de  l'extinction 
absolue  de  ceux  existans  aujourd'hui  U  est  donc 
démontré  de  nouveau  qu'il  y  a  ^nécessité  insurmon- 
table de  donner  une  sérieuse  attention  aux  moyens 
à  prendre,  sinon  pour  augmenter  le  nombre  des  tra- 
vailleurs ,  du  moins  pour  qu'il  diminue  le  moins  et  le 
moins  tôt  possible. 

J'ai  pris  le  soin  d'établir  par  chaque  quartier,  dans, 
les  tableaux  n""  3,  6  et  7  ,  les  relations  que  je  viens 
d'indiquer  dans  leur  ensemble.  On  sera  à  même  de  re- 
coimaitre  quels  sont  les  quartiers  où  les  noirs  sont  plus 
occupés  à  la  culture;  ceux  où  ils  sont  plus  employés 
aux  diverses  industries  pratiquées  dans  le  pays  ;  ceux 
où  la  population  est  plus  ou  moins  nombreuse  rela- 
tivement à  l'extension  plus  ou  moins  grande  de  la  cul- 
ture. En  rapprochant  les  deux  derniers  tableaux  de 
celui  qui  expose  le  rapport  de  la  perte  à  la  popula- 
tion, on  en  tirera  facilement  de  nouvelles  consé- 
quences et  de  nouvelles  preuves  de  ce  que  j'ai  dit 
sur  cet  important  sujet ,  bien  digne  de  fixer  l'atten- 
tion des  hommes  qui  font  du  bonheur  de  la  colonie 
qui  nous  occupe  un  des  sujets  de  leurs  études. 
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POPULATION  NOIRE. 

Tableau  sommaire  et  comparatif  des  naissances  et  des 
décès  au  total  de  la  population^  de  \^\%  à  i825 
compris. 


ANNÉES. 


NOMBRE 

TOTAL 

DES  NOIRS. 


DÉCLARATIONS  DE 


oicàs. 


i8i8. 
1819. 
1820. 
i8ui. 
1822. 
1823. 


Moyennne  des  6  années . 


53ii3 
5i2i3 
49f>96 
48.24 

tfim 
45375 


181 
242 
187 

285 
290 


i3o4 

217 


1327 
i658 
1637 

:^ 

1600 


9839 
1640 


Excédant  moyen  annuel  deç  décès  sur 

les  naissances i423 
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RAPPORT 
De  la  population  blanche  et  libre  à  la  surface  cultivée. 


NOMS 

BU   QUllTIBBS» 

NOMBRE  DE 

TOTAL. 

8UBPACB 

cnltiTée. 

BLÀHC8* 

UBBBf. 

i836 

4«9 

910 

i3o4 

B33a 

467 
aiia 
ai46 
a6o3 

449 
a459 

IBIO 

m 

a6i 
761 

i3s 
364 
a6i 

»o4 
1393 

3o46 

711 

ia68 
i5ti5 
3093 

586 
a«44 
b5io 
3864 

€53 
375a 

gaalettct. 
416  400 

1753  aoo 
917a  000 
116a  175 
ao4i  900 

775  000 
laSo  000 
i534  35o 
1994  880 

589400 
3436  000 

Sainte-Marie . 

Saiate-Susanne 

Saint-Aûdré ••  • 

Saiot-BeooU.  .....••.• 

Saiote-RoM  .••••  .«••• 

Saint-JoafiDh*  ••...•»•• 

Saiot-Pierre 

Saint-Louis.  •  • . .  ....  .  • 

Saiot-Leu 

Saiot-Paal*  •  • .  • .  •  • .  •  •  • 

rofktrx 

17057 

5a55 

212^2 

17105  3o5 

22S 
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HAPPORT 


De  Ia  populatûm  blamhe  et  Hbre  à  la  taleur  des 
produits. 


NOMS 
ass  Qnianais. 

NOIBaB 

de  blancs 
et  de  libres. 

TAUOa 

des  prodoiU. 

OBSiaTATIOnS. 

Saint-Denis 

Sainte-Marie 

Saînte-Suzanoe 

Saint-André 

Saint-Benoit 

Sainte-Bose 

Saial-Jpseph 

Saûnt-l'ieiTe 

Ssint-Lenis.   ...... 

Saint-Lcu 

Saint-Paul 

TOTAUX 

3o46 

•^8 
i565 

"^ 

"44 

35lO 

3864 

653 

3753 

fr.     c. 
577081.66 
3435615.00 
1978905.00 

35i95o3.34 
1833583. 83 

345^?3.*3? 
1336730.00 

433909.58 
i3q45i9.i7 
1880815. 00 

• 

Les  chil&es  de  la 
3«  colon  ne  expri- 
ment le  produit 
moyen    des    an- 
nées 1830, 1831» 
1833. 

33393 

14564367.08 

T.  I. 


i5 


aa6 
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RAPPORT 
De  la  population  noire  à  la  surface  cultivée. 


NOMS 

DKSQOABTnaS. 

IfOMBRB 

de  noirti. 

SUBPACB 

ctiUîTée. 

Saint-Denis. 

Sainte- Marie. 

Sainte-Suzanne 

Saint-André 

Saint-Benoit 

Sainte-Rose 

Saint-Joseph 

Saint-Pierre.   , 

Saint-Loms 

Saint-Leu 

Saint-Paul 

TOTAOZ.      .     •     . 

5i53 
a794 

5447 
3367 
4526 
9761 

416.400 

1753. 200 
2172.000 
1162.175  . 

204l.20O 

775.000 

12dO.OOO 
1534.350 

i<)94.88o 

585.400 

3436 . 000 

45375 

i7io5.3o5 

N'  7. 

RAPPORT 

De  la  population  noire  à  la  valeur  des  produits. 


NOMS 

DU   QUABTIiaS. 


"   o 


VALEUR 

BU  FAO»DITt. 


Saint-DeoLi . . . 
Saîntie-Marie. .  > 
Saiote-Svsaaoe, 
Saiot-André  . .  < 
Saint-Beoott . . . 
Sainte-Rofe. . . 
Saint-JoiiCph .  • . 
Saiot-Pierre. .. , 
Saint-Louis  ... 
Saiot-Leu.  •  • .  • 
Saint-Paul  . . . . 


5i53 
3484 


5447 
5367 

45a6 
9761 


45375 


577081  66 

a4356i5  00 

1078005  00 

aSigdoS  34 

i83a583  83 

34?^?3  3? 

i33^ao  00 


14564167     08 


i5- 
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INSTRUCTION  PUBLIQUE* 


On  a  long-temps  eu  <iea  idées  Irès-divergentes  sur 
ce  que  doit  être  TiDstruction  dans  les  colonies.  Si 
Ton  a  pensé  qu'elle  ne  deyait  éprouver  aucune  res- 
triction pour  les  blancs ,  on  a  cru  que  les  libres  ne 
deyaient  connaître  que  la  pratique  des  professions 
mécaniques.  L<Hn  de  moi  les  opinions  insensées  qui 
voudraient  maintenir  cette  portion  de  la  population 
coloniale  dans  une  ignorance  déplorable  et  désas- 
treuse. Mais  aussi  loin  de  moi  un  zèle  indiscret  qui 
répandrait  les  lumières  sans  discernement.  C'est  à 
ces  deux  excès  qu'on  doit  attribuer  en  partie  les 
itialheurs  qui  ont  affligé  les  îles  firançaises  de  FAmé- 
rique.  La  distribution  des  connaissances  doit  être 
proportionnée  au  profit  qu'en  peut  retirer  la  société, 
aux  besoins  de  ses  membres ,  à  l'usage  qu'ils  en  peu- 
vent faire.  C'est  marcher  dans  cette  voie  que  diriger 
spécialement  l'instruction  du  libre  vers  les  arts;  mais 
fl  ne  faut  pas  refuser  une  éducation  plus  étendue  a 
ceux  que  d'heureuses  dispositions  »  l'indication  de 
talens  qui  ne  demandent  qu'à  être  développés ,  an- 
noncent comme  devant  rendre  un  jour  des  services 
utiles  à  la  patrie  et  honorer  leur  pays.  J'ai  suffisam- 
ment expliqué  ma  pensée  à  cet  égard  dans  une  sec- 
tion du  chapitre  précédent.  C'est  de  l'instruction  des 
blancs  qu'il  doit  être  question  dans  celui-ci. 
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Cette  claMe,  à  laqu^eUe  tout  était  autrefois  réservé, 
ne  trouva  loog-temps  (tans  ce»  tfes  que  de  très-^faïUes 
moymis  d'éducatioo.  Les  ooloos  riches,  ou  seule* 
meut  aisés,  euvc^aient  leurs  ea£uis  en  Europe:  de 
très-l^ers  élémens  suffisaient  à  plusieurs  de  ceux 
qui  i^taie»;it  sous  le  toit  paternel,  et  la  plupart  des 
parens  ne  concevaient  pas  la  nécessité  pour  les  fils 
de  connaissances  dcNot  les  pères  étaient  dépourvus. 
La  révolution  amena  des  changemens  importans  â 
cet  état  de  choses ,  et  TUe  de  France  doit  à  son  ai»- 
9^ulll)ée  coloniale  la  fondation  d'un  coUége,  qui 
depuis  a  reçu  un  accroissement  étendu  et  produit 
des  élèves  distingués. 

Tant  que  les  deux  îles  appartinrent  au  même  sou- 
verain ,  ce  collège  leur  suffit  ;  mais  depuis  leur  sé- 
paration ,  des  sujets  français  ne  pouvaient  aller  puiser 
rinstruction  à  des  sources  étrangères.  Les  créoles  de 
Bourbon  comptèrent  bientôt  parmi  les  bienfaits  de 
rUlustre  prince  qui  occupait  alors  le  trône ,  la  ûi- 
culte  de  trouver  au  sein  même  de  la  colonie  les 
laoyens  de  pourvoir  aux  besoins  divers  de  la  popu- 
lation. En  même  temps,  de  plus  grandes  facilités 
étaient  présentées  dans  plusieurs  établissemens  pu- 
blics de  là  métropole ,  à  ceux  qui  doivent  marcher 
un  )our  sur  les  traces  de  tant  de  leurs  compatriotes 
qui  se  sont  fait  un  nom  dans  la  carrière  militaire 
comme  dans  la  carrière  maritime,  au  barreau  comme 
dans  Tadministration ,  dans  l'agriculture  et  dans  le 
commerce ,  ou  qui  doivent  reproduire  les  aimables 
poésies  dont  les  Bertin  et  les  Pamy  ont  offert  le  mo- 
dèle et  l'exemple. 
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Ainsi  d'une  part,  le  gouvernement  envoyait  en 
1816  à  Bourbon  pour  Tinstruction  gratuite  des  jeu- 
nes garçons ,  des  frères  des  écoles  chrétiennes  •  et  un 
mattre  destiné  à  renseignement  suivant  la  méthode 
lancastérienne  ;  et  pour  Tinstruction  gratuite  des 
jeunes  filles ,  des  sœurs  de  la  congrégation  de  Saint- 
Joseph.  Il  accordait  aux  créoles  douze  places  à  la 
suite  de  la  compagnie  d'ouvriers  militaires,  afin 
qu'ils  y  apprissent  les  divers  métiers ,  en  même  temps 
qu'ils  se  formeraient  au  goût  et  à  l'habitude  du 
travail,  et  se  façonneraient  au  joug  salutaire  de  la 
discipline. 

D'autre  part,  d'anciens  élèves  de  l'école  normale 
venaient  se  joindre  à  un  professeur  de  mathéma- 
tiques et  d'hydrographie  qui  était  depuis  i8i5  dans 
la  colonie,  pour  procurer  par  l'ensemble  de  leurs 
connaissances  une  éducation  libérale  aux  jeunes 
gens  d'une  classe  plus  élevée ,  et  plusieurs  dames 
françaises  prenaient  l'engagement  d'ouvrir  dans  la 
colonie  aux  jeunes  demoiselles  ,  des  maisons  aux- 
quelles les  mères  de  famille  pussent  confier  ces  pré- 
cieux rejetons. 

Pour  compléter  le  bienfait ,  le  roi  daignait  réser- 
ver en  France,  dans  les  collèges  royaux ,  six  bourses 
gratuites  aux  jeunes  créoles  de  Bourbon,  afiecter 
f{uatre  places  dans  la  maison  royale  de  Saint-Denis, 
et  une  dans  la  succursale  de  Paris ,  aux  filles  de  pro- 
priétaires ou  habitans  de  la  colonie ,  membres  des 
ordres  royaux;  enfin  ceux  des  apprentis-ouvriers 
qui  se  seraient  distingués  par  leur  conduite  et  leur 
aptitude,  pouvaient  être  admis  à  l'école  royale  des 
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arts  et  mc^tiers  pour  y  compléter  leur  apprentissage. 

Tel  était  Tenseiiible  du  système  d'instrnctiûn 
publique  arrêté  pour  la  colonie  par  Sa  Majesté 
Louis  XYIII.  Jamais  prince  ne  fit  autant  pour  les 
colonies ,  et  celle-ci  est  la  seule  qui  ait  obtenu  tant 
de  feyeurs. 

Dès  1817,  les  écoles  chrétiennes  et  celle  de  11ns- 
tituteur  lancastérien  furent  ouvertes,  les  premières  à 
Saint -Denis,  Saint -Paul,  Saint  -  Pierre ,  l'autre  à 
Saint-Benott.  Fréquentées  d'abord  par  un  grand 
nombre  d'enfans  dont  les  parens,  excités  par  la 
nouveauté ,  par  les  exhortations  des  administra- 
teurs, des  maires  et  des  curés,  étaient  déterminés 
aussi  parce  qu'elles  étaient  gratuites ,  elles  ne  se  sont 
pas  toutes  maintenues.  A  Saint-Benoît  et  à  Saint- 
Pierre,  là  dispersion  des  habitations,  souvent  le  be- 
soin d'employer  les  jeunes  bras  pour  une  portion  des 
travaux ,  la  répugnance  que  tes  blancs  éprouvent  à 
voir  leurs  enfans  contracter  ,  dans  un  âge  si  tendre, 
une  familiarité  qui  doit  leur  être  interdite  dans  un 
âge  plus  avancé  avec  les  libres  auxquels  l'entrée  de 
ces  écoles  ne  pouvait  être  fermée;  d'autres  motifs, 
peut-être,  seront  encore  long-temps  cause  qu'elles 
n'auront  pas  tout  le  succès  qu'on  s'en  était  promis. 
Il  en  est  autrement  à  Saint-Denis  et  â  Saint-Paul , 
où  les  maisons  sont  agglomérées,  et  où  l'on  tient 
moins  en  général  aux  distinctions  de  couleur,  à  cause 
de  la  fréquentation  des  Européens ,  dont  la  plupart 
les  regardent  comme  un  préjugé  ridicule,  lorsque 
les  créoles  les  croient  la  sauvegarde  des  colonies. 
Aussi  l'école  de  Saint-Denis  a  toujours  été  suivie  par 
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un  oombire  d'enbas  qaî  a  varié  de  75  à  go ,  appar- 
tenant à  la  portion  peu  fortunée  de  la  clatae  blanche, 
ainsi  qu'à  la  population  libre. 

Ce  qui  est  remai^quablç,  c'est  que,  malgré  le^^ùt 
général  des  créoles  pour  l'état  militaire,  les  (diaces 
d'apprentis  à  la  suite  de  la  compagnie  d'ouvriers 
n'ont  jamais  été  complètement  occupées,  ^  que  sur 
up  petit  nombre  de  )eunes  gens  qui  se  sont  présentés , 
à  peine  deux  ont  achevé  leur  temps. 

Dès  la  première  année  qui  suivit  la  promulgation 
des  bieniaits  du  roi,  les  jeunes  gens  auxquels  des 
bourses  étaient  accordées  dans  les  collèges  royaux , 
furent  envoyés  en  France.  Les  places  résarvées  pour 
les  demoiselles  dans  les  maisons  royales  de  la  Légion- 
d'Honneur  sont  restées  vacantes. 

Divers  embarras  retardèrent  l'établissement  du 
collège.  Enfin,  le  7  janvier  1819,  ^  ^"^  installé  dans 
un  bâtiment  appartenant  au  roi  et  disposé  pour  les 
diverses  classes ,  ainsi  que  pour  un  pensionnat  Une 
courte  inscription  latine  placée  sur  la  porte  de  la 
salle  d'études  consacre  le  but  de  la  fondation,  le 
nom  du  gouverneur  pendant  l'administration  du- 
quel la  maison  a  été  ouverte,  et  en  rappelle  l'épo- 
que (1). 

Par  un  sentiment  plein  de  délicatesse  et  de  justice, 

( i)     Ut  rcgi  etpatriœ  dignosjormarei  aluinnos , 
Istas  adveniens  sacrai^it  Milius  œdes. 

M.  )e  baron  Milius  y  capitaine  de  vaisseau  y  chevalier  de 
Tordre  royal  et  militaire  de  Saint-Louis,  commandeur  de  Tor- 
dre royal  de  la  Lë^pon-d'Honneur ,  commandeur  et  adminis- 
Utew  pour  le  roi,  du  ro  septembre  1818  au  i5  février  1821 . 
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un  créole  disliiigiié  par  boo  âge,  ses  lervii^esi  0011 
grade,  son  instruction ,  «eB  liaiions  d'amitié  et  de 
poEsenté  avec  les  pnemièret  feinillei  de  Tlle,  reçut  la 
direction  supérieure  de  rinstruction,  qui  fui  confiée 
à  des  professeurs  d'un  mérite  reconnu  et  dont  un 
remplit  les  fonctions  de  proviseur  (  j  ).  On  reçoit  dans 
cette  maison  des  pensionnaires ,  des  demi^pension- 
naires  et  des  externes.  On  y  enseigne  les  langues 
grecque,  latine,  française  et  anglaise,  les  élémens 
des  mathématiques.  On  y  donne  des  cours  d'histoire 
et  de  géographie ,  de  physique ,  de  chimie ,  des  le- 
çons dVcriture,  de  dessin ,  d'escrime  (2).  Le  curé  de 


(i)  M.  Maingard  père^  âgé  alors  de  soixante-trois  aus,  né 
k  Vîle  de  France  >  colonel  directeur  d'artillerie  à  Tile  Bour- 
bon ,  chevalier  des  ordres  royaux  de  Saint-Louis  et  de  la  Lé- 
gion-d'Honneur^  élevé  au  collège  Mazarin^  a  suivi  la  car- 
rière militaire  artillerie  dans  les  deux  îles  et  dans  Tlnde  y  oii  il 
a  reçu  d'honorables  blessures.  Employé  à  l'île  de  France  en 
l'jgo  ,M.  Maiugard  fut  consulté  lors  de  la  création  du  collège 
de  cette  colonie,  et  voulut  bien,  en  1819 ,  se  charger  gratui- 
tement de  la  direction  supérieure  du  collée  de  Bourbon.  Si 
Bertin  et  Parny  sont  les  Properce  et  les  Tibulle  de  cette  co- 
lonie y  M.  Maingard  peut  en  être  regardé  comme  l'AuacVéon. 

U  est  à  regretter  qu'il  n'ait  pas  rendu  public  le  lecueil  de 
ses  poésîfls  erotiques  et  {^Uosophlquas. 

(a)  Une  classe  de  lecture  fut  ausn  établie  «kns  les  commen- 
cemens ,  et  devra  peut-être  être  maintenue  dans  la  suhe ,  au- 
tant pour  préserver  les  jeunes  gens  des  mauvaises  manières 
que  l'on  prend  dans  les  petites  écoles ,  que  pour  les  amener 
^  la  pureté  du  langage. 

Un  des  professeurs  employés  en  181^  donna  des  leçons 
^  grec  qui  ont  été  continuées. 
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la  paroisse  est  chargé  de  riostruction  religieuse.  Une 
collection  d'instrumens  de  physique  et  un  cabinet 
d'histoire  naturelle  furent,  dès  la  création  du  col- 
lège ,  donnés  par  M.  Joseph  Hubert ,  dont  on  retrouve 
le  nom  partout  où  il  y  a  du  bien  à  faire,  un  service  à 
rendre  (i). 

Cet  établissement ,  fondé  sous  de  si  favorables  aus- 
pices ,  commença  avec  : 

Pensionnaires ,  6 

Demi-pensionnaires ,     8 
Externes ,  1 1 


Total,  25 

Ce  nombrc  augmenta 
rapidement ,  et  dès  1822 
fut  portée  101,   dont  Pensionnaires > 
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Demi-pensionnaires,     1 1 
Externes ,  56 


Total ,  I  o  > 


(i)M.  Joseph-Henri  Hubert^  né  à  Saint-Benoît  le  22  avril 
1747»  chevalier  de  Tordre  royal  et  militaire  de  SaintrLouis , 
correspondant  de  la  Société  royale  d'agriculture  de  Paris.  On 
lui  doit  l'introduction  du  giroflier  à  Bourbon ,  rétablissement 
en  ^^85  du  quartier  Saint-Joseph ,  dont  il  fut  le  premier  com- 
mandant. Il  fut  honoré  en  i8aa  par  le  roi  d'une  médaille 
d'or,  k  cause  des  services  rendus  à  l'agriculture  de  la  colonie. 
Il  est  mort  en  i8d4- 

Le  pont  de  la  rivière  des  Marsouins  a  été  élevé  par  son  frère, 
Jean-Baptiste  Hubert-Montfleury ,  né  à  Saint<Benott  le  a5 
juin  i749  7™<>i't  en  1824?  chevalier  de  l'ordre  royal  de  la 
Légion-d' Honneur . 
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On  vît  en  cela  la  preuve  du  besoin  qu'avait  la  co* 
lonie  j  en  même  temps  que  le  témoignage  de  la  re- 
connaissance des  colons. 

Je  ne  dois  pas  omettre  ici  qu'un  homme  de  bien 
avait  plusieurs  années  auparavant,  plus  par  zèle  que 
par  spéculation ,  ouvert  une  pension  dans  laquelle 
il  a  fait  plusieurs  bons  élèves.  Il  convenait  de  ne  pas 
laisser  un  tel  établissement  dans  l'oubli.  Aussi ,  par 
une  faveur  spéciale  et  accordée  à  M.  Gallet  seul ,  sa 
pension  a  été  érigée  en  succursale  du  collège,  sans 
que  le  nombre  des  élèves  puisse  excéder  celui  de 
quarante.  Ik  sont  admis  à  concourir  avec  ceux  du 
collège  royal  aux  compositions  pour  les  distributions 
de  prix. 

Il  existe  dans  tous  les  quartiers  de  petites  écoles , 
et  quelques-unes  où  l'on  enseigne  l'écriture ,  un  peu 
de  calcul  et  de  grammaire  française.  Quelques  per- 
sonnes en  donnent  des  leçons  en  ville. 

Une  commission  d'instruction  publique ,  dont  font 
partie  le  préfet  apostolique,  le  maire  de  Saint-De- 
nis, et  deux  habitans,  pères  de  famille,  est  chaînée 
de  la  surveillance  des  maisons  d'enseignement,  ainsi 
que  de  l'examen  des  instituteurs  et  maîtres  d'école 
tant  sous  les  rapports  d'instruction  que  sous  ceux  de 
moralité. 

J'ai  déjà  indiqué  quelles  mesures  avaient  été  prises 
dans  l'intérêt  des  jeunes  personnes  du  sexe.  Les  éco* 
les  des  sœurs  de  Saint-Joseph  furent  ouvarte^  d'abord 
à  Saint-Paul,  deux  ans  après  à  Saint-Denis,  en  1824 
à  Saint-André.  On  admit  dans  les  classes  gratuites 
les  jeunes  filles  blanches  et  libres  qui  se  présentèrent* 
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Ou  ouYrit  des  ckiMes  payantes  oà  Ton  domia  une 
inrtructioii  plus  étendue  auac  jeunes  personnes  de  la 
population  blanche  dont  les  j^arens  étaieut  obUgés 
de  se  restreindre  dans  les  dépenses  qu'exige  l'édù- 
catton  ;  mais  ce  n'était  pas  assee  pour  celles  d'un  au- 
tre ran^  Lo  gouyernement  y  avait  pourvu  ;  maïs  les 
dames  qui  avaient  contracté  l'engagement  de  venir  à 
Bourbon  y  avaient  renoncé.  Elles  furent  licurease<- 
ment  remplacées  par  des  créoles,  qui  vinrent  reporter 
aux  filles  de  leurs  amies  Finstruction  qu'elles  avaient 
acquise  en  Europe.  La  pension  des  demoiselles  Phili- 
bert, et  celle  des  demoiselles  Raoul,  à  Saint-Denb, 
cdJe  des  demoiselles  Aguier,  à  Saint-Benoit,  ont 
rendu  des  services  éminens  à  cette  portion  intéres- 
sante de  la  population  créole. 

Jene  terminerai  pas  c^  article  sea»  y  consigner  le 
vœu  que  j'ai  entendu  émettre  plusieiurs  fois ,  que  le 
collège  royal  de  Vue  Bourbon  sok  rattaché  à  Tuni- 
versité  de  France.  Les  professeurs  fetsant  partie  du 
personnel  distingué  qui  la  compose  ,  auraient  plus 
de  fixité  dans  leur  sort  et  se  livreraient  dès  lors  avec 
plus  de  dévouement  à  l'enseignement.  U  y  aurait 
plus  d'unité  dans  les  méthodes  ;  les  élèves  qui  vien* 
draient  achever  leurs  études  en  France  n'éprouve- 
raient plus  ces  retards  toujours  décourageàns,  ^qui 
ne  sont  le  plus  souvent  causés  que  par  la  différ^ice 
des  moyens.  Enfin  ce  ne  serait  plus  un  établissement 
borné  à  une  ile  d'une  petite  étendue ,  mais  une  par- 
tie de  ce  beau  tout  auquel  la  France  doit  depuis  long^ 
temps  la  gloire  littéraire  dont  elle  jouit  sans  partage 
et  à  si  juste  titre. 
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INDUSTRIE. 


Il  a  souTeot  été  dît  et  répété ,  en  parlant  des  colo- 
nies modernes,  que  oe  sent  des  ateliars  entretenus 
au  loin  par  les  métropoles  pour  satisfaire  à  des  hè^ 
soins  qui  ne  peuvent  être,  remplis  que  \à.  On  a  pu 
entendre  que  ce  soient  ces  grandes  manufactures  oA 
les  observations  de  la  science  sont  appliquées  aur 
procédés  des  arts^  et  d'où  sortent  de  si  admirables 
produits  de  l'industrie  humaine.  Ce  serait  une 
étraiàge  erreur ,  et  ce  n'est  vraiment  que  par  abus 
de  inots  que  l'on  s'exprime  ainsi.  Les  métropoles 
ne  demandent  aujourd'hui  à  leurs  colonies  que  des 
produits  agricoles  ;  elles  ne  leur  permettent  qu'une 
première  et  grossière  élaboration  de  ces  produits  :  et 
dans  les  pays  où  l'on  cultive  la  canne ,  le  cotonnier 
et  la  plante  colorante  qui  fournit  l'indigo  ^  on  ne 
trouvera  ni  raffineries,  ni  ateliers  de  filature  ^  de  tis« 
seranderie  ou  de  teinture.  Les  colonies  actuelles  ne 
doivent  être  qu'un  moyen  de  consommation  des  pro- 
duits du  sol  européen  et  de  l'industrie  nationale^ 
qu'un  moyen  d^alimentef  de  nouveau  cette  indus- 
tHe  9  en  lui  fournissant  les  matières  qui  lui  man- 
quetil.  Ces  considérations,  vues  seulement  des  co- 
lonies ,  se  présentent  sans  doute  d'une  manière 
désavantageuse;  mais  si  on  les  observe  d'un  point 
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plus  élevé ,  on  ne  manquera  pas  d'apercevoir  tout 
ce  qu'elles  offrent  d'utile  à  la  métropole,  et  d'applau- 
dir à  la  sage  politique  qui  a  établi  ces  rapports. 

Elle  est  au  surplus  parfaitement  second/^  par  les 
dispositions  naturelles  du  créole.  Le  blanc  s'y  croit 
d'une  essence  trop  relevée  pour  se  livrer  lui-même 
au  travail.  Il  le  regarde  comme  le  caractère  propre 
de  l'esclavage,  c'est  le  partage  exclusif  du  noir.  Si 
par  hasard  on  rencontre  quelque  individu  de  cette 
classe  privilégiée  exerçant  une  profession  indus- 
trielle ,  on  peut  affirmer  que  c'est  un  Européen  nou- 
vellement arrivé  avec  peu  de  moyens  pécuniaires, 
qui  se  hâte  d'acquérir  la  faculté  de  se  procurer  quel- 
ques esclaves  pour  s'élever  comme  les  autres  à  la 
qualité  d'entrepreneur. 

Le  libre  de  son  côté  conçoit  avec  facilité ,  imite 
avec  adresse ,  exécute  avec  précision.  La  nature  l'a 
heureusement  doué  à  cet  égard  ;  et  ce  qui  sert  ses 
dispositions ,  c'est  le  désir  constant  qu'il  nourrit  de 
se  rapprocher  des  blancs  par  tous  les  points  qu'il 
peut  atteindre  et  de  s'éloigner  de  la  classe  des  escla- 
ves. Pour  cela  même  il  ne  se  livre  à  aucun  travail  de 
force  ou  qui  s'exécute  en  plein  air.  Il  ne  s'adonne 
qu'aux  métiers  sédentaires. 

Le  gouvernement  a  toujours  cherché  à  combat- 
tre cette  indolence ,  cette  paresse ,  cet  éloign^nent 
du  travaH,  à  prévenir  les  désordres  qu'exige  et  entre- 
tient cette  insouciante  oisiveté,  cause  de  tant  de 
maux ,  au  physique  comme  au  moral ,  pour  les  indi- 
vidus comme  pour  la  société. 

J'ai  déjà  dit  qu'un  ancien  ordonnateur  de  la  colo- 
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nie,  M.  Marchant,  pins  par persuasicm  que  partout 
autre  moyen ,  était  parvenu  à  faire  embrasaer  à  quel- 
ques libres  les  professions  de  calfats ,  tourneurs,  for- 
gerons. Un  très-petit  nombre  persista,  et  huit  ans 
après  il  ne  restait  plus  que  six  caUats;  les  autres 
étaient  retournés  à  leurs  occupations  antérieures , 
c'est-à-dire  à  leur  indépendante  nullité. 

On  a  TU  que  dans  le  système  d'instruction  arrêté 
par  le  roi  en  1816,  on  avait  fait  aussi  la  part  du 
travail.  Les  ateliers  du  roi  furent  ouverts  de  nou- 
veau; douze  places  d'apprentb,  créées  à  la  suite 
d'une  compagnie  d'ouvriers,  devaient  être  occupées 
par  autant  de  jeunes  créoles  qui  y  auraient  appris 
des  métiers  qu'une  plus  grande  activité  du  com- 
merce annonçait  devoir  être  plus  lucratifs.  Au  bout 
de  ce  temps  ils  avaient  la  perspective  d'aller  complé- 
ter leur  apprentissage  à  l'école  royale  des  arts  et  mé- 
tiers. Ni  cet  avantage  d'apprendte  gratuitement  un 
état ,  en  recevant  en  outre  comme  le  soldat  la  paye , 
la  nourriture  et  l'habillement ,  ni  le  goût  que  le 
créole  a  généralement  pour  l'état  militaire,  et  qu'on 
avait  cru  un  motif  susceptible  de  balancer  chez  ces 
jeunes  gens  ce  que  la  discipline  peut  avoir  de  déplai- 
sant, ne  purent  en  déterminer  plus  de  neuf  à  pren- 
dre ce  parti ,  que  déjà  sept  d'entre  eux  avaient  aban- 
donné après  la  deuxième  année. 

Cependant  l'administration  ne  se  décourageait 
point.  Après  ces  çssais  infructueux ,  elle  crut  avoir 
remporté  une  victoire  signalée  sur  l'inertie  quand  elle 
vit ,  en  18a a  ,  céder  à  de  pressantes  exhortations  une 
vbgtaine  de  jeunes  gens  de  Saint-Louis,  qui  furent 
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répartis,  sttiYant  le  désir  qu'ils  manifeMèrenl ,  dans 
div^«  ateliers.  Un  d'eux ,  qui  crut  avoir  du  goût 
pour  la  culture,  fut  placé  au  Jardin  du  Roi.  On  leur 
donna  un  logement  gratuit.  Un  créole  de  Saint-Paul 
et  deux  de  Sainte-Suaanne  suivirent  ce  louable  ezenv» 
pie  ;  maïs  bientôt  le  zèle  se  ralentit.  Peu  à  peu  ik  de- 
mandèrent des  congés  et  ne  rejoignirent  pas.  En  1 8a4 
il  n'en  restait  plus  qu'un ,  employé  comme  piqueur. 

On  avait  en  même  temps  essayé  Un  autre  moyem 
Parmi  les  familles  admises  aux  secours  du  bureau  de 
bienfaisance,  plusieurs  comptaient  des  gainons  au 
nombre  de  leur  enfans.  On  les  menaça  de  leiw  re* 
tirer  les  secours  si  elles  m'envoyaient  ces  jaunes  gens 
dans  les  ateliers  où  ils  en  recevraient  de  ph»  effi- 
caces sans  doute.  L'effet  suivit  de  prte  «ne  menao» 
sahs  résultat  et  n'en  <4>tint  pas  dsnrantage. 

On  conçoit  que  si  les  ateliers  du  roi  n'ont  reçu  au- 
cun apprenti,  quoiqu'ils  y  fussent  traités  comme  les 
blancs  européens,  soldés  comme  eux  et  enseignés 
par  eux ,  il  en  a  dû  être  de  même  à  plus  forte  raison 
dans  les  ateliers  des  particuliers.  Outre  qu'il  eût  fallu 
payer  l'apprentissage,  on  y  aurait  trouvé  le  mélange  des 
(MiVriers  noirs  ^  quelquefois  même  il  eûtCedlu  recevoir 
des  leçons  de  ceux-ci ,  double  motif  d'éloignement. 

L'inutilité  des  effwts  de  l'administration  prése»* 
tait  quelque  chose  de  décourageant  Les  colons  espé* 
rèrent  que  l'exemple,  ^puissant  sur  les  hommes,  au- 
rait des  résultats  plus  heureux;  et  autant  pour  exci- 
ter l'émulation  de  leurs  jeunes  compatriotes  ^'afin 
âè  pourvoir  aux  besoins  du  (toys ,  fls  sollicitèrent  du 
gouvernement  de  la  métropole  l'envoi  de  plusieurs 


M" 

ouvriers  civils.  Le  ministère  se  prêta  à  ce  désir,  qui, 
sous  un  rapport,  rentrait  dans  ses  vues  constantes, 
bien  qu'il  fût  évident  qu'en  envoyant  des  gens  ra- 
massés pour  la  plupart  sur  le  pavé  de  Paris ,  et  qui 
n'avaient  d'autres  ressources  que  leur  état ,  ressource 
bien  faible,  surtout  quand  elle  n'est  pas  accompa- 
gnée de  l'esprit  de  conduite,  le  but  serait  manqué. 
L'expérience  a  confirmé  cette  prévision.  Excepté 
deux  ou  trois  bons  sujets ,  Jes  autres  n'ont  donné  que 
de  mauvais  exemples,  et  ont  été  loin  de  concourir 
au  bien  que  l'on  espérait. 

Je  ne  dois  point  passer  sous  silence  un  exemple 
plus  saillant  donné  à  ses  compatriotes  par  un  colon 
distingué  dans  le  pays ,  et  par  le  rang  qu'il  y  tient  et 
par  l'admirable  conduite  qu'il  a  suivie  pendant  la 
révolution.  Envoyé  en  Europe  pour  son  éducation , 
il  pensa,  dans  un  âge  encore  tendre,  que  le  meilleur 
moyen  de  l'achever  était  de  se  ranger  sous  la  ban- 
nière de  ses  princes.  Il  les  servit  jusqu'à  ce  que,  tra- 
his par  les  événemens ,  ce  qu'il  eût  de  mieux  à  faire 
fut  de  revenir  à  Bourbon  attendre  que  la  fidélité  ne 
fût  plus  imputée  à  crime.  M.  le  chevalier  Millon  des 
Marquets,  lorsque  son  fils  aine  eut  atteint  l'âge  con- 
venable, l'envoya  recevoir,  à  l'école  des  arts  et  mé- 
tiers, fondée  par  le  vénérable  duc  de  la  Rochefou- 
cauld, l'instruction  la  plus  utile  à  un  colon  destiné 
à  diriger  de  grands  ateliers.  Il  n'est  pas  à  ma  con- 
naissance que  cet  exemple  ait  été  suivi. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  il  y  a  quelque  industrie  à  Bour- 
bon, et  je  rapporte  ici  le  tableau  des  professions  qui 
y  étaient  exercées  en  1 820, 
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J'ai  compris  dans  ce  tableau  toutes  les  professions 
qui  sont  sujettes  à  patentes.  On  ne  sera  donc  point 
étonné  d'y  voir  figurer  les  avocats ,  les  huissiers ,  les 
notaires ,  ainsi  que  les  officiers  de  santé  et  les  phar- 
maciens ,  et  dans  Tordre  du  commerce,  les  agens  de 
change  et  courtiers,  les  dépositaires  (i)  et  les  négo- 
cians.  Parmi  les  autres,  on  a  classé  à  part  les  entre- 
preneurs, tètes  à  plusieurs  bras,  qui  ont  employé 
leurs  capitaux  à  se  procurer  des  noirs  ouvriers,  en 
dirigent  le  travail ,  et  n'exercent  réellement  par  eux- 
mêmes  aucune  profession. 

Après  ces  exceptions,  il  reste  bien  peu  de  ces  pro- 
fessions mécaniques  si  nombreuses  dans  les  plus  pe- 
tites villes  européennes.  Excepté  à  Saint-Denis,  et  pour 
quelques-unes  à  Saint-Paul,  on  n'en  rencontre  point 
dans  les  autres  quartiers.  Gela  vient  surtout  de  ce 
que  c'est  à  Sainl-Denis  et  à  Saint- Paul  qu'il  y  a  vrai- 
ment cette  agglomération  d'individus  qui  constitue 
les  villes  et  les  bourgs;  que  là  se  trouvent  beaucoup 
d'Européens  qui  n'y  sont  ou  ne  s'y  regardent  que 
comme  passagers,  qui  ont  besoin  du  secours  de  cette 
petite  industrie,  tandis  que  les  habitans ,  les  proprié- 
taires ruraux ,  qui  ont  beaucoup  de  noirs  à  leur  ser- 
vice, trouvent  parmi  eux  des  bras  susceptibles  d'être 
occupés  tour  à  tour  aux  divers  travaux  dont  les  ré- 

(i)  On  appelle  dépositaires  des  pi^opriétaires  résidant  daus 
les  villes  y  qui  y  reçoivent  dans  leurs  magasins  les  denrées  des 
habitans,  les  tiennent  à  la  disposition  de  ceux-ci ,  et  les  ren- 
dent sur  la  représentation  du  récépissé  qu'ils  ont  fourni.  Ces 
récépissés ,  qu*on  appelle  Bons  de  dépôt ,  circulent  dans  la 
colonie  comme  papiers  de  commerce. 
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sultats  leur  sont  utiles.  Aussi  il  n'est  pas  d'habitation 
sur  laquelle  il  ne  se  trouve  des  noirs  charrons ,  cor- 
donniers, menuisiers  et  charpentiers,  forgerons  et 
serruriers ,  et  jusqu'à  des  coiffeurs  et  des  ménétriers. 
Dans  ces  deux  villes  d'ailleurs ,  on  a  constamment 
sous  les  yeux  le  spectacle  d'une  laborieuse  activité; 
on  y  est  entraîné  par  l'exemple,  par  la  facilité  que  le 
travail  procure,  au  moyen  du  salaire  qu'il  fournit, 
pour  satisfaire  à  des  besoins  plus  nombreux  et  plus 
pressans  ;  tandis  que  dans  les  campagnes  le  créole  ^ 
sujet  à  peu  de  besoins  pour  son  vêtement  et  sa  nour- 
riture, péchant  ou  chassant  quand  il  faut ,  quand  il 
veut,  mène  une  vie  indolente,  exempt  de  soucis  et 
d'inquiétudes. 

Ce  défout  de  besoins,  la  vanité,  la  mollesse,  la 
crainte  de  la  fatigue,  expliquent  peut-être  suffisam- 
ment l'inutilité  des  efforts  qui  ont  vainement  appelé 
à  plusieurs  reprises  les  jeunes  créoles  à  Tapprentis- 
sage  de  divers  métiers. 

Au  surplus,  dans  le  tableau  qui  précède,  on  n'a 
vu  aucune  de  ces  utiles  professions  auxquelles  en  Eu- 
rope on  ne  craint  pas  de  se  livrer.  Celles  qui  exigent 
l'entier  développement  des  forces ,  ou  pour  l'exercice 
desquelles  il  faut  travailler  à  découvert  et  à  l'ardeur  du 
soleil,  sont  abandonnées  aux  esclaves.  Eux  seuls  sont 
charpentiers,  couvreurs,  maçons,  scieurs  de  long , 
tailleurs  de  pierre.  Des  entrepreneurs  leur  font  ap- 
prendre ces  divers  métiers  et  retirent  de  leurs  tra- 
vaux un  lucre  toujours  fort  élevé.  Nous  avons  vu 
tels  ouvriers  de  ce  genre  dont  la  journée  était  payée 
une  piastre  (  cinq  francs).  U  faut  encore  ajouter  que 
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dans  ce  tableau  des  professions  exercées  peur  des  blancs 
et  des  libres,  il  y  a  beaucoup  de  mattres  qui  em- 
ploient des  ouvriers  esclaves.  Tels  sont,  par  exemple, 
les  ferblantiers ,  les  menuisiers ,  les  peintres ,  les  ton- 
neliers, les  bouchers,  les  boulangers,  de  sorte  que 
le  tableau ,  qui  fait  connaître  réellement  les  profes- 
sions pratiquées  par  des  individus  des  deux  pre- 
mières classes  de  la  population  pourvus  de  patentes , 
n'indique  point  le  nombre  des  individus  delà  troi- 
sième classe  qui  y  sont  occupés  ;  ce  qu'il  serait  in- 
téressant, mais  ce  qu'il  est  diflScQe  de  savoir. 

Je  terminerai  cet  article  par  une  remarque  qui 
doit  faire  naître  de  graves  réflexions  :  c'est  que ,  seuls 
peut-être  parmi  les  insulaires ,  les  créoles  de  Bour- 
bon ne  sont  point  navigateurs.  Gela  viendrait -il  de 
ce  qu'ils  ne  sont  point  aborigènes  ?  En  effet,  bien 
que  nés  dans  l'île,  ils  regardent  tous  la  France 
comme  leur  patrie.  Un  navire  n'est  que  le  pont  qui 
entretient  la  communication  entre  deux  terres  sépa- 
rées par  une  si  grande  étendue  de  mer.  De  même 
que  leurs  pères,  de  même  que  ceux  qui .  chaque  an- 
née ,  arrivent  de  France ,  ils  ne  sont  qu'agriculteurs 
et  marchands  ;  et  si  l'on  excepte  quelques  malheu- 
reux riverains  qui  pèchent  dans  des  pirogues ,  il  en 
est  infiniment  peu  qui  fassent  leur  état  de  la  navi- 
gation ,  non  pas  seulement  de  la  navigation  lointame, 
mais  même  de  celle  qui  se  borne  aux  côtes  de  l'Inde, 
de  l'Afrique  et  de  l'Arabie,  ou  au  cabotage  entre  les 
lies  dont  cette  mer  est  parsemée.  S'ils  se  décidaient 
à  y  remplacer  les  Européens ,  ils  y  trouveraient  un 
travail  pénible ,  mais  lucratif,  qu'ils  ne  partageraient 
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qu'avec  des  blancs.  Il  serait  important  d'aiUeurs  à  la 
colonie  de  ne  jamais  employer  sur  les  navires  d'esda- 
.  ves  y.qu'il  n'est  pas  sans  danger  d'y  placer.  On  en  a  vu 
s'emparer  de  quelque  embarcation  j  et  se  livrer  aven- 
tureusementà  la  mer,  dans  l'espérance,  presque 
toujours  trompée,  de  r^;agner  leur  pays. 

Ce  n'est  pas,  au  surplus,  que  plusieurs  créoles 
n'aient  embrassé  la  profession  de  marin.  On  en 
compte  parmi  les  offîders  de  la  marine  militaire, 
comme  dans  la  marine  du  commerce.  Mais  malgré 
ces  exceptions ,  il  reste  vrai  et  exact  que  l'insulaii^  de 
Bourbon  peut  être,  mais  n'est  point  navigateur. 

Par  suite  on  y  construit  peu.  Au  reste,  un  pays 
qui  n'a  point  de  ports  ne  peut  avoir  de  bàtimens  des- 
tinés aux  navigations  hauturières.  Un  pays  qui,  sans 
prévoyance-,  a  dépeuplé  ses  forêts,  ne  peut  guère 
plus  y  trouver  les  moyens  de  bâtir  ces  grands  maga-* 
sins  flettans.  Cependant  il  y  a  peu:  d'années  encore 
que  l'oi^a.construit  à  Saint-Pierre  un. navire  de  25o 
tonneaux:  fréquemment  aussi  on  bâtit  des  embar- 
cations de  â5  à  loo  tonneaux  pour  le  cabotage  de  la 
côte.  Mai^  les  moyens  s'épuisent;  les  arbres  propres 
à  la  construction  des  pirogues  devieiment  rares ,  et 
même  les  plus  petites  ne  peuvent  plus  être  d'une 
seule  pièce.  Une  bonne  spéculation  adoptée  depuis 
peu  de  temps  par  le  commerce  français ,  est  l'expédi* 
tion  de  France  pour  la  colonie  de  bateaux  démontés 
qui  y  sont  reçus  avec  exemption  de  droits. 

Il  ne  faudrait  cependant  pas  conclure  de  ceci  que 
le  créole  de  Bourbon  ne  soit  pas  industrieux.  Ou 
pourrait  plutôt  dire  qu'il  est  pourvu  de  cette  intel-* 
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ligence  qui  fait  inventer  et  exécuter  ayec  les  plus  fai- 
bles moyens  ce  qu*exigent  ses  différons  travaux  :  et 
sans  parler  ici  de  ces  longues  conduites  qui  amènent 
à  peu  de  frais,  et  par  des  distances  quelquefois  consi- 
dérables ,  Tean  des  momcs  datis  les  habitations  infé- 
rieures, sans  parler  de  ces  machines  que  les  Euro- 
péens trouveraient  grossières  peut-être ,  mais  qui 
ont  le  mérite  de  simplifier  le  travail  de  l'égrenage  du 
coton  ou  les  diverses  préparations  que  subit  le  café 
depuis  le  commencement  de  la  récolte  jusqu'à  celui 
où  il  est  mis  dans  le  commerce ,  )e  vais  m'occuper  de 
deux  entreprises  qui  prouveront  ce  que  je  viens  d'a- 
vancer. La  première  est  rétablissement  d'une  saline  ^ 
la  seconde  celui  d'une  chaufournerie. 

La  mer  procurait  à  la  plupart  des  riverains  le  sel 
nécessaire  à  leur  consommation  ;  le  commerce  en 
fournissait  aux  autres. 

Rien  de  plus  simple  que  le  moyen  employé  par 
les  premiers.  Ils  emplissent  d'eau  salée  les  bases  des 
branches  du  palmier,  qui  forment  des  espèces  d'é- 
cudks  ou  plateaux  creux ,  que  l'on  nomme  aropon- 
dres.  Après  Févaporation  il  reste  un  fort  beau  sel 
blanc.  L'Étang-Salé ,  commune  de  Saint-Louis, 
rempli  par  les  eaux  de  la  mer,  et  qui  joint  à  une 
grande  surface  très-peU  de  profondeur,  ce  qui  rend 
facile  l'action  des  rayons  solaires^  est  une  saline  na- 
tureUe  qui,  quoique  d'une  étendue  assez  considé- 
rable, donne  cependant  de  faibles  quantités.  On 
conçoit  que  ces  moyens  ne  peuvent  procurer  que 
de  petits  produits,  insuffisans  aux  besoins  delà  po- 
pulation; ils  n'en  sont  guères  que  le  quart.  Le  corn- 
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merce  n'apportait  pas  plus  des  trois  huitièmes  de  ces 
besoÛQLS. 

C'est  en  réfléchissant  à  cette  situation  des  choses, 
que  des  hommes  actifs  et  industrieitx  se  proposè- 
rent une.  entreprise  utile  à-  leurs  com{iatrM>tes  et 
avantageuse  à  leurs*  intérêts.  Un  assez  grand  nombre 
de  chances  disait  espérer  ua  succès  complet,  mais 
Us  avaient  besoin  de  secours  et  de  protection ,  et  pour 
déterminer  ceun  que  le  gouvernement  devait  leur 
donner,  il  fallait  connaître  les  besoins  du  pays,  les 
moyens  actuellement  «onployéâ  pour  y  pourvoir,  l'é- 
tendue des  ressources  des  nouveaux  entrepreneurs. 
Cela  conduisit  à  des  recherches  dont  il  ne  peut  être 
indifférest  de  trouver  ici  TensemUe  et  le  résiinvé. 

On  voulut  sav^r  d'abord  quelle*  était  la  consom- 
mation habituelle  de  l'ik.  Défà  en  181 5,  lors  d'un 
proîet  analogue  à. celui  que  présentaient  MM.  •  Frap* 
pier  en  1 82  2 ,  on  s'en  était  oc<:fnpè  et  l'on  avait  reçu 
deux  évaluations,  dont  une  la  portalit  à  deux  mil- 
lions de  livres ,  quand  l'autre  n'indiquait  que  quatre 
cents  milliers.  11  y  avait  trop  de  différence  pourqi^'on 
pût  y  donner  quelque  foi. 

Des  informations  prises  dans  les  mairies  donnèrent 
pour  résultat  oeuf  cent  cinquante-huit  mille  six  cents 
livres  :  mais  on  crut  reconnaître  qu'elles  reposaient 
sur  des  bases  arbitrairement  choisies,  qui  n'avaient 
pus  même  le  mérite  d'avoir  été  adoptées  générale- 
ment, et  elles  inspirèrent  de  k' défiance. 

Deux  autres  moyens  se  présentèrent  pour  obtenir 
le  chiffre  le  plus  approchant  de  la  véritable  consom- 
mation. L'un  consistait  à  multiplier  la  population 
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absolue  par  la  quantité  de  sel  que  chaque  individu 
est  censé  consommer;  l'autre,  à  réunir  Içs  <juantîtés 
importées  et  celles  f^nriquées  dans  le  pays. 

Quant  au  premier,  en  calculant  d'après  les  états 
de  la  population  au  i**  janyier  182  a ,  on  avait  un  to- 
tal de  69,500  (1) ,  et,  multipliant  ce  nombre  par  la 
quantité  consommée  indinduellement  et  évaluée  ^ 
une  demi-once  par  jour,  on  arriva  à  une  quantité  to- 
tale de  sept  cent  quatre-vingt-douze  mille  cent  neuf 
livres. 

Quant  au  second  moyen ,  les  quantités  importées 
pendant  les  années  1818,  1819,  1820  et  les  six  pre- 
miers mois  de  1821,  étant  au  moyen  de  335,70o  liv., 
la  quantité  que  fabriquent  journellement  les  colons 
qui  habitent  le  bord  de  la  mer  étant  évaluée  dans 
chaque  commune  à  des  nombres  dont  le  total-est  re- 
présenté par  celui  de  247,800  liv. ,;  on. avait  pour  le 
total  de  la  quantité  mise  en  circulation,,  le  nombre 
de  cinq  cent  quatre  vingt-trois  miUc  cinq  cents  li-^ 
vres  (2). 

(1)  Blancs.  16378   j 

Libres.  4953   |  ôgSoS. 

Noirs.  48174  ) 
(a)  Importation. 

1818  ^1ll^o     \   T^j^i  1174950 

i8to  i8a8a6     ( 

l8siO  378854         Moyî'^neproportioondle. 

1 8a  I  Six  prem.  mois.  1 91 1 3o     /  335700 

SaintrDeDÎs.  5oo 

Sainte-Mai4e.  3oo 

A  reporter  800 
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Ainsi  Ton  tombait  d'incertitudes  en  incertitudes. 
Tous  ces  élémens  différaient  tellement  entre  eux, 
qu'on  n'osait  en  adopter  un  de  préférence.  Pour  tâcher 
d'approcher  le  plus  de  l'exactitude ,  on  réunit  toutes 
ces  indications. 


i"  donnée. 
2*  donnée. 
3*  idem , 
4*  idem , 
5*  idem^ 


renfleignemens  individuels.  < 

renseignemens  officiels, 
résultat  de  la  population, 
résultat  de  l'importation  et 


de  la  fabrication. 


2,000,000 

4oo,ooo 
958,600 
792,109 

583, 5oo 
4,734,209 


Et  l'on  eut  pour  terme  moyen ,  946842. 

La  troisième  donnée ,  malgré  les  doutes  que  l'on 
avait  d'abord  cru  pouvoir  légitimement  établir ,  s'é- 
loigne peu  de  ce  chiffre.  La  quatrième  est  inexacte 
puisqu'elle  repose  sur  les  reccnsemens  fautifs  eux- 
mêmes  ,  et  qui  présentent  un  existant  évidemment 


Report.  800 

Sainte-Suzanne.  600 

Saint-André.  5oo 

Saint-Benoit.  3oo 

Sainte-Rose.  » 

Saint-Joseph.  600 

Saint-Pierre.  3  0000 

Saint-Louis.  sSooo 

Sa  in  t-Leu .  4<>^o 

Saint-Paul.  i5oooo 


335,700 


^47^800 
583, 5oo 
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iofërieur  à  la  vérité.  D'ailleurs,  une  plus  grande  abon- 
dance de  sel  en  augment^ait  à  coup  sûr  la  consom- 
mâtionysoit  pour.lds  troupeaux,  soit  même  pour  cer- 
taines terres*  On  crut  donc  poi^yoir  regarder  comme 
à  très-peu  près  certaine  l'évaluation  de  la  consom- 
mation annuelle  à  un  million  de  livres. 

En  rapprochant  la  somme  du  produit  de  la  fa- 
brication et  de  l'importation,  de  la  quantité  nécessaire 
à  la  consommation,  la  différence  donnait  une  part 
assez  belle  à  une  nouvelle  branche  d'industrie ,  qui 
pouvait  entrevoir  des  profits ,  même  sans  contrarier 
les  fabricateurs  actuels  et  seulement  en  restreignant 
l'importation  à  celle  du  commerce  français,  puis- 
que cette  différence  est  évaluée  à  4i65oo  livres. 

Il  convient  ici  d'examiner  les  élémens  de  l'impor- 
lation ,  qui ,  comme  il  vient  d'être  dit ,  n'est  année 
moyenne  que  de  355700  livres  ou  168  tonneaux* 
Une  très^faible  partie  provient  par  Nantes  des  salines 
françaises  :  cette  denrée  présente  si  peu  de  bénéfices 
qu'elle  n'est  jamais  l'objet  spécial  d'une  spéculation; 
on  ne  la  chaîne  que  comme  lest,  lorsque  la  cargaison 
a  plus  d'encombrement  que  de  pesanteur.  Ces  envois 
sont  accidentels  et  ne  peuvent  entrer  en  grande  con- 
sidération dans  la  détermination  qui  serait  prise. 
L'importation  de  la  plus  grande  partie  des  sels  intro- 
duits à  Bourbon  se  fait  par  Mascate  et  Pondichéry, 
ou  autres  ports  de  la  côte  Coromandel.  Les  Arabes 
apportent  un  sel  minéral,  âpre  au  goût  et  moins 
salubre  que  le  sel  marin  ;  aussi  ne  le  consomme-t-on 
qu'à  défaut  d'autre  ;  et  nous  en  avons  vu  des  parties 
rester  plusieurs  années  invendues.  Ce  n'est  pas  qu'il 
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n'ait  une  assez  belle  apparence ,  ses  cristaux  se  pul- 
vérisent aisément ,  et  sur  la  table  il  est  d'un  bel  effet 
surtout  par  son  éblouissante  blancheur.  Quant  aux 
sels  de  l'Inde ,  obtenus  comme  les  nôtres  par  évapo** 
ration ,  ils  ne  nous  viennent  que  par  voie  étrangère , 
et  ce  qui  en  est  fabriqué  dans  les  aidées  françaises  ne 
peut  plus  être  considéré  par  nous ,  depuis  le  traité 
de  Londres  de  1 8 1 5 ,  que  comme  sels  étrangers.  Cette 
dernière  considération  suffit ,  à  présent  du  moins  , 
pour  qu*on  ne  s'inquiète  pas  si  des  mesures  que  com- 
manderaient les  besoins  de  la  colonie  en  restrein- 
draient l'importation. 

Il  eût  été  bon  sans  doute  de  connaître  d'une  ma- 
nière positive  la  part  du  commerce  français  et  celle 
du  commerce  arabe  et  indien  dans  cette  importation. 
Ce  document  ne  fut  pas  recherché  dans  le  temps  t 
mais,  je  l'ai  dit,  l'importation'  du  sel  français  est  peu 
considérable. 

Ainsi  il  était  évident  que  la  fabrication  locale  est 
insuffisante  aux  besoins  ;  que  les  envois  de  l'extérieur 
ne  remplissent  pas  la  différence;  une  entreprise  qui 
comblerait  ce  vuide  était  conséquemment  une  chose 
utile  9  susceptible  d'être  encouragée.  Mais  quelles  res- 
sources offrait  celle  projetée? 

Établis  sur  les  pas  géométriques,  dans  un  lieu  dé- 
couvert ,  éloigné  de  toutes  plantations  ,  exposé  à 
rinfluence  de  tous  les  vents  ,  et  sur  lequel  porte 
directement  et  sans  obstacles  Faction  du  soleil  pen- 
dant tout  le  temps  qu'il  est  sur  l'horizon ,  dans  un 
lieu  peu  élevé  au-dessus  du  niveau  des  plus  hautes 
marées,  et  qui  cependant  né  peut  recevoir  de  dom- 
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mages  par  une  introduction  d'eau  salée  contre  la 
volonté  des  ^itrepreneurs ,  MM.  Frappier  ont  disposé 
leurs  carreaux  de  manière  à  produire  chaque  année 
un  million  de  sel  :  cette  quantité  est  égale  à  la  con- 
sommation totale;  elle  serait  presque  le  double  du 
besoin,  si  la  fabrication  et  Timportation  restaient  les 
mêmes  qu'aujourd'hui.  Mais  celle-ci  peut-être  réduite 
de  la  portion  que  fournit  l'étranger,  et  comme  le 
créole  cherche  en  général  à  diminuer  ses  fatigues  et 
ses  soins ,  dès  qu'il  pourra  se  pourvoir  avec  facilité 
et  à  peu  de  frais ,  il  ne  tardera  pas  à  abandonner  ses 
petites  salines  et  à  servir  d'autant  l'activité  des  nou* 
veaux  entrepreneurs,  auxquels  au  surplus  le  terrain 
permet  de  s'étendre  davantage  si  le  besoin  venait  à 
l'exiger. 

Il  est  à  remarquer  que  MM.  Frappier,  en  établis- 
sant leur  saline  de  manière  à  fournir  un  million  de 
sel,  étaient  arrivés  à  ce  chiffre  par  d'autres  moyens 
que  nous ,  ce  qui  est  une  sorte  de  garantie  de  son 
exactitude. 

Quel  que  soit  au  reste ,  en  ce  moment ,  l'état  de 
cette  saline;  que  ces  industrieux  colons  aient  ou  non 
reçu  les  encouragemens  sur  lesquels  ils  avaient  cru 
pouvoir  compter;  que,  secondés  par  leurs  compa- 
triotes, ils  aient  dû  donner  à  leur  établissement  le 
développement  qu'ils  projetaient  ,  la  consistance 
qu'ils  espéraient;  qu'Us  aient  pu  affranchir  leur  pays 
d'un  tribut  annuel  de  trois  mille  trots  cents  piastres 
au  moins  (i65oo  fr.),  payées  à  l'étranger  pour  la  va- 
leur de  ses  importations ,  ou  qu'ils  n'aient  pu  vaincre 
les  obstacles  contre  lesquels  ils  devaient  s'attendre  à 
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lotter ,  ils  auront  au  moins  prouvé  qu'avec  de  Tintel* 
iigence,  deFardeur,  delà  volonté,  iln'esirien  à  quoi 
rhomme  ne  parvienne,  et  que  presque  toujours  il  suffit 
de  vouloir  pour  réussir. 

Il  s'agissait  de  la  création  d'une  industrie  uouvdle 
dans  l'exécution  des  idées  de  MM.  Frappier.  M.  Des- 
jardins  ne  présentait  qu'un  perfectionnement  dans 
l'entreprise  dont  je  vais  maintenant  parler ,  mais  ce 
perfectionnement  devait  avoir  une  très  grande  impor- 
tance pour  la  colonie. 

On  pourrait  avec  quelque  raison  s'étonner  que  cer- 
tains arts  soient  restés  à  Bourbon  stationnaires,  pré- 
cisément au  point  où  ils  étaient  lorsqu'ils  y  ont  été 
transportés.  On  trouve  l'explication  de  ceci  quand  on 
considère  que  les  blancs  qui  les  ont  introduits ,  se 
sont  bornés  à  instruire,  tant  bien  que  mal,  les  noirs 
manipulateurs,  et  que  ceux-ci ,  bornés  à  une  simple 
routine ,  n'ont  fait  que  se  la  transmettre  sans  amélio- 
ration de  procédés ,  quand  ce  n'était  pas  sans  alté- 
ration. 

Ceci  s'applique  notamment  à  la  préparaticm  de  la 
chaux. 

Elle  se  fait  à  Bourbon  avec  les  coraux  ou  madré- 
pores qui  bordent  généralement  toute  la  câte  de  l'Ile. 
Faute  de  choisir  les  matériaux  et  d'employer  les  pro- 
cédés convenables,  on  n'obtenait  plus  qu'une  chaux 
mal  cuite,  de  mauvaise  qualité,  peu  adhérente.  Un 
seul  habitant  se  donnait  le  soin  de  diriger  lui-même 
les  travaux  de  ses  noirs  :  il  avait  de  meilleurs  produits, 
mais  en  petite  quantité ,  et  les  vendait  fort  cher. 
Depuis  la  naissance  de  la  colonie,  toutes  les  cons- 
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tructioDS  civiles  sont  en  bois,  et  Ton  conçoit  qu'à  la 
rigueur  on  pouvait  employer  iine  telle  chaux  pour 
le  petit  nombre  d'ouvragés  très-peu  importans  où 
cette  matière  est  indispensable.  Mais  depuis  que  la 
rareté  des  bois  force  enfin  à  bâtir  en  pierre  les  mai- 
sons, les  magasins  et  même  les  dépendances  ou  ser- 
vitudes; depuis  que  rétablissement  des  sucreries 
exige  des  bâtisses  solides  en  moellons  et  en  briques  ; 
depuis  surtout  qu'on  a  entrepris  des  travaux  à  la  mer 
et  sur  les  rivières ,  il  a  fallu  de  meilleurs  matériaux, 

L'art  du  chaufournier  n'était  pas  resté  autant  en 
arrière  à  l'ile  de  France,  à  cause  du  goût  que  l'on  y 
avait  pour  les  constructions  en  pierre.  Cette  colonie 
s'était  chargée  de  venir  au  secours  de  sa  voisine: 
mais  depuis  181 5  c'était  se  pourvoir  à  l'étranger  de 
ce  que  Ton  pouvait  se  procurer  chez  soi;  mais  on 
pa}^t  un  prix  élevé  ce  que  l'on  pouvait  avoir  à 
meilleur  compte.  Les  considérations  politiques  et 
commerciales  se  réunissaient  pour  déterminer  enfin 
à  obtenir  de  meilleurs  produits  sur  le  lieu  même. 

Avec  les  créoles  l'exemple  est  tout ,  non  pas  qu'ils 
manquent  de  génie  inventif,  non  pas  qu'ils  ne  sen- 
tent très^bien  la  nécessité  du  mieux  et  qu'ils  ne 
soient  très-en  état  de  trouver  les  moyens  d'y  parve- 
nir; mais  dans  un  pays  où  l'on  veut  amasser  rapide- 
ment et  jouir  promptement,  on  aime  mieux  conti- 
nuer ce  qui  a  été  fait  que  d'essayer  de  nouveaux 
procédés.  Les  moyens  dont  on  dispose  sont  si  diffi- 
ciles à  manier,  et  avec  eux  il  est  si  difficile  d'obtenir 
des  résultats  avantageux,  qu'on  n'ose  se  livrer  à  des 
essais  toujours  coûteux,  douteux  au  ihoins,  et  sou- 


vent  improductif.  Le  gouvernement ,  outre  Tintérét 
que  comme  père ,  comme  tuteur ,  il  devait  prendre 
à  une  amélioration,  en  avait  un,  pour  ainsi  dire 
personnel,  puisqu'il  était  le  plus  fort  consommateur, 
et  qu*îl  faisait  exécuter  des  travaux  importans  plus 
encore  par  leur  objet  que  par  leur  étendue.  L'exem- 
ple qu'il  allait  donner  pouvait  au  premier  moment , 
au  premier  aperçu  ,  paraître  dispendieux  :  tel  est 
en  effet  le  sort  des  travaux  en  régie.  11  était  en  quel- 
que sorte  blâmable  sous  le  rapport  d'économie  ; 
mais  ce  n'est  pas  toujours  ainsi  qu'il  faut  considérer 
ses  opérations;  et  celle-ci  devait  avoir  des  résultats 
si  graves  qu'on  ne  dut  plus  hésiter.  Le  directeur  des 
travaux  reçut  donc  Tordre  de  faire  réunir  des  coraux 
de  choix ,  et  profitant  d'un  ancien  fourneau  qui  se 
trouvait  à  portée,  on  commença  à  cuire.  On  réussit, 
cela  devait  être.  Le  but  principal  avait  été  d'exciter 
à  mieux  faire ,  en  prouvant  la  possibilité  du  succès  ; 
on  vit  poindre  une  sorte  d'émulation.  Il  devait  se 
faire  que  quelqu'un  portât  toute  son  attention  à  re- 
chercher le  plus  sûr  moyen  d'obtenir  de  meilleurs 
produits,  cela  arriva  naturellement;  et  le  gouverne- 
ment n'eut  plus  qu'à  exciter  les  recherches ,  par  la 
préférence  qu'il  donna  aux  meilleurs  fabricateurs. 

M.  Desjardins ,  de  Saint-Paul ,  se  distingua  dans 
cette  carrière.  11  ne  lui  avait  pas  échappé  que  la  qua- 
lité de  la  chaux  livrée  alors  au  commerce  dépendait 
autant  du  choix  des  coraux  que  de  la  construction 
des  fours ,  et  de  la  conduite  du  feu.  Après  avoir  étu- 
dié dans  nos  auteurs  français  les  procédés  de  fabri- 
cation et  suivi  les  opérations  effectuées  dans  les  ale« 

T.    I.  17 


258 

Tiers  du  roi ,  il  fit  construire  un  four  de  graudes  di- 
mensions^ choisir  sous  ses  yeux  les  madrépores  à 
convertir  en  chaux ,  et  disposer  le  bois  dans  le  four- 
neau suivant  les  indications  qu'il  avait  recueillies.  Il 
obtint  de  sa  première  fournée  six  cents  barriques  de 
chaux  d'une  excellente  qualité ,  et  n'avait  consommé 
que  vingt-quatre  cordes  de  bois  (i).  Les  fours  en 
usage  eussent  exigé ,  pour  donner  la  même  quan- 
tité, plus  de  fournées,  plus  de  temps,  et  beaucoup 
plus  de  combustible ,  ce  qui  est  surtout  à  considérer 
dans  un  pays  où  le  bois  devient  rare  et  cher.  11  futau- 
thentiquement  reconnu  que  la  qualité  de  cette  chaux 
était  supérieure  non  seulement  à  celle  de  toutes  les  fa* 
brications  du  pays,  mais  aussi  à  celle  de  Maurice.  Enfin 
M.  Desjardins  put  vendre  sa  chaux  à  un  prix  beau- 
coup moins  élevé  que  les  autres.  On  a  payé  6  fr. 
90  cent. ,  8  et  même  9  fr. ,  de  la  chaux  mauvaise  et 
qui  laissi^it  au  rebut  une  grande  quantité  de  gratons 
de  corail ,  mal  cuits  et  absolument  inutiles.  M.  Des- 
jardins peut  établir  à  6  fr.  5o  c.  celle  qu'il  fabrique 
et  dont  pas  un  atome  n'est  à  rejeter. 

Ce  résultat  si  heureux,  si  important  pour  la  co- 
lonie, a  été  obtenu  après  huit  mois  d'essais  et  de 
travaux  Ils  ne  pouvaient  être  entrepris ,  il  faut  le 
dire,  que  par  un  homme  doué  d'un  esprit  observer 
teur,  d'une  persévérance  difficile  à  décourager,  et  qui 
pouvait  non  seulement  y  consacrer  beaucoup  de 
temps,  mais  attendre  patiemment  et  saus  gêne  la 

(i)  Uae  barrique  de  chaux  pèse  3oo  liv.  soit  i5o  kil  à  peu 
près;  ainsi  600  barriques  fout  90,000  kil.  eoviroo. 
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rentrée  dé  si  for  les  avances.  M.  Desîardins  est  arrivé 
à  la  solution  complète  du  problème  :  il  a  rendu  au 
pays  un  service  éminent.  Satisfait  de  son  succès ,  il  y 
a  trouvé  sa  récompense ,  sans  chercher  à  profiter  des 
avantages  qu'il  aurait  pu  prétendre  à  juste  titre  lui 
devoir  être  accordés.  Cependant  la  jalousie,  cette 
passion  des  petites  âmes,  s'est  élevée  conl^  lui.  Des 
gens  honteux  d'avoir'  long-temps  marché  dans  une 
mauvaise  route,  désespérés  de  voir  un  autre  réussir 
lorsqu'ils  n'avaient  pas  même  osé  tenter  un  essai, 
des  gens  pour  lesquels  le  succès  d'autrui  est  un  sup- 
plice, ont  fait  entendre  leurs  vaines  clameurs,  ce 
qui  est  plus  aisé  que  de  suivre  ses  traces^  Mais  les 
faits,  accusateurs  des  mauvais  procédés,  plaident 
hautement  la  cause  de  l'industrieux  et  modeste  ha- 
bitant qui  a  voulu  être  utile  à  son  pays  et  y  est  par- 
venu. C'était  un  devoir  de  le  signaler  ici  à  la  recon- 
naissance publique. 

Ce  serait  le  lieu  de  remarquer  que  le  pays  offre 
pour  les  fondations  à  la  mer  une  pozzolane  aussi 
précieuse  que  celle  que  l'on  tire  d'Italie.  Tous  les 
anciens  cratères  en  contiennent ,  mais  il  parait  que 
pour  cette  matière,  comme  on  l'observe  en  tant  d'au* 
très  circonstances,  il  est  un  point  au-delà  comme 
en  deçà  duquel  on  ne  trouve  point  la  perfection. 
Ainsi  un  cratère  éteint  trop  récemment  ou  depuis 
trop  long-temps ,  ne  fournit  point  de  pozzolane  d'un 
bon  service.  L'expérience  seule  peut  déterminer  celle 
à  préférer.  Après  plusieurs  essais  on  s'est  arrêté  à 
d'anciens  cratères  dans  la  commune  de  Sainte-Rose , 
et  leurs  produits,  mis  en  œuvre  aux  travaux  du  bara-» 
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cbûis  de  Saint-Denis ,  ont  donné  des  résultats  satis- 
faisant. 

Un  ^^enre  d'industrie'né  du  besoin  et  que  le  be- 
soin a  perfectionné,  a  pour  (^jet  Je  transport  des 
denrées. 

Donner  à  la  culture  des  soins  dont  le  succès  était 
garanti  par  la  fertilité  des  terres,  n  était  qu'une  por- 
tion des  obligations  que  l'établissement  de  la  colonie 
imposait  à  ses  habitans.  Il  fallait  réunir  les  produits 
sur  les  points  que  la  nature  des  rades  indiquait  pour 
leur  embarquement ,  il  fallait  l^s  y  transporter.  Deux 
voies  se  présentaient. 

Celle  de  la  mer  paraissait  devoir  être  la  plus  facile 
dans  une  ilc  où  la  culture  était  nécessairement  rap- 
prochée des  côtes;  mais  ces  côtes,  je  l'ai  dit  précé- 
demment ,  opposaient  des  difficultés  presque  géné- 
rales, presque  continuelles,  presque  insurmontables, 
à  cause  de  la  ceinture  de  récifs  qui  les  environne  ou 
des  sables  qui  laissent  à  l'eau  peu  de  profondeur. 
La  mer  brise  avec  tant  de  force  sur  le  rivage ,  que 
l'on  courait  risque  d'avarier  le  chargement  des  piro- 
gues ,  à  moins  dé  travaux  avancés  que  la  nécessité 
devait  réclamer  de  l'art  par  la  suite.  Dans  les  com- 
mencemeiis  ce  fut  pourtant  le  moyen  adopté.  11  se 
développa  d'abord  dans  le  sens  même  des  dévelop- 
pemens  de  la  culture ,  et  se  restreignit  ensuite ,  lors- 
que l'ile  se  peuplant.davantage,  on  dut  songer  à]^ou- 
vrir  des  routes  qui  rendissent  plus  faciles  et  plus 
sûres  les  communications  entre  les  divers  quartiers. 
Les  transports  par  mer  s'effectuent,  ou  par  des  pi- 
rogues ,  ou  par  des  chaloupes  pontées ,  ou  par  de 


petites  goélettes  qui  ne  s'éloignent  pas  de  la  côte ,  ne 
la  perdent  point  de  vue  et  restent  souvent  à  portée  de 
la  voix.  Ce  cabotage  n  a  guère  lieu  dans  la  partie 
du  vent  qu'entre  les  communes  de  Sainte-Rose ,  de 
Saint- Benoit ,  le  quartier  français  et  Saint-Denis, 
soit  pour  porter  de  celui-ci  dans  tes  autres  les  pro- 
duit» européens  nécessaires  à  la  consommation  des 
colons ,  soit  pour  en  rapporter  les  denrées  destinées 
à  être  expédiées  pour  FËarope*  Ce  cabotage  est  fort 
actif  entre  Saint-Denis  et  Saint-Paul ,  à  cause  de  la 
difficulté  de  la  route  qui  n'est  praticable  qu'aux  pié- 
tons ;  elle  ne  pourrait  être  employée  pourrie  trans- 
port par  bétes  de  somme  que  par  les  mulets ,  qui 
ne  tarderaient  pas  à  être  épuisés  :  le»  chevaux]mon- 
tent  et  descendent  les  escarpemeo»  des  sept  monta- 
gnes que  traverse  cette  route  sans  aucune  charge , 
les  cavaliers  mêmes  les  parcourent  à  pied.  Le  même 
motif  fait  employer  le  même  moyen  pour  les  com- 
munications entre  Saint-Paul  et  les  autres  quartiers 
sous  le  vent. 

Les  pirogues  sont  presque  exclusivement:  employées 
au  débarquement  des  marchandises  européennes  et 
à  l'embarquement  des  denrées  de  la  colonie,  à  bord 
des  navires  qui  viennent  trafiquer  à  Bourbon. 

Je  place  ici  le  tableau  des  bâtimens  de  mer  de  toute 
espèce  appartenant  à  la  colonie. 
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Les  pirogues  de  pèche  sont  comprises  dans  ces  ta- 
bleaux ;  quelquefois,  quoique  rarement ,  elles  servent 
au  transport  des  passagers ,  ainsi  qu'à  rembarque- 
ment ou  au  débarquement  des  denrées?  d'une  autre 
part,  elles  forment  une  partie  du  capital  du  pays, 
pour  le  remplacement  duquel  on  éprouvera  sous  peu 
des  embarras ,  et  sous  ce  double  rapport ,  il  n'étaijt 
pas  hors  de  convenance  d'en  faire  connaitre4e  nom- 
bre. Nous  répéterons  à  cette  occasion  ce  que  nous 
avons  eu  déjà  Uqu  de  dire  ^  que  Tabattage  des  bois 
de  fortes  dimensions  allant  toujours  en  augmentant, 
les  difficultés  augmentent  aussi  pour  la  construction 
des  pirogues.  Le  nombre  de  celles  de  pèche  a  aug- 
menté ,  mais  celui  des  pirogues  de  charge  a  diminué  ; 
et  c'est  pourtant  cellea  qu'il  importe  plus  au  com- 
merce maritime  de  conserver,  à  moins  qu'il  ne  les 
remplace  par  les  chaloupes  pontées. 

J'ai  dit  plus  haut  que  le  créole  n'était  pas  naviga- 
teur ;  aussi  n'en  trouve-t-on  qu'un  nombre  infini- 
ment rare  dans  les  bateaux  employés  au  transport 
par  mer.  Chacune  de  ces  embarcations  doit,  d'après 
les  réglemcns,  Mre  cc»»magidée  par  un  Uanc  o«  par 
un  libre  ;  quelques-uns  de  ceux-ci  y  sont  employés , 
mais ,  pour  la  plupart ,  ce  sont  des  Européens  que  la 
nécessité  force  à  admettre  à  un  service  qui  les  enlève 
à  la  navigation  hauturière  du  commerce ,  et  par  suite 
les  soustrait  au  service  des  classes.  Le  plus  impor- 
tant service  à  rendre  à  la  colonie ,  serait  de  décider 
les  créoles  blancs  et  libres  à  naviguer  sur  leurs  côtes , 
et  par  suite  à  s'embarquer  sur  les  navires  de  long 
cours. 
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A  mesure  que  la  population  augmenta ,  que  les  dé* 
friehemens  s^étendirent  et  s'éloignèrent  des  côtes,  il 
fallut  employer  de  nouveaux  moyens  de  transport, 
et  ajoutera  la  voie  de  la  mer  qui  n'était  pas  toujours 
praticable,  celle  de  terre  qui,  pour  avoir  plus  d'em- 
barras ,  avait  aussi  moins  de  dangers.  On  ouvrit  donc 
d'abord  des  sentiers  de  communication  ;  et  de  per- 
fectionnemens  en  perfectionnemens  on  arriva  aux 
routes  actuelles  :  j'ai  dit  ce  qu'elles  sont  aujourdThui. 

Dans  les  commencemens  de  la  colonie,  tous  les 
transports  sans  exception  se  faisaient  à  tête  de  noirs  ; 
et  nous  voyons  d'ancknsréglemens  limitatifs  du  poids 
des  objets  à  transporter  ainsi.  La  nécessité  forçait  à 
cet  emploi  des  forces  de  l'homme,  ruineux,  et  par 
la  fatigue  que  les  noirs  éprouvaient,  et  parle  temps 
enlevé  aux  travaux  de  la  terre.  En  même  temps  que 
l'agriculture  connnençait  à  prendre  l'extension  à  la- 
quelle iK)US  la  verrons  bient&t  atteindre ,  on  sentit  la 
nécessité  de.  renoncer  à  un  mode  de  transport  si  vi- 
cieux ;  et  successivement  Ton  introduisit  celui  par 
voitm^s  partout  oà  il  pouvait  être  adopté.  C'est  ainsi 
que  s'opère  aujourd'hui  le  transport  des  marchan- 
dises dans  presque  toute  la  partie  du  vent  et  dans  une 
grande  portion  de  celle  sous  le  vent.  Nous  avons  vu 
que  cela  ne  peut  être  généralement  ;  et  dans  ces  lo- 
calités difficiles,  on  rencontre  encore  des  bandes  de 
cinquante,  de  cent  noirs ,  de  tout  sexe ,  de  tout  âge ,. 
portant  sur  la  tête  des  sacs  de  maïs ,  de  café ,  de  gi- 
rofle ou  de  sucre,  chantant  en  chœur  des  airs  qu7 
règlent  le  pas ,  et  rendent  la  marche  plus  égale  et  pluB. 
focilo. 
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Le»  voitures  furent  d*abord  traînées  à  bras  ;  mois 
on  ne  tarda  pas  à  reconnaître  que  s'il  y  avait  en  effet 
amélioration  dans  ce  mode  de  transport ,  il  présentait 
aussi  de  grands  inconvéniens.  Il  fallait  donc  complè- 
tement avancer  dans  la  voie  où  l'on  venait  de  s'enga-^ 
ger ,  et  pour  eela  augmenter  le  nombre  des  bêtes  de 
trait  qui  existaient  dans  le  pays.  Mais  pour  qu'une 
spéculation  fondée  sur  l'introduction  d'animaux 
étrangers  réussît,  il  fallait,  quant  à  l'importateur,, 
qu'il  fût  certain  de  la  vente  ;  quant  à  l'habitant,  que 
le  nombre  des  animaux  introduits  fût  assez  considé^ 
rable  pour  que  les  pertes  occasionnées  par  un  acdi-^ 
matement  difficile,  et  dont  le  domptage  augmente  les 
chances  fâcheuses ,  ne  fussent  pas  entièrement  rui- 
neuses. L'administration ,  qui  suivait  avec  attention 
la  marche  des  choses,  jugea  avec  raison  que,  si  une 
telle  affaire  était  dans  son  commencement  aban- 
donnée aux  seuls  intérêts  particuliers,  on  serait  si 
long-temps  avant  d'arriver  au  but  indiqué,  que  cela 
équivaudrait  à  ne  pas  l'atteindre,  et  qu'il  était  indis- 
pensable qu'elle  l'entamât  elle-même.  Elle  traita  donc 
pour  l'importation  de  Madagascar  de  plusieurs  char«- 
gemens  de  bœufs ,  sur  chacun  desquels  chargemens. 
cent  bêtes  de  choix  lui  durent  être  livrées  au  prix  de 
dix-huit  piastres  et  demie ,  lorsque  le  prix  courant 
était  de  trente  à  quarante  piastres  par  tête.  L'inten- 
tion annoncée  de  l'administration  était  de  les  céder 
à  la  personne  qui  proposerait  le  meilleur  marché  de 
charroi.  Une  seule  proposition  fut  faite;  mais  dè& 
lors  le  prix  des  transports  fut  réduit  de  moitié.  Le 
reste  des  chargemens  fut  vendu  par  l'importateur  aux 
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colons.  Cette  opération  est  Tépoque  où  commence 
une  importation  habituelle  de  bëtes  à  cornes,  qui  a 
contribué  pubsamment  au  développement  de  deux 
branches  importantes  de  Tindustrie  coloniale ,  Tagri- 
culture  et  les  transports  (i). 

Mais  les  bœufs  ne  sont  pas  les  seuls  animaux  né- 
cessaires à  celle-ci.  S'ils  peuvent  être,  et  s'ils  sont 
en  effet  propres  aux  transports  sur  les  routes  et  dans 
les  habitations ,  il  en  est  d'autres  ,  et  il  est  d'autres 
travaux  qui  exigent  des  moyens  plus  actifs. 

L'espèce  des  chevaux  et  celle  des  ânes-  existant 
alors  dans  le  pays,  mauvaises  en  elles-mêmes,  ne  pou- 
vaient ni  suffire  à  ces  travaux ,  ni  faire  espérer  la  pro- 
duction de  mulets  susceptibles  d'être  employés  par 
la  suite  à  ces  divers  services,  auxquels,  d'ailleurs, 
ils  sont  plus  propres  que  leurs  producteurs.  Ce  fut 
encore  l'administration  de  la  colonie  qui  fournit 
l'exemple.  Une  gabarre  de  la  marine  royale ,  la  Zélée, 
commandée  par  M.  Serec,  lieutenant  de  vaisseau, 
fut  expédiée  pour  Mascate ,  et  chargée  d'en  rappor- 
ter des  mulets  et  des  ânes  de  grande  race  qui  furent 
vendus  aux  habitans  (2). 

A  ne  juger  ces  démarches  que  sur  les  règles  im- 
posées en  France  à  l'administration  publique,  elles 
pourraient  être ,  elles  seraient  sujettes  à  blâme  ;  mais 
il  faut  voir  sous  un  autre  aspect  les  actes  des  ad- 
ministrations coloniales.  U  est  souvent  indispensable 

(1)  181 7,  Administration  de  M.  le  baron  Desbassayns  de 
Richemont. 

(a)  1819,  Administration  de  M.  le  baron  Milius. 
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an  bien  du  pays,  il  est  inhérent  à  sa  prospérité 
qu'elles  se  liyrent  les  premières  à  des  ôpéi^tions  qui , 
en  faisant  connaître  aux  particuliers  la  route  dans 
laquelle  leurs  intérêts  les  doivent  esciter  à  titrer, 
amènent  des  spéculations  dont  ils  tireront  par  la  suite 
un  profit  qu'ils  ne  soupçonnaient  pas  d'abord.  Tel 
a  été  le  bon ,  Fexcellent  résultat  de  celles-<i  ;  elles 
ont  déterminé  les  armateurs  à  courir  tes  mêmes 
chances.  Les  colons  encouragés  se  sont  présentés 
aux  ventes ,  les  ont  favorisées  ;  et  le  gouverneinent, 
poursuivant  constamment,  mais  avec  sagesse,  son 
système  d'augmenter  les  importations  des  anknaux 
nécessaires  à  l'exploitation  de»  terres  et  au  transport 
de  leurs  produits ,  n'a  plus  eu ,  pendant  quelques 
années  encore ,  qu'à  accorder  des  primes  calculées 
0iir  les  besoins  de  la  culture  et  de  la  consomma- 
tion (i).  Pour  ne  considérer  que  les  premières  an- 
nées de  l'exécution  de  ce  système,  nous  voyons  que, 
de  id^o  à  i8â3 ,  le  nombre  des  bétes  de  trait  ou  de 
somme  s'est  accru  dans  une  pr^ortion  qui  est  une 
des  preuves  comme  un  des  moyens  de  la  prospérité 
de  la  colonie,  puisqu'elle  constate  l'augmentation 
des  capitaux ,  augmentés  euxHoaénies  par  les  produits 
de  la  culture.  Nous  voyons  en  effet  que  le  nombre 
des  bœufe,  chevavx  y  mulets  et  ânes ,  s'est  accru  pen- 
dant ces  trois  ans  de  274  bœufs,  5o5  chevaux ,  4^7 
mulets,  88  ânes.  Et  pour  appliquer  id  la  théorie  des 
forces ,  celles  mises  à  la  disposition  des  colons  se 
sont  augmentées  d'une  quantité  qui  peut  être  repré- 

(1)  iSati,  Administration  Je  M.  de  Freycinet. 
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sentée  par  le  nombre  7726  (1),  remarque  imporw 
tante  ,  à  présent  surtout  que  l'augmentation  des 
forces  humaines  par  l'importation  des  noirs  ne  peut 
plus  avoir  lieu.  Cette  augmentatkm  du  nombre  des 
bétes  de  trait,  Tamélioration  des  routes ,  Taugmen-* 
talion  dos  produits ,  et  la  nécessité  de  les  transporter 
aux  ports  d'embarquement  par  d'autres  moyens  que 
ceux  des  habitans ,  ont  fait  naître  les  entreprises  de 
transport  par  terre  qui  circulent  maintenant  dans 
tous  les  quartiers  et  dans  toutes  les  localités  prati- 
cables. 

Ce  changement  dans  l'état  des  choses  a  amené  une 
notable  amélioration  dans  la  position  des  habitans. 
C'est  un  grand  point  que,  dans  le  temps  où  le  nombre 
des  travailleurs  diminue  constamment ,  on  puisse  en 
moins  distraire  des  travaux  de  la  culture,  et  leur 
éviter  ces  fatigues  si  pernideuses;  c'est  un  grand 
point  encore  pour  la  discipline  des  ateliers ,  toujours 
compromise  quand  les  noirs  sont  loin  de  la  surveil* 
lance  du  maître,  quelque  confiance  que  méritent  les 
économes  ou  les  commandeurs  auxquels  on  les  re^ 
met  pendant  ces  voyages  ;  mais  ce  n'est  pas  sous  ce 
seul  jour  qu'il  faut  considérer  les  conséquences  de 
cette  innovation.  Il  est  une  autre  branche  d'économie 
qui  en  a  été  sensiblement  afi*ectée.  Pour  transporter 
vingt  balles  de  sucre  (ou  un  tonneau  de  mer  de 

(i)  Force  derhomme —  i. 
de  râne  —  i. 
du  bœuf —  4* 
du  mulet —  6. 
du  cheval—  8. 
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âooo  li¥.  )  de  Saint  -  Benoit  à  Saint  -  Denis ,  par 
exemple ,  distance  de  huit  lieues^  on  employait  autre- 
fois vingt  à  vingt  -  cinq  noirs  qui  étaient  absens  de 
l'habitation  pendant  deux  jours.  Cette  dépense  ne 
peut  être  évaluée,  elle  se  compose  de  trop  d'élémens 
qu'on  ne  peut  apprécier;  mais  on  peut  croire  que 
les  colons  la  trouvaient  préjudiciable  à  leurs  iutérêts, 
puisqu'ils  préférèrent  le  transport  par  charrettes  dès 
qu'il  y  en  eut  d'établi,  quoique  le  prix  fût  alors  de 
cent  cinquante  francs  pour  la  même  quantité. 

Ce  prix ,  le  même  que  celui  du  fret  de  Saint- 
Denis  en  France ,  de  la  même  quantité ,  était  évi- 
demment hors  de  proportion ,  et  cette  comparaison 
justifiait  suffisamment  l'adoption  des  mesures  qui 
furent  successivement  prises  ;  elles  sont  au  surplus 
justifiées  davantage  encore  par  les  résultats  ^  puisque 
maintenant,  par  suite  de  l'introductioû  des  animaux 
de  trait ,  des  mulets  surtout ,  pat  l'efiet  d'une  plus 
grande  concurrence ,  et  l'emploi  de  moyens  moins 
coûteux ,  le  prix  du  transport  entre  les  deux  quartiers 
que  nous  avons  pris  pour  terme  de  comparaison , 
est  réduit  à  soixante-dix  francs ,  c'est-à-dire  de  plus 
de  moitié. 

Quel  que  soit  cependant  le  développement  actud 
des  transports  par  terre ,  on  est  porté  à  croire  que  , 
même  réunis  à  ceux  qui  se  font  peu*  les  bateaux  de  la 
côte ,  il  y  a  insuffisance  de  moyens  pour  le  prompt 
arrivage  des  denrées  aux  ports  d'embarquement, 
puisque  souvent  il  est  permis  aux  navires  européens 
d'aller  prendre  charge  aux  mouillages  les  plus  prati- 
cables, comme  Sainte-Marie ,  le  Bois-Rouge,  Sainte- 


271 


^Rose,  dans  la  partie  du  vent,  et  Saint-Pierre  soûd  le 
▼ent.  J'examinerai  au  chapitre  du  commerce  jusqu'à 
quel  point  il  peut  y  aToir  ayantage  à  agir  ainsi;  inais 
il  me  semble  déjà  que  la  balance  des  inconyéniens 
ne  sera  pas  favorable  à  ces  mesures  de  tolérance,  qui 
donnent  naissance  à  de  fâcheux  abus.  A  ne  considé- 
rer que  ce  qu'elles  peuvent  avoir  de  puisible  à  l'objet 
que  je  traite  en  ce  moment,  je  dois  dire  qu'outre  les 
chances  malheureuses  de  navigation  et  de  perte  de 
temps ,  de  câbles  et  d'ancres  qu'elles  font  courir 
aux  navires  européens ,  elles  ne  procurent  ni  un 
meilleur  marché  à  l'acheteur,  ni  un  meilleur  prix  au 
vendeur:  elles  nuisent  sans  profit  à  deux  industries 
<x>loniales ,  lorsqu'il  y  aurait  au  contraire  tout  à  ga- 
gner en  les  favorisant ,  en  les  excitant ,  en  encoura- 
geant les  créoles  à  s'y  livrer. 

J'ai  précédemment  exposé  les  moyens  appliqués 
aux  transports  par  mer.  Je  place  ici  le  tableau  de  la 
situation  au  premier  janvier  de  chacune  des  années 
1821,  1822,  1823,  des  moyens  de  transport   par 
terre  ;  j'y  ai  rapporté  le  nombre  de  chevaux  qui , 
suivant  Raynal ,  existait  en  1 776 ,  et  celui  des  che- 
vaux ,  mulets  et  ânes  portés  aux  recensemens  fournis 
en   1810  ,  à  l'époque  de  la  conquête.  Le  premier 
nombre  est  plus  élevé  que  celui  présenté  pour  182 1 , 
et  l'on  remarquera  combien  est  faible  celui  de  i8io. 
Ceci  s'explique  par  les  mauvaises  qualités  de  la  race 
qui  existait ,  le  peu  de  soins  qu'on  a  dû  donner  et  à 
leur  reproduction  et  à  leur  éducation ,  et  aussi ,  car 
il  faut  toujours  en  revenir  là ,  par  la  destruction  des 
savanes ,  et  la  nécessité  où  Ton  s'est  mis  de  tenir  tou- 


jours  les  animanx  dans  les  écuries.  Toutes  œs  causes 
ont  dû  nécessairement  con  *uire  à  une  diminution 
dans  le  nombre  des  chevaux  ;  mais  un  emploi  mieux 
entendu  de  leurs  services ,  l'amélioration  des  races  ^ 
plus  d'attention  à  les  élever  et  à  les  dresser,  et,  s'il  se 
peut ,  la  facilité  de  l'exportation  de  ceux  qui  ne  ser-» 
vent  que  le  luxe  des  hfibitans  de  Tile  voisine ,  devront 
porter  et  portent  déjà  vers  une  augmentation  remar- 
quable. 

Deux  autres  industries  coloniales ,  les  diverses  pré^ 
parations  du  tabac  et  la  distillation  du  jus  de  la 
canne ,  soit  pris  à  l'état  de  vesdu ,  soit  parvenu  à  celui 
de  sirop,  auraient  dû  peut-être  trouver  place  ici; 
mais  on  les  a  tellement  liées  à  la  perception  des  im- 
pôts, que  je  ne  m'en  occuperai  qu'en  traitant  de 
cette  importante  partie  du  tableau  de  la  situation  de 
la  colonie. 
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TRANSPORTS  PAR  TERRE. 

Situation   au  !•'  janvier  de  chacune  des  années 
indiquées. 


NOMS 

DESQUÂlniAf. 


Boeufs. 


Saint-Denis.  •  * . , . 
Sain^-Marie«..«4 
Sainte-Suzanne.. . 
Saint- Andrée.  ••• 
Saint-Benoit..... 

Sainle-liose 

Saint- Joseph .... 

âaifltt-Piene 

Saint-Lonis*...., 
Saint-Leo  ..••••• 
Saint-PanL 


TOTÂVX.  • 


i85 
376 
ùo 
65 
80 
io3 

»4 

s 
80 
60 
100 


1093 


GheTanz 

et 
Jumens. 


1*7 

170 

68 
110 

4o 
4oo 

ao 
1000 


1761 


Mnleti. 


Anes 

et 

Aneuet. 


tô^ 


a6a 

a66 

i33 

80 

49 
a 
60 
10 
i5 
aoo 


6 
5o 


393 


Charrettes. 


45 

«7 

35 

5a 

46 

98 

60 

44 

3o 

54 

4 

30 

a 

• 

» 

3o 

i5 

10 

18 


353 


T.  1. 


18 


374 


NOMS 

OBt   QUAlTIBBâ. 

Borafs. 

Cberanz 

et 
Jumens.' 

Mulets. 

Anes 
et 

Anesses. 

Ghtrrettct. 

Saint-Denit 

Sainte-Marie 

Sainte-Suzanne.  • . 
Saint-André. . . ». 

Saint-Benoit 

Sainte-Rose 

Saint-Josepb.  ... 

Saint-Pierre 

Saint-Looia 

Saint-Len 

Saint-Paol 

TOTAUI.  .«. 

1622.                                   1 

3oo 

aoo 

i4o 

9» 

lOO 

100 

10 

6o 
loa 
4o 

100 

i4i 

:ii 

5i5 

i3o 

i>4 
loS 
46o 
aoo 
6o 
laoo 

.4; 
aSo 
3oo 
i36 

100 

54 

6 

169 

a 

59 

100 

5o 

6a 

3o 
4 
a 

ao 
4 

a 
60 

60 
io4 
61 
80 
ao 
■ 
3o 
i5 

s 

18 

ia45 

33ia 

.444 

35i 

4»7 

2'jS 


NOMS 

GheTtuz 

Anes 

1 

Bœuft. 

et 

Mnlett. 

et 

Charrettes.  | 

BU  QOAITUIS. 

Jument. 

An  estet. 

Saint-Denis.  .  .  . 

1S23. 

)8o 

i4o 

180 

70 

4o 

Sainte-Marie.  .  . 

3oo 

it 

^     280 

4o 

60 

Sainte-Suzanne . 

80 

a6a 

laa 

110 

Saint-André.  .  . 

t 

169 

18a 

» 

78 

Saint-Benoît...  . 

110 

i5o 

3o 

100 

Sainte-Rote  .  .  . 

110 

7» 

5a 

6 

»9 

Saint-Jotepii.  .  . 

la 

88 

6 

a 

■ 

Saint-Pierre.  .  . 

^ 

800 

180 

a« 

36 

Saint-Louit. .  .  . 

60 

160 

i5 

8 

18 

Saint-Leu 

5o 

65 

3o 

6 

» 

Saint-Ptiol.  .  .  . 

TOTAUX.    . 

lao 

ii3o 

aoo 

75 

a5 

136; 

3a66 

1537 

48i 

486 

RÉCAPITULATION. 


ANNÉES. 

§ 

Chevaux 

et 
Jument. 

1 

flT 

Anes 

et 

Anesset. 

9 

» 

8 

OSERVATIONS. 

1776 
1810 
i8ai 
i8aa 
i8a3 

• 

1093 

ia43 
1367 

«89. 

i4oa 
2761 
33ia 
3a66 

107 

Il  20 
1444 

1537 

88 

35i 
48i 

» 

353 

4»7 
480 

Je  ne  prétenle  point 
ir\  l'immense  quantité 
■de  morensdc  irauporti 
employé*  dans  l'inté- 
rienr  dei  habiutioni. 
Cbac«n   a  o$é   large, 
ment  dei  faculté»  qn'- 
ont  pré*entée«  let  loca- 
lité! et  let  moyen»  de 
MtU&ire  k  tes  betotos. 

18* 
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TROUPEAUX. 


Lis  troupeaux  étaient  une  portion  considérable 
de  la  fortune  des  premiers  habitans,  ai-je  dit.  Ceux- 
ci  durent  s'en  occuper  d'autant  plus  que  c'était  une 
des  obligations  imposées  par  les  actes  de  concession. 
Il  semble  que  Ton  ait  voulu  d'abord  assurer  en  ce 
genre  les  subsistances  de  la  nouvelle  colonie.  Ce  fut 
encore  alors  un  moyen  àe  déterminer  la  relâche  des 
bàtimens,  qui,  se  rendant  aux  Indes ,  trouvaient  à 
Bourbon  la  facilité  de  remplacer  à  bon  compte  une 
partie  des  vivres  consommés  dans  cette  première 
portion  d'un  long  voyage.  La  Barbinais ,  qui  parle 
de  tout  ce  qui  l'a  frappé  dans  le  court  séjour  qu'il 
fit  en  cette  île  en  1 7 1 7 ,  ne  consacre  que  quatre  lignes 
à  l'objet  de  cet  article,  a  Dans  les  mois  de  juin ,  juillet 
»et  août,  dit-il,  on  chasse  les  troupeaux  dans  les 
»  montagnes ,  où  ils  vivent  de  feuilles  d'arbres.  Us 
•  sont  marqués  du  nom  de  leur  maître,  et  jamais  on 
»  ne  s'en  dérobe.  # 

Lors  de  l'introduction  de  la  culture  du  cafier,  on 
en  fit  la  principale  obligation  imposée  aux  conces- 
sionnaires de  terres ,  et  l'on  oublia  de  parler  des  trou* 
peaux,  si  abondans  alors  qu'on  croyait  qu'ils  ne  s'é- 
puiseraient jamais.  Les  colons  de  leur  côté  trouvaient 
dans  les  produits  de  la  nouvelle  culture  des  moyens 
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d'échange  d'une  bien  autre  valeur ,  quoiqu'elle  ré* 
clamât  tant  d'autres  soins.  L'éducation  des  trou- 
peaux ne  fut  plus  qu'un  accessoire  dans  leurs  occu- 
pations ;  et  comme  ce  qui  en  existait ,  excédait  de 
beaucoup  encore  non  seulement  les  besoins  présens, 
mais  ceux  que  l'on  pouvait  prévoir  pour  l'avenir , 
d'après  le  passé ,  ils  défrichèrent  et  mirent  en  cul- 
ture de  nombreux  terrains  abandonnés  jusque-là 
aux  animaux.  Les  champs  devinrent  successivement 
plus  étendus ,  les  savanes  plus  restreintes  :  elles  ont 
même  entièrement  disparu  dans  certains  quartiers, 
et  il  n'en  est  resté ,  à  bien  dire ,  que  là  où  la  terre  n'é- 
tait pas  propre  à  la  culture  du  cafier.  L'augmenta- 
tion de  la  population  et  de  la  culture  nécessitant  l'em- 
ploi de  beaucoup  de  bois  de  charpente  ,  on  abattit 
les  arbres  répandus  sur  ces  savanes ,  et  qui  procu- 
raient aux  bestiaux  l'ombrage  et  la  fraîcheur  si  né- 
cessaires dans  un  tel  climat.  Les  pluies  et  les  rosées 
s'en  éloignèrent,  et  par  une  suite  non  interrompue  de 
malheureuses  imprudences,  on  rendit  stériles  des 
lieux  qui  présenlaient  autrefois  d'abondans  pâtu- 
rages. 

Le  quarti^  Saint-Louis  est ,  pour  ainsi  dire ,  le 
seul  oà  l'on  n'ait  pas  enlevé  aux  troupeaux  le  ter- 
rain qui  leur  était  primitivement  destiné.  On  y  trouve 
encore  le  long  de  la  mer,  depuis  le  château  du  Gol 
fusqu'à  la  rivière  Saint-Étienne ,  un  espace  d'envi- 
ron deux  tiers  de  lieue  de  long  sur  une  largeur  de  six 
cents  gaulettes ,  qui  offre  un  pâturage  très-beau  et 
très-bon  ;  mais  malheureusement  les  habitans  de  ce 
quartier,  livrés  pour  la  culture  à  une  routine  dont  de 


faibles  produits  en  grains  signalent  inutilement  la  dé^ 
fectuosité,  né  sont  pas  en  état  d'avoir  et  n'ont  pas 
en  effet  un  nombre  suffisant  d  animaux  ;  et  sans  son-* 
ger  qu'en  l'augmentant  ils  tireraient  un  plus  grand 
parti  de  cette  commune,  ils  se  bornent  à  déplorer  son 
peu  de  rapport. 

En  1776,  il  y  avait  encore  â  Bourbon,  suivant  ce 
quementionneRâynal,  cinquante-cinq  mille  animaux 
destinés  à  la  subsistance  ;  en  >8o49  environ  trente  ans 
après,ils  étaient  strares, qu'un  mémoire  officiel  de  cette 
époque,  qui  insiste  beaucoup  sur  la  nécessité  derétïH 
blir  les  pâturages ,  ne  parte  des  troupeaux  <pie  pour 
dire  qu'ils  «  sont  en  petit  nombre  et  très-négligés.  » 
n  ne  cite  numériquement  que  ceux  de  Saint-Paul  et 
de  Saint-Leu ,  qu'il  évalue  à  3,ooo.  Malgré  l'auge 
mentation  considérable  du  nombre  des  habitans,  qui, 
de  32,5oo  individus  de  toute  classe  existant  en  1 776, 
se  trouve  être  ea  i8o4  de  70,600,  nous  ne  voyons 
plus  qu'un  nombre  de  80,000  animaux  destinés  ,  a 
cette  époque  de  1 804»  à  la  subsistance,  porté  à  1 00,000 
deux  ans  après. 

Cette  disproportion  est  remarquable;  et  si  elle 
peut  être  donnée  en  preuve  d'une  imprudente  in- 
souciance, elle  le  sera  plus  encore ,  et  d'une  manière 
fort  honorable ,  en  faveur  de  la  sobriété  des  colons. 
C'est  le  besoin  qui  excite  au  travail,  c'est  la  nécessité 
de  pourvoir  à  la  consommation  ou  au  débit ,  ainsi 
que  l'avantage  qu'on  y  trouve ,  qui  portent  à  élever 
des  bestiaux.  On  consomme  en  effet  peu  de  viande 
sur  les  habitations;  quelques  volailles,  mais  surtout 
les  légumes  y  sont  la  base  de  la  nourriture.  La  chas^ 
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quelquefob,moiD8rareinent  la  pèche,  y  joignent  leurs 
prodoits.  C'est  dans  les  villes  qu*a  lieu  le  plus  de  dé- 
bit de  viande  de  boucherie  y  parce  que  c'est  là  que 
résident  plus  d'Européens. 

L'augmentation  assez  grande  du  nombre  d'ani- 
maux qui  a  eu  lieu  ces  dernières  années,  porte, 
comme  de  raison,  sur  ceux  dont  on  consomme  le 
plus.  Quoique  en  général  la  viande  de  porc  soit  celle 
qui,  dans  les  climats  chauds,  amène  dans  l'organi- 
sation, animale  des  désordres  quelquefois  étendus , 
c'est  celle  qui,  pour  la  plus  grande  part,  entrée 
Bo'uEbon  dans  la  nourriture  des  blancs  et  des  libres  ; 
et  pourtant  elle  n'y  produit  pas,   sensibl^nent  du 
moins ,  les  iuconvéniens  qui  en  ont  fait  ailleurs  re- 
doute* et  souvent  interdire  l'usage.  Ce  quadrupède, 
qui  multiplie  beaucoup,  est  &cile  à  nourrir;  et  le 
nombre  de  ceux  qu'on  élève  se  règte  assez  ordinai- 
rement sur  le  produit  des  récoltes.  Il  augmente  si  le 
msûs,  si  les  racines  sont  abondans,  et  diminue  s'ils 
sont  rares  et  chers.  Au  surplus ,  ce  que  je  viens  de 
dire  des  troupeaux  s'applique  plus  à  ceux  de  bétes 
à  cornes  qu'aux  moutons  et  aux  cabris.  Cependant 
ces  deux  espèces,'  la  première  surtout,  étaient  beau- 
coup  plus  nombreuses  autrefois   qu'à  présent.    Le 
mouton  ne  trouve  plus  le  pâturage  ombragé  qui  lui 
convient,  et  s'accoutume  difficilement  à  vivre  tou- 
jours dans  des  parcs  ou  enclos  ,  où  le  cabri  s'ar- 
range mieux  pourvu  qu'il  soit  tenu  très-propre   Cela 
semble  ne  s'accorder  guères  avec  le  caractère  in- 
dolent du  premier,  si  différent  de  la  pétulance  de 
l'autre.  La  nécessité  de  tenir  ces  animaux  enfennéi^, 
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â  cause  des  cultures  auxqueUes  Us  nuiraient  d'une 
manière  très  -  dommageable ,  explique  leur  petit 
nombre. 

On  s'occupait  autrefois  ayec  avantage  de  la  re- 
production des  chevaux.  Cette  partie  importante  de 
rindustrie  agricole  a  été  depuis  entièrement  négligée. 
Les  chevaux  créoles,  élevés  librement  dans  les  sa- 
vanes ,  étaient  devenus  petits,  rétifs ^  difficiles  à 
dompter  ;  ils  gâtaient  les  pâturages  plus  qu'ils  n'en 
consommaient  ;  et  leur  utilité  était  loin  de  balancer 
les  dégâts  qu'ils  causaient.  A  mesure  que  les  revenus 
des  colons  ont  augmenté ,  que  les  communications 
avec  le  dehors  ont  été  plus  faciles  et  plus  promptes , 
on  a  cherché  à  améliorer  cette  race  par  l'introduc- 
tion de  chevaux  étrangers;  et  l'attention  qui  y  fut 
donnée  devint  tellement  productive ,  qu'elle  donna 
lieu  à  une  exportation  notable  pour  le  temps.  En 
I  ^76 ,  le  nombre  des  chevaux  employés  dans  la  co- 
lonie à  divers  usages  était  de  deux  mille  huit  cent 
quatre-vingt-onze  ;  nous  le  voyons  être  de  trois  mille 
deux  cent  soixante-six  en  i8â3.  Une  portion  estem-^ 
ployée  à  la  selle,  le  reste  au  trait  et  sert  aux  ma- 
nèges des  moulins  à  sucre  ou  au  transport  des  den- 
rées. 

On  préfère  en  général  pour  ce  dernier  service  les 
mulets,  plus  en  t-tat  de  supporter  la  fatigue  et  qui 
coDsommcut  beaucoup  moins  de  vivres.  Pour  favo- 
rber  raugmentation  de  cet  utile  quadrupède,  le 
gouvernement  a  accordé  des  primes  à  l'introduction 
de  chevaux  et  d'anrs  de  belle  race.  Ces  soins  n'ont 
|îoiuL  lUé  perdus,  el  Ton  obtient  une  espèce  de  mu- 
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lets  créoles  préférables  de  tout  point  aux  mulets 
étrangers. 

Mais  si  rimportation  des  chevaux,  des  ânes  et  des 
mulets  y  présente  à  ceux  qui  se  livreat  à  cette  apécu* 
lation  peu  d  mconTéniens ,  qui  tiennent  plus  à  leur 
transport  qu'à  leur  conservation  une  fois  arrivés 
dans  la  colonie ,  il  s'en  faut  qu'il  en  soit  de  même 
des  bétes  à  cornes.  La  difficulté  de  l'acclimatement 
de  celles-ci  oppose  à  leur  introduction  des  obstacles 
que  ne  balancent  pas  les  avantages  offerts  d'abord 
par  les  primes  et  ensuite  par  la  vente  ou  l'emploi. 
Cette  difficulté  au  surplus  ne  frappe  pas  seulement 
celles  venues  du  dehors ,  mais  aussi  celles  qui  sont 
transportées  de  certains  quartiers  de  l'Ue  dans  ceux 
qui  leur  sont  opposés. 

En  1 8ao  plusieurs  buffle  furent  apportés  dans  la 
colonie  par  le  capitaine  de  vaisseau  Philibert ,  à  son 
retour  de  Manille ,  et  confiés  au  directeur  du  Jardin 
du  Roi.  Us  trouvaient  dans  les  environs  de  ce  jardin 
un  terrain  marécageux  où  ils  paraissaient  se  plaire , 
ils  ont  même  multiplié;  mais  de  quelques  précau* 
tions  qu'ils  aient  été  l'objet,  il  n'en  restait  que  qua- 
tre quand  je  quittai  la  colonie  en  1 824.  On  peut  au- 
gurer de  cette  expérienœ  »  qu'ils  ne  seront  jamais  à 
Bourbon  d'un  emploi  génâ:*al.  De  premiers  essais 
faits  autrefois  n'avaient  pas  eu  d'autres  résultats  et 
sont  presque  oubliés.  Il  y  aurait  pourtant  avantage 
à  se  servir  da  ces  animaux,  plus  forts,  plus  robu»t<% , 
plus  propres  à  la  fatigue  que  les  bœufs,  ù  présent  ^| 
surtout  qu'une  grande  partie  des  transpoi  U  so  lait  f^ 
par  charrettes.  _      s 
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De  tout  ce  que  je  viens  de  dire  on  peut  tirer  cette 
conséquence ,  que  ce  qui  concerne  les  troupeaux  à 
Bourbon  mérite  d'autant  plus  d'être  étudié,  que 
cela  tient  de  plus  près  à  la  réunion  des  moyens  de 
subsbtance  et  à  l'exploitation  agricole.  Sous  ce  dou- 
ble rapport  il  doit  exciter  l'attention  du  gouverne- 
ment et  celle  des  habitans. 

Un  des  premiers  soins  doit  être  surtout  le  rétablis- 
sement des  pâturages,  qui  présente  déjà  lui-même, 
il  est  vrai,  des  difficultés  qui,  pour  être  réelles,  ne 
sont  pourtant  pas  insunnontables.  Que  l'on  exige, 
par  exemple,  que  les  terrains  concédés  avec  destina- 
tion exclusive  de  pâturages ,  y  soient  rendus  et  ne 
puissent  en  recevoir  une  autre  ;  que  ces  terraios  ne 
puissent  être  morcelés  par  vente  ou  partage ,  mais 
restent  indivis;  qu'ils  reçoivent  un  arrosement  bien 
entendu  par  l'emploi  convenable  des  eaux ,  presque 
toujours  inutiles,  des  rivières  ou  ruisseaux  voisins  ou 
supérieurs;  et  l'on  pourra  espérer  encore  de  l'om- 
brage et  de  la  fertilité  dans  des  terres  actuellement 
arides  et  improductives.  Il  arrive  souvent  qu'à  la  fin 
de  la  saison  sèche  le  feu  est  mis  par  imprudence 
dans  ces  savanes  abandonnées.  Les  herbes  dessé- 
chées s'enflamment  et  produisent  un  vaste  incendie 
qui  dure  plusieurs  jours ,  consume  les  buissons ,  et 
brille  ou  au  moins  endommage  les  arbres  qui  s'y 
trouveut  rares  et  isolés.  On  n'oppose  point  d'obsta- 
cTes  k  ces  incendies ,  qui ,  du  reste ,  s'ils,  étaient  moins 
généraux  et  si  l'onenpouvait  être  maître,  produiraient 
le  boa  effet  de  charger  les  terres  d'alcalis  propres  aies 
rendre  plus  vigoureuses  et  la  végétation  plus  active^ 
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On  remédierait  aux  inconvéniens  en  divisant  les  sa- 
vanes en  carreaux  de  deux  à  trois  cents  gaulettes,  sé- 
parés par  de  laides  fossés  et  bordés  de  petits  murs  en 
pierres  sèches.  Les  arbustes  qui  croissent  spoutané* 
ment ,  les  arbres  qui  seraient  plantés  couvriraient  ces 
terres  actuellement  stériles  :  la  surface  n'en  serait  pas 
tous  les  ans  lavée  par  les  pluies  torrentielles  de  la 
saison  chaude,  qui  entraînent  avec  elles  à  la  mer  le 
peu  de  terres  dont  elle  est  recouverte  :  cettç  couche  de 
terre  à  laquelle  s'incorpcn^raient  les  détritus  des  vé^ 
gétaux  et  les  feuilles  des  arbres ,  s'épaissirait,  s'amé^ 
liorerait  et  deviendrait  susceptible  d'être  cultivée 
dans  douze  à  quinze  ans*  En  supposant  inéme,  pour 
aller  à  l'extrême,  qu'on  n'obtint  pas  ce  dernier  ré^ 
sultat ,  ces  prairies  ainsi  divisées  renfermeraient, 
conuxie  dans  autant  de  parcs ,  les  troupeaux  qui 
n'en  épuiseraient  le  pâturage  que  successivement  et 
à  mesure  de  la  reproduction  des  herbes  ;  les  feuilla- 
ges des  arbres  attireraient  les  rosées  et  les  pluies, 
donneraient  à  tous  les  environs  une  humidité  pré* 
cieuse  dont  on  ressent  aujourd'hui  péniblement  la 
privation.  Les  arbres  eux-mêmes,  soit  par  l'ébran- 
chage  annuel ,  soit  par  les  édaircis  convenables , 
soit  fins  tard  en  les  abattant  en  temps  opportun , 
pourvoiraient  au  moins  à  une  partie  des  besoins  en 
bois  de  chauffage,  besoins  qui  s'étendent  tous  les 
jours,  et  auxquels  on  ne  satisfait  aujourd'hui  qu'aux 
dépens  des  ^forêts  qui  couvrent  encore  quelques 
montagnes,  au  dépeuplement  desquelles  on  ne  sau- 
rait trop  tôt  porter  remède. 
On  a  essayé  avec  avantage  de  former  des  prairies 
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artificielleftdans  les  hauts  des  habitations.  Sans  doute 
Texemple  encourageant  donné  par  M.  Panon-Des- 
bassyns-Montbrun  ne  peut  recevoir  partout  son  ap- 
plication ,  mais  il  ne  doit  pas  être  perdu ,  et  pourrait 
être  utilement  suivi  dans  les  enclos  que  je  viens  de 
proposer. 

Parmi  les  herbes  qui  alimentent  les  savanes ,  on 
remarque  surtout  le  chiendent,  qui  a  l'avantage  de 
s'accommoder  de  toutes  sortes  de  terrains ,  même  de 
celui  le  plus  sablonneux  ;  il  le  contient  d'abord ,  et 
finit  à  la  longue  par  le  convertir  en  un  terrain  sus- 
ceptible de  quelque  culture.  On  a  introduit  ^  U  y  a 
long-temps,  la  fataque,  excellent  pâturage  qui  se 
platt  également  dans  les  lieux  humides  et  dans  les 
terrains  élevés.  M.  Panon-Deri>assyns  de  Richemont 
importa  du  Brésil,  en  1817,  rheri>e  de  Guinée,  qui, 
je  crois,  était  déjà  connue  dans  la  colonie,  mais  ne 
Tétait  que  peu.  Ce  pâturage,  dont  quelques  animaux 
se  mcmtrèrent  avides ,  exige  un  sol  humide  et  presque 
marécageux,  et  ne  peut  conséquemment  être  cul- 
tivé partout.  Quelques  habitans  ont  cru  remarquer 
qu'il  rendait  mous  et  peu  vigoureux  les  chevaux  qui 
s'en  nourrissaient.  Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  remar- 
ques, et  elles  n'ont  peut-être  que  peu  de  fondement , 
l'herbe  de  Guinée  sera  toujours  utile  dans  certaines 
localités,  non  pas,  il  est  vrai,  pour  les  animaux 
qu'on  laisserait  vaguans  dans  une  savane,  mais 
pour  ceux  qui  sont  tenus  à  l'écurie ,  à  l'étable  ou 
dans  des  parcs.  C'est  donc  un  service  rendu  à  la  co- 
lonie que  de  la  lui  avoir  procurée. 

Je  place  ici  les  tableaux  do  la  situation  des  troupeaux 
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pour  les  années  1821 ,  1822  ,  1823.  J'ai  rapporté  , 
dans  un  sommaire  récapitulatif,  l'existant  en  1776 
et  le  compte  qui  fut  rendu  en  1810,  lors  de  la  con- 
quête. De  la  première  à  la  seconde  de  ces  époques , 
il  y  eut  une  diminution  remarquable  ;  mais  aussi  la 
progression  de  celle-ci  à  1 82 1  est  bien  différente  :  die 
a  toujours  été  croissant  dans  un  rapport  extraordi- 
naire et  dont  l'explication  ne  se  trouve  que  dans 
raccroissement  de  la  population,  l'extension  de  la 
culture  et  surtout  celle  donnée  au  commerce ,  qui , 
en  augmentant  les  besoins  et  la  nécessité  de  les 
satisfaire ,  ont  dû  indispensablement  augmenter 
les  moyens  d'y  pourvoir.  Au  surplus,  je  ctoîs 
devoir  avertir  que  je  n'ai  pas  une  entière  con- 
fiance dans  l'exactitude  de  ces  tableaux,  surtout 
quant  à  la  dernière  colonne.  On  se  persuade  diffici- 
lement dans  le  pays  l'utilité  de  semblables  rensei- 
gnemens  ;  on  ne  regarde  généralement  leur  réunion 
que  comme  objet  de  vaine  et  ridicule  curiosité ,  et 
1  on  se  met  peu  en  peine  des  difi*érences  qui  peuvent 
exister  entre  la  réalité  et  ce  que  l'on  indique  comme 
en  étant  Texpression  fidèle. 
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AGRICULTURE. 


L'île  Bourbon  était  préparée  par  la  nature  pour  étrt 
une  colonie  agricole.  Les  forêts  dont  étaient  couverts 
les  flancs  de  ses  montagnes ,  les  savanes  naturelles 
qui  tapissaient  les  plaines  limitrophes  de  la  mer  en 
étment  le  signe  certain  ;  et  dès  les  premiers  temps 
qu'elle  fut  habitée ,  le  riz ,  le  blé,  le  maïs ,  objet  des 
soins  des  colons ,  et  qui  y  croissaient  avec  le  plus  grand 
succès,  furent  le  gage  de  sa  prospérité  future.  Les 
nouveaux  habitans  y  joignirent  bientôt  la  culture  du 
tabac  et  celle  de  quelques  plants  de  cannes  à  sucre , 
dont  le  )us  mis  en  fermentation  leur  fournissait  une 
fiqueur  spiritueuse  :  le  café  y  croissait  spdhtanément. 

Lorsque  la  compagnie  des  Indes  fut  mise  en  pos- 
session  de  111e ,  son  administration  ne  tarda  pas  à  re- 
connaître quel  parti  avantageux  elle  en  pourrait  ti- 
rer. A  mesure  qu'elle  augmenta  le  nombre  des  colons, 
die  leur  concéda  des  terres  à  chai^  de  culture;  elle 
fit  des  avances  de  fonds.  Mais  l'abus  vient  toujours 
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se  placer  à  côté  du  bienfait.  Ce  qui  eût  été  d'uue 
réelle  utilité  si  la  pensée  de  la  compagnie  eût  été 
mise  en  pratique ,  devint  presque  nul  dans  Texécu- 
tion.  De  grands  espaces  furent  accordés  à  un  petit 
nombre  de  blancs  qui  ne  pouvaient  mettre  tout  en 
rapport;  les  avances  furent  le  plus  souvent  faites, 
moins  en  raison  de  l'industrie  du  cultivateur  qu*en 
raison  de  la  protection  qu'il  savait  se  ménager  auprès 
des  agens  locaux  ;  et  Ton  fut  loin  d'atteindre  le  résul- 
tat qu'on  avait  espéré.  Cependant  la  terre  produisait 
avec  tant  de  libéralité ,  elle  demandait  si  peu  pour 
donner  beaucoup,  que  ces  premiers  instans  faisaient 
apercevoir  la  plus  heureuse  perspective.  La  compa- 
gnie s'était  réservé  la  fourniture  exclusive  de  tous  les 
besoins,  et,  par  une  conséquence  naturelle,  le  mo- 
nopole de  tous  les  produits.  C'était  dans  ses  maga- 
sins que  les  colons  venaient  s'approvisonner;  c'était 
dans  ses  magasins  qu'ils  livraient  toutes  les  récoltes. 
On  l'a  vue  souvent,  imitant  le  sordide  exemple  donné 
aux  Moluques  par  la  compagnie  hollandaise ,  jeter 
à  la  mer ,  anéantir  ce  qui  excédait  le  nécessaire  â  la 
consouEunation,  ou  ce  qui,  par  trop  d'abondance, 
aurait  fait  baisser  les  prix  et  réduit  la  somme  de  ses 
profits  (i). 

Mais  si  l'on  peut  regarder  que  le  meilleur  moy^i 
à  employer  pour  commencer  la  colonisation  d'un  pays 
soit  de  le  livrer  à  des  compagnies,  ce  n'est  pas  à  coup 

(i)  On  a  évalué  que  pendant  la  durée  de  son  privilège ,  les 
bénéfices  de  la  compagnie  sur  ses  envois  en  marchandises 
européennes  étaient  de  loo  p.  cent,  et  de  5o  p.  cent  sur  les 
retours. 
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BÛr  celui  qui  confient  quand  il  est  déjà  parvenu  à  un 
certain  degré  d'accroissement.  Il  faut  à  un  pays  nou- 
veau la  réunion  de  forts  capitaux ,  et  surtout  là  sur* 
veillance  de  l'intérêt  personnel  pour  commencer  son 
existence.  L'enfant  qui  naît  a  besoin  de  sa  nourrice 
pour  recevoir  des  secours  qu'il  ne  peut  se  procurer 
lui-même;  mais  dès  qu'il  essaye  à  marcher  seul ,  cette 
habitude  de  soins  craintifs,  si  précieux  au  premier 
âge,  devient  alors  funeste;  ils  s'opposeraient  à  ses 
premiers  pas,  ils  retarderaient  le  moment  où,  se 
livrant  à  ses  forces,  il  prendra  de  l'assurance  et  mar- 
chera seul  et  sans  soutien  dans  une  carrière  qu'il 
doit  parcourir  avec  toute  la  vigueur  de  la  jeunesse  : 
ce  sont  alors  les  soins  paternels  qu'il  lui  faut  ;  c'est 
par  eux  qu'il  apercevra  les  écueils  semés  sur  la  route , 
qu'il  s'engagera  avec  assurance  dans  la  bonne  voie, 
et  s'y  maintiendra  avec  fermeté.  Si  je  prolongeais  la 
comparaison,  nous  verrions  qu'il  en  est  absolument 
de  même  de  nouvelles  colonies.  Pour  ne  pas  nous 
éloigner  de  celle  à  laquelle  cet  ouvrage  est  consacré, 
il  est  à  remarquer  qu'elle  eût  plutôt  atteint  le  degré 
de  prospérité  auquel  elle  est  parvenue ,  si  elle  fût 
restée  moins  long-temps  dans  les  langes  de  la  com- 
pagnie des  Indes.  On  en  put  concevoir  l'espérance 
quand  le  roi  en  reprit  l'administration  ;  mais  d'autres 
entraves  Téloignèrent  encore  :  elle  ne  s'est  vraiment 
réalisée  que  depuis  que ,  libre  enfin  de  prendre  son 
essor,  la  colonie  a  pu  essayer  ses  forces ,  et  se  livrer 
à  tout  le  développement  dont  elles  sont  susceptibles. 
C'est  alors  qu'on  a  vu  donner  une  extension  nouvelle 
à  d'anciennes  cultures  »  tenter  l'amélioration  de  pro- 
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duits  jusque-là  peu  [NroBtables»  introduire  de  nou- 
veaux moyens   de  richesse  ,   essayer  de  nouveaux 
procédés.  On  eût  pu  douter  avec  raison,  sinon  d*uu 
succès  individuel,  au  moins  d'un  succès  général, 
d'une  imitation  universelle ,  si  la  protection  pater- 
nelle du  gouvernement ,  si  de  sages  conseils ,  si  des 
éloges  qui  excitent  l'émulation ,  des  applaudissemens 
qui  l'entretiennent,  si  des  encouragemens ,  des  ré- 
compenses distribués  avec  discernement  et  justice^  ne 
fussent  venus  appuyer  ces  honorables  tentatives ,  en 
assurer,  en  garantir  la  réussite.  En  vain  se  le  dissimu*- 
lerait-on  :  dans  les  colonies,  l'homme  ne  vit  que  pour 
soi  ;  toute  amélioration  qui  n'a  pas  un  avantage  ins^ 
tantané  ,  n'est  pas  celle  qui  captive  son  attention  ; 
c'est  pour  lui ,  non  pour  ses  héritiers ,  €[u'il  travaille. 
Les  essais  ne  sont  rien ,  le  succès  est  tout.  Par  une 
conséquence  qui  sera  aisément  sentie ,  l'administra- 
tion doit  tenir  les  yeux  constamment  ouverts  sur  les 
tentatives,  les  essais;  elle  doit  les  encourager,  les 
proclamer ,  porter  la  généralité  des  colons  par  des 
voies   presque   inaperçues    à    suivre  ces   généreux 
exemples ,  à  fonder  ainsi  le  bonheur  public,,  qui  ne  se 
compose  que  de  la  somme  des  intérêts  particuliers, 
et  à  confondre  dans  le  même  hommage  de  gratitude 
le  gouvernement  du  roi ,  et  les  colons  distingués  qui 
ont  contribué  d'une  manière  si  notable  à  la  prospé- 
rité du  pays.  Nous  verrons  dans  la  suite  de  cet  ou^ 
vrage  à  qui  la  colonie  doit  la  plus  grande  partie  de 
sa  richesse ,  et  par  quels  moyens  le  gouyernement  y 
a  concouru.  Je  n'ai  pas  sans  doute  la  prétention  de 
vouloir  exciter  la  reconnaissance  et  l'amour  des  c  ofens 
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envers  leur  royal  protecteur;  ils  en  ont  maniresté 
toute  rétendue  :  je  n'ai  pas  non  plus  le  tort  de  penser 
qu'il  soit  nécessaire  de  leur  rappeler  quels  sont  ceux 
d'entre  eux  qu'on  peut,  à  juste  titre,  nommer  les 
bienfaiteurs  du  pays  ;  ce  serait  méconnaître  leurs 
sentimens ,  et  je  sais  combien  profondément  ces 
noms  sont  gravés  dans  leurs  coeurs.  Mais  c'est  céder 
à  un  besoin ,  c'est  remplir  un  devoir  que  de  les  con- 
signer dans  un  ouvrage  dont  le  but  est  de  faire  con- 
naître toute  l'importance  de  cette  belle  colonie. 

On  évalue  généralement  à  1 26,000  hectares  la  sur- 
face cultivable  de  llle.  Dans  cette  évaluation  n'est 
pas  comprise  la  vaste  coupe  qui  en  forme  l'intérieur, 
séparée  des  côtes  par  les  montagnes.  Ces  126,000 
hectares  ne  sont  que  la  partie  inférieure  de  la  pente 
de  ces  montagnes  ,  en  descendant  vers  la  mer.  Dans 
un  ménioire  que  j'ai  lieu  de  croire  avoir  été  écrit  de 
1775  à  1780,  cette  étendue  était  indiquée  être  de 
3oo,ooo  arpens,  dont  un  tiers  environ  cultivé  et  le 
reste  en  friche.  Je  trouve  la  même  quantité  de  3oo,ooo 
drpeus  dans  un  autre  mémoire  daté  de  18049  qui  a 
toujours  été  regardé  comme  méritant  toute  con- 
fiance ,  autant  à  cause  du  caractère  de  son  auteur, 
qu'en  égard  aux  éminentes  fonctions  dont  il  était 
alors  revêtu  (1).  Cette  quantité  exprimée  en  hectares 

(1)  IMi.  Thibaalt  de  €haiivallon,  aocien  ordonnateur  général 
des  deux  tles  en  1798)  et  spécialement  chargé  de  Tadminit^ 
tration  de  Bourbon  de  1785 ,  à  1789»  Ce  respectable  adminis- 
trateur a  bien  voulu  me  procurer  une  partie  des  doçumens 
qui  m'ont  servi  à  composer  cet  ouvrage;  c'est  en  dire  Tau- 
then  licite. 
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donne  celle  de  1^6,525;  je  peux  donc  m'en  tenir  au 
chiffre  indiqué, 

La  mesure  Tulgaire  à  Bourbon  est  la  gaulette  de 
i5  pieds  carrés.  Dans  la  seule  paroisse  de  Sainte- 
Marie  elle  est  de  1 2  pieds.  Je  Fai  réduite  à  la  mesure 
commune  dans  le  tableau  des  surfaces  occupées  par 
-  les  diverses  cultures  que  l'on  trouvera  ci-après.  Ce  ta-  ^ 
bleau  donne  un  total  de  i7,io5,3o5  gaulettes  culti- 
vées. En  le  transformant  en  hectares  on  obtient  un 
nombre  de  54,^48  ï^^^-  55, 

Il  résulte  de  ceci  que  la  culture,  qui  était  de 
4^9000  hectares  environ  à  l'époque  où  la  compa- 
gnie des  Indes  a  cçssé  d'être  propriétaire  de  la  colo- 
nie, a  été  portée  depuis  à  54)OOo  hectares,  c'est-à- 
dire,  augmentée  de  deux  septièmes;  et  l'on  peut  assi- 
gner pour  époque  de  cet  accroissement  celle  de  la 
rétrocession  en  181 5,  puisque,  dans  les  états  remis 
lors  de  la  conquête,  en  1810,  on  n'évaluait  encore  la 
quantité  de  terres  cultivées  qu'au  tiers  de  la  surface 
cultivable,  comme  antérieurement,  et  qu'il  est  no- 
toire qu'elle  n'a  reçu  aucun  accroissement  pendant 
l'occupation  étrangère. 

Les  terres  non  cultivées  forment  d'après  cela  une 
quantité  de  71,850  hectares  à  peu  près.  Une  partie 
est  couverte  du  produit  d'éruptions  volcaniques  trop 
récentes,  comme  dans  les  quartiers  Sainte-Rose  et 
Saint- Joseph;  ou  bien  est  annuellement  labourée 
par  des  torrens  qui  charrient  des  roches  de  toutes 
dimensions  et  de  toutes  grandeurs,  qui  changent 
continuellement  de  lit  et  ne  souffrent  aucun  des 
travaux  de  l'homme   x^omme  le  bas  de  la  rivière  de& 


Plufes«  Uue  partie  encc^re  exigerait  des  soia»  étendus 
et  multipliés  pour  être  remise  eu  état  de  produire. 
Le  caoal  de  Saint-Éticune  vient  de  rendre  suscepti- 
bles d'être  cultivées  une  partie  des  terres  à  la  gauche 
de  cette  rivière;  une  dérivation  bien  entendue  des 
eaux  dç  la  rivière  des  Galets  produirait  le  même 
bienfait  dans  la  plaine  de  la  Possess^pn.  Une  partie 
enfin  de  ces  terres  non  cultivées  est  dans  une  zone 
où  il  y  aurait  une  double  imprudence  à  vouloir  s'éta^ 
blir,  puisque  d'une  part  les  cultures  .coloniales  ne 
pourraient  y  réussir  à  cause  de  son  élévation,  et  que 
de  l'autre  continuer  à  la  dégarnir  des  arbres  qui  la 
couvrent  encore,  serait  s'avancer  plus  rapidement 
vers  un  état  d'aridité  qui ,  si  l'on  n'y  prend  garde  ^ 
finira  par  forcer  à  abandonner  entièrement  le  pays. 

Le  développement  donné  à  la  culture  a  produit 
d'immenses  avantages ,  mais  on  se  tromperait  cepen- 
dant si  l'on  pensait  qu'il  n'en  soit  pas  résulté  d'in-^ 
convéniens. 

Lors  des  premières  concessions-,  on  ne  stipula 
point  les  limites  supérieures  des  défrichemens  :  c'est 
le  malheur  des  premiers  instans  des  colonies  :  on  ne 
voit  que  le  présent;  on  en  est  trop  occupé  pour  son-^ 
ger  à  l'avenir*  On  défricha  les  terres  les  plus  voisine» 
de  la  mer  ;.  mais  quand  elles  furent  toutes  mises  en 
valeur,  on  s'étendit  de  proche  en  proche  sur  la  pente 
des  montagnes,  on  dimioua  l'étendue  des  savanes 
destinées  au  pâturage  des  nombreux  troupeaux  qui 
étaient  un  des  moyens  de  richesse  de  la  colonie.  On 
détruisit  peu  à  peu  les  arbres  qui ,  dans  celles  éle- 
vées surtout,  comme  dans  une  partie  de  Saint-Leu, 
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entretenaient  un  ombrage  et  une  fratcheur  salutaires. 
Ces  lieux  se  sont  ainsi  successiveaient  dépeuplés , 
sont  devenus  déserts ,  et  par  un  abandon  irréfléchi  y 
dont  ils  ont  éprouvé  plus  tard  les  fôcheuses  consé- 
quences, les  colons  se  sont  privés  d'une  ressource 
précieuse  qu'il  est  difficile  de  faire  renaître.  Ce  n'est 
pas  chose  aisé^  qtie  de  raviver,  de  replanter  des  sa- 
vanes tellement  desséchées,  qu'à  peine  dans  la  saison 
des  pluies  elles  se  couvrent  d'un  gazon  court ,  maigre 
et  qui  n'oJBTre,  pendant  un  bref  espace  de  temps, 
qu'une  nourriture  médiocre  aux  rares  troupeaux  qui 
le  paissent. 

Les  premiers  colons  durent  rechercher  quelles 
terres  étaient  plus  propres  à  certaines  cultures  et 
s'attacher  à  reconnaître  les  indications  que  fournis» 
saient  les  localités  elle^mémes.  Par  ^uite  de  ces  exa- 
mens,  les  quartiers  sous  le  vent ,  qui  offrent  des  plai- 
nes étendues  sur  une  pente  douce  et  prolongée ,  fu- 
rent plus  spécialement  affectés  aux  céréales  et  aux 
légumineuses ,  tandis  que  dans  les  quartier»  du  vent 
on  s'occupa  avec  avantage  ,  outre  les  plantations  né- 
cessaires de  vivres,  de  la  culture  du  cotonnier,  jus* 
qu'à  ce  qu'on  l'abandonnât  pour  la  remplace  par 
celle  du  oafier,  dans  la  suite  par  les  arbres  à  épices 
qui  furent  naturalisés  beaucoup  plus  tard ,  et  enfin 
récemment  par  la  canne  à  sucre,  qui  y  était  connue 
dans  le  commencen^nt,  mais  dont  on  n'extray^t 
que  le  vesou ,  sans  donner  à  la  culture  de  ce  roseau 
et  à  l'élaboration  de  ses  produits ,  une  extension  et 
une  activité  qu'elles  n'ont  reçues  que  depuis  quelques 
années. 
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Ainsi,  oomme  on  le  voit,  c*est  moins  la  quantité 
de  terres  Btrées  à  la  culture ,  qui  a  procuré  à  la  co- 
lonie  Fétat  prospère  où  elle  se  trouve,  que  la  nature 
des  cultures  auxquelles  on  s'est  successivement  ap- 
pliqué, et  surtout  Faugmentation  et  Tamélioration 
des  moyens  de  culture.  Si  donc  Ton  a  été  amené  à  ce 
résultat  heureux  par  la  fondation  du  nouveau  quar- 
tier Sûint-«Joseph  et  par  des  défrichemens  récens  dan» 
les  autres,  on  y  a  été  conduit  aussi  notamment  par 
Fintroduction  du  giroflier  et  depuis  surtout  par  celle 
de  la  canne  à  sucre,  ce  que  j'aurai  plus  tard  occasion 
de  démontrer. 

Les  cultures  auxquelles  on  -  se  livra  d'abord  è 
Bouri>on ,  furent ,  comme  je  l'ai  dît ,  celles  qui  de- 
vaient procurer  des  moyens  de  subsistance  à  la  nou- 
velle colonie ,  en  fournir  à  sa  voisine  peu  productive 
par  elle-niéme,  et  alimenter  les  nombreuses  esca- 
dres qui  venaient  relâcher  à  File  de  France  pendant 
les  guerres  de  l'Inde.  Elles  furent  éminemment  exci«* 
tées  par  M*  de  la  Bourdonnaye.  Celles  qui  devaient 
livrer  des  produits  au  commerce  ne  furent  long-- 
temps  que  secondaires ,  et  ne  sont  devenues  princi-^ 
pales ,  â  bien  dire ,  que  depuis  la  division  des  deux 
Iles  entre  les  deux  puissances ,  voisines  en  Europe 
comme  elles  le  sont  dans  toutes  leurs  possessions  de» 
deux  Indes. 

Le  riz  et  le  mais  sont  la  base  de  la  nourriture  dea 
créoles  et  des  esclaves.  Le  maïs  était  et  est  encore 
presque  la  seule  nourriture  de  ceux-ci.  Il  est  cultivé 
dans  tous  les  quartiers  et  réussit  également  bien  par- 
tout. Dans  les  quartiers  du  vent ,  on  le  sème  en  sep- 
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tembre ,  octobre  et  noTembre  ;  sous  le  vent ,  depuis 
octobre  jusqu'en  mars.  Au  vent  on  le  récolte  en  jan- 
vier, février  et  mars;  sous  le  vent ,  celui  qui  a  crû 
daus  les  torrens  b<is  est  récolté  cinq  mQÎa.  après  qu'il 
a  été  semé,  mais  celui  auquel  des  terrains  élevés  ont 
été  consacrés ,  n'est  en  maturité  qu'au  bout  de  six  à 
sept  mois.  Le  produit  de  cette  culture  fut ,  en  1 776  (  i  ) , 
de  4499^3^9^0^  quintaux.  Il  n'était  déjà  plus  que  de 
20,000  quintaux  en  i8o4«  Le  produit  moyen  actuel 
est  de  â8,85o  quintaux  environ.  La  différence  est 
grande  sans  doute  entre  les  premiers  produits.et  ceux 
d'aujourd'hui ,  et  bien  que  l'on  n'ait  plus  à  approvi- 
sionner l'Ile  de  France,  il  n'en  résulte  pas  moins  la 
nécessité  de  recourir  à  l'étranger  pour  compléter  les 
quantités  nécessaires  à  Ja  consommation  locale. 


Le  riz  peut  être  cultivé  dans  tous  les  quartiers ,  et 
il  Test  en  effet  dans  tous,  excepté  à  Saint-Denis, 
Sainte-Marie  et  Saint-Leu.  C'est  à  Sainte-Suzanne  et 
Saint-André,  auvent,  à  Saint-Paul  et  Saint-Louis, 
sous  le  vent ,  qu'on  s'en  occupe  davantage ,  parce  que 
c'est  là  qu'il  y  a  plus  de  terrains  bas  faciles  à  inonder. 
On  prise  le  riz  de  Bourbon  beaucoup  plus  que  les 
variétés  fournies  par  Madagascar,  et  que  celles  en 
bien  plus  grand  nombre  cultivées  au  Bengale  et  sur 
les  côtes  de  Malabar  et  de  Coromandel.  On  le  préfère 
pour  les  malades  et  il  est  surtout  consommé  par  les 
gens  riches  et  les  estomacs  délicats.  On  le  sème  en 
septembre,  octobre  et  novembre,  dans  les  quartiers 

(0  Quantité  rapportée  par  RaynaL 


du  vent  ;  sous  le  vent ,  celui  qui  exige  des  terres  hu- 
mides est  semé  en  juin  pour  être  récolté  en  novem- 
bre; celui  qui  se  contente  de  terres  sèches  n'est  semé 
qu'en  novembre  et  décembre,  et  est  récolté  en  mars  et 
avril.  La  récolte  du  riz  dans  les  quartiers^  du  vent  a 
lieu  en  février,  mars  et  avril.  A  la  même  époque  de 
1776,  déjà  citée,  la  récolte  du  riz  donna  63, 828,800 
quintaux,  elle  n'est  plus  maintenant  que  de  26,100 
et  quelques  quintaux ,  dont  il  ne  se  consomme  pas 
la  moitié  dans  le  pays.  Go  qui  est  exporté  Test  pour 
nie  Maurice,  et  en  plus  grande  partie  par  les  biti- 
mens  français  qui  le  consomment  dans  leur  traversée 
de  retour. 

Le  blé  n'est  destiné  qu'aux  Européens  et  à  quelques 
créoles  blancs,  de  ceux  surtout  qui  habitent  les  villes. 
La  presque  totalité  du  produit  de  File  était  autrefois 
employée  au  ravitaillement  des  escadres  de  la  marine 
royale,  ainsi  qu'à  la  consommation  des  Européens 
établis  au  port  l^ouis  de  l'île  de  France.  Ce  produit 
fut,  en  1776,  de5,44's025  quintaux.  Suivant  le 
mémoire  de  1804,  il  s'est  élevé  souvent,  avant  la  ré- 
volution, de  70  à  80,000  quintaux.  Alors,  c'est-à- 
dire  à  l'époque  de  ce  mémoire,  il  ne  passait  guères 
20,000  quintaux.  Le  produit  moyen  annuel  est  ac- 
tuellement de  i8,5oo  quintaux,  dont  à  peu  près  la 
moitié  est  consommée  dans  File.  Cette  diminution 
remarquable  a  eu  plusieurs  causes  :  d'abbrd  les  terres 
qui  rapportaient  il  y  a  quarante  ans  jusqu'à  80  et  100 
pour  un ^  donnent  maintenant  au  plus  quelquefois 
40,  presque  généralement  20  et  souvent  moins.  Le 
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sol,  fréquemment  humecté  par  les  pluies  lorsque 
les  montagnes  étaient  encore  couvertes  de  forêts, 
éprouve ,  depuis  les  défrichemens  qui  ont  été  faits , 
de  longues  et  fréquentes  sécheresses  qui  nuisent 
d'une  manière  notable  au  graminée  dont  il  s'agit. 
D'autre  part  les  débouchés  qui  lui  étaient  ouverts 
autrefois  s'étant  fermés ,  les  greniers  étant  restés 
pleins ,  et  les  prix  ayant  beaucoup  baissé ,  plnneurs 
colons  ont  abandonné  une  culture  qui  ne  leur  don- 
nait plus  le  profit  accoutumé ,  pour  se  livrer  à  celles 
qui  leur  présentaient  des  avantages. 

On  sème  le  blé  en  mai  et  juin  ;  on  récolte  au  bout 
de  six  mois  celui  qui  est  cultivé  dans  Içs  quartiers 
du  vent  ;  sous  le  vent,  c'est  en  septembre  et  octobre. 
Le  cours  s'établit  à  la  fin  de  ce  mois  ;  le  marché  de 
Saint-Pierre  le  règle.  C'est  dans  une  partie  de  ce 
quartier ,  mais  notamment  dans  les  belles  et  vastes 
plaines  de  Saint-Louis ,  qu'on  se  livre  le  plus  à  cette 
culture.  A  l'époque  où  les  blés,  déjà  parvenus  à  leur 
hauteur,  commencent  à  jaunir,  elles  rappellent  la 
Beauce  ou  le  pays  Chartrain;  mais  qu'il  y  a  loin  du 
mode  de  culture  usité  dans  la  colonie  et  surtout  de 
la  qualité  du  grain! 

Aucun  des  procédés  -européens ,  aucune  de  ces 
heureuses  innovations,  fruit  des  recherches  denossa- 
vans  et  de  nos  économistes ,  ne  sont  en  usage  à  Bour- 
bon. On  n'y  connaît  point  la  charrue,  et  la  terre  y  est 
partout  travaillée  à  la  pioche.  Sans  doute  dans  beau- 
coup de  lieux  le  peu  de  profondeur  de  la  terre  végé- 
tale, la  quantité  de  roches  plus  ou  moins  grosses  qui 
l'embarrassent ,  sont  autant  d'obstacles  au  mode  de 
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kdbourage  européen  ;  mais  enfin  il  y  a  des  contrées 
où  il  sersdt  pralicablje»  et  une  partie  au  moins  du 
quartier  Saint-Louis  m'a  paru  dans  ce  cas.  On  peut 
rlire,  en  génénd,  que  pour  la  culture  les  habitans 
des  quartiers  sous  le  vent  sont  d'un  demintiècle  en 
ratard  à  l'égard  de  ceux  de  la  partie  du  vent.  Les 
terres  y  sont  meilleures  et  d'une  (dus  grande  étendue^ 
et  cependant  ne  donnent  pas  la  moitié  des  produits 
que  lou  retire  de  celles  do  l'autre  côté.  On  y  suit 
une  aveugle  routine  sans  chercher  à  améliorer  les 
procédés.  Depuis  quelques  années ,  sur  les  demandes 
des  gouverneurs ,  le  ministre  de  la  marine  a  fait  parve- 
nir dans  la  colonie  des  charrues  et  plusieurs  instru^ 
mens  de  culture  dont  les  modèles  sont  déposés  au 
Conservatoire  des  arts  et  métiers.  Divers  essais  ont 
été  tentés  par  deux  ou  trois  colons  (i)  ,  l'attention 
publique  a  été  plusieurs  fois  portée  sur  l'avanti^e  de 
ces  moyens  ;  mais  de  petites  expériences ,  un  essai 
mollement  entrepris  et  bientôt  abandonné ,  et  qui 
semblait  au  public  être  plutôt  un  objet  de  curiosité 
qu'avoir  un  but  réel  d'utilité  ^  n'ont  pu  prévaloir  sur 
l'ancienne  routine  »  et  la  t^re  continue  à  être  trat- 
vaillée  à  bras.  On  conçdt  aisément  que  si  parfois  , 
souvent  même,  il  peut  y  avoir  nécessité  d'en  agir 
ainsi,  si  même  il  est  impossible  dans  plusieurs  quar- 
tiers de  faire  autrement ,  il  y  aurait  dans  Tacibim  de 
nos  instrumens  une  économie  de  temps  telleny^nt  r«K 
marquable,  un  empl<4  tellement  moindre  des  force» 

(f)  Notamment  M.  Fréoo  de  StiotQ  Suzanne  et  M.  BflA>m 
de  Saiot  Pierre. 
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de  rhomme ,  et  conséquemment  un  tel  avaQtage  pé- 
cvniaire ,  qu'on  ne  saurait  'manquer  de  désirer  voir 
adopter  ce  parti.  Des  instructions  sur  les  meilleurs 
principes  de  culture  seraient  perdues ,  l'exemple  seul 
peut  a?eir  d«  l'autorité;  mais  il  ne  faut  pas  l'attendre 
des  Européens  persuadés  qu'on  ne  va  pas  aux  colo- 
nies pour  cultiver  les  grains  de  leur  pays  :  des  colons 
seuls  peuvent  inspirer  par  leurs  travaux  une  utile 
et  louable  émulation ,  soutenue  et  excitée  par  leurs 
succès* 

11  n'aura  pas  échappé  que,  si  en  France  il  s'é- 
coule ordinairement  neuf  mois  entre  l'ensemence- 
ment des  terres  à  blé  et  la  récolte  de  ce  grain ,  il  n'y 
a  à  Bourbon  que  quatre  à  cinq  mois  entre  l'une  et 
l'autre  époque.  On  sème  quand  la  sabon  des  pluies 
et  des  ouragans  est  passée  ;  et  c'est  lorsque  le  soleil 
revient  de  ce  côté  de  la  ligne  que  l'on  récolte.  La 
terre,  humide  et  chaude,  donne  une  grande  activité 
à  la  végétation.  A  Saint-Benott ,  par  exemple ,  où  elle 
est  continuellement  arrosée  par  des  pluies  fréquentes, 
le  chaume  pousse  avec  une  vigueur  étonnante  ; 
mais  après  que  l'épi  s'est  montré,  la  chaleur  ne  lui 
donne  pas  le  temps  de  se  nourrir,  et  le  grain  rend 
peu.  Dans  les  quartiers  sous  le  vent ,  qui ,  au  con- 
traire ,  éprouvent  ordinairement  de  fortes  sécheresses , 
le  chaume  est  loin  d'acquérir  le  développement  au- 
quel il  parvient  dans  la  zone  tempérée  ;  l'épi  se  fait 
voir  de  bonne  heure ,  mais  l'action  des  rayons  solaires 
desséche  bientôt  la  plante  ;  elle  meurt  avant  que  le 
grain  soit  convenablement  nourri,  et  l'épi  est  sec 
avant  d'être  mûr.  C'est  à  cela  sans  doute  qu'il  faut 
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altribuer  là  non  conservation  de  ce  grain  et  même  de 
la  farine  qui  en  provient ,  soit  qu'elle  reste  en  (%t 
état,  soit  qu'elle  ait  été  convertie  en  biscuit,  conser- 
vée à  terre  ou  embarquée.  J'ai  vu  souvent  de  ce 
pain ,  fabriqué  avec  tout  le  soin  possible ,  et  de  la 
plus  belle  apparence ,  supporter  à  peine  un  mois  de 
navigation. 

Cette  observation  au  reste  n'est  pas  nouvelle;  et 
je  la  trouve  consignée  dans  le  Yoyage  de  le  Gentil  en 
1717.  Ce  fut  pour  remédier  à  ce  très-grave  inconvé- 
nient ,  que  M.  de  Crémont ,  ordonnateur  de  l'tle 
Bourbon  lors  de  la  rétrocession  par  la  compagnie 
des  Indes  en  1767  ,  fit  construire  à  Saint -Denis 
des  étuves  pour  la  dessiccation  de  la  farine  destinée  au 
service  des  bâtimens  de  guerre  (1).  Ce  n'était  pas 

(i;  M.  de  Crémont,  chargé  en  1767  ,  conjointement  avec 
M.  de  Bellecombe ,  de  reprendre  possession  de  la  colonie  au 
nom  de  Sa  Majesté,  y  a  laissé  les  monumens  les  plus  hono- 
rables de  son  administration.  Lorsqu'il  y  arriva  ,  il  n'y  avait 
d'autres  moyens  de  réduire  le  grain  en  &rine  pour  la  subsis- 
tance des  rationnaires  qu'an  moulin  à  vent,  qui,  la  plupart 
du  temps,  ne  pouvait  suffire  à  sa  destination.  L'ordonnateur 
fit  dériver  les  eaux  perdues  de  la  rivière    Saint -Denis  dans 
un  canal  latéral  ou  ,  retenues  par  une  digue  à  une  hauteur 
toujours  égale,   elles  impriment  le  mouvement  k  plusieurs 
roues  de  moulin.  Quelques  particuliers  ont  depuis  établi  d'au- 
tres moulins  ,  d'autres  usines  sur  ce  canal. 

La  ville  manquait  de  fontaines ,  on  allait  prendre  l'eau 
nécessaire  à  la  consommation  dans  la  rivière  Saint-Denis ,  ou 
au  ruisseau  des  Noirs.  M.  de  Crémont  fit  conduire  les  eaux  de 
celui-ci  par  un  long  aqueduè  à  Saint-Denis ,  près  le  jardin  du 
roi  ^  d'où  elles  sont  distribuées  par  deux  fontaines  publiques, 
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là  le  poÎQt  Ce  n'est  point  par  rhuioidité  qu'elle  con-- 
serve  que  pèche  la  farine  provenant  du  blé  de  File 


l'une  sur  la  place  qui  précède  le  jardin  ,  Tautre  ver»  le  mi- 
lieu de  la  rue  Hoyale ,  et  réparties  dans  divers  établissement 
comme  Thôpital  y  les  casernes  ,  la  geôle  y  le  parc  d'artille- 
rie et  du  génie  >  les  hôtels  du  gouvernement  et  de  rioten- 
dance. 

Un  bazar  commode  fut  établi  au  centre  de  la  ville. 

Le  jardin  du  roi  reçut  des  améliorations  notables  qui  en 
ont  fait  une  agréable  promenade. 

Sous  l'administration  de  M.  de  Grémont ,  furent  élevés  le 
pont  de  la  rivière  Saint-Denis ,  le  pont  de  débarquement  et  le 
parc  d'artillerie.  L'hôpital  fut  agrandi  et  entouré  d'ua  mur 
On  bâtit  les  étuves  à  l'occasiop  desquelles  cette  nota  se  trouve 
placée  ici  >  et  qui  ont  été  détruites  en  1816. 

C'est  à  lui  qu'on  doit  le  bel  hôpital  de  Saint-Paul.  Il  fît 
réparer  les  magasins  en  pierre  du  quartier  Saint  -  Leu  y  et 
ceux  de  Sainte- Suzanne ^  qui  depuis  ont  été  abaudonnés  et 
démolis  par  l'administration  britannique.  . 

Pendant  qu'il  s'occupait  avec  une  ardeur  soutenue  de  cas 
imporians  travaux  y  il  ne  négligeait  ni  les  finances  ni  la 
police }  le  recueil  des  ordonnances  rendues  par  lui  seul ,  ou 
concuiTemment  avec  le  gouverneur^  en  fait  foi.  U  donnait 
une  attention  particulière  à  l'accroissement  de  b  cuTlure  dos 
graÎQS  nourriciers^  et  c'est  aux  soins  qu'il  avait  prîs  que  son 
successeur  dut  y  pendant  la  guerre  de  1778  à  l'jés  y  de  pour- 
voir, sans  secoure  étrangers,  aux  nooàbreux  besoins  en  graina, 
iarines  et  biscuit  des  ti^oupes  et  des  escadres  employées  dans 
les  mers  de  l'Inde  ,sous  les  ordres  de  M.  de  Bussi  et  du  bailli 
de  Suffrcn. 

Après  avoir  administré  la  colonie  pendant  dix  ans  avec 
«Aitant  de  aèle  que  de  désintéressement  y  M.  de  Crémont  la 
quitta  emportant  avec  lui  y  pour  toute  fortune  y  le  faible  pro- 
duit de  son  mobilier  y  mais  riche  du  bonheur  de  n'avoir  rien 
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Bourbon  ;  la  véritable  caujsc  est  la  nou  maturité  du 
grain ,  quoiqu'il  soit  par&iteinent  sec  au  moment  où 
on  le  récolte.  11  est  bon  de  noter  ici  que  ce  qui  a 
concouru  à  diminuer  la  culture  du  blé  est  la  diffi- 
cullé  de  le  conserver* 

Des  autres  graminées  d'une  culture  générale  en 
France,  je  ne  connais  que  l'avoine  qui  ait  été  intro* 
duite  à  Bourbon  ;  encore  n'y  a-t-il  qu'un  seul  habi- 
tant qui  s'en  occupe  à  Sainte-Suzanne,  et  n'est-ce  que 
pour  un  emploi  médicinal. 


Le  manioc,  que  plusieurs  ont  cru  originaire  d'A- 
mérique ,  semble  ne  pouvoir  être  contesté  à  l'Afrique, 

négligé  pour  la  prospérité  du  pays.  Accueilli  comme  il  le 
méritait  par  les  ministres  qui  l'employèrent  utilement  auprès 
d'eux  ,  il  obtint  y  en  1788  ,  une  pension  de  6,000  fr.  de  re- 
traite et  le  brevet  d'intendant  de  la  marine  et  des  colonie». 
La  pension  ayant  été  suspendue  en  1790,  M.  de  Crémont  fut 
bientôt  réduit  h  un  tel  état  de  gêne,  que  ,  dans  les  dernières 
années  d'une  existence  devenue  bien  pénible  ,  il  fut  obligé 
d'accepter  une  place  de  i^5oo  fr.  au  bureau  des  archives  des 
colonies  y  à  Versailles. 

Cette  note  m'a  été  fournie  par  M.  Motais  de  Narbonne ,  qui , 
après  avoir  servi  sous  M.  de  Grémoni  pendant  le  cours  de  sa 
longue  administration ,  a  eu  l'honneur  de  remplir  les  mêmes 
fonctions  en  1784  jusqu'au  12  octobre  1785.  Il  fut,  à  cette 
époque  y  nommé  commissaire  général  ordonnateur  des  deux 
ûeSy  et  resta  chargé  de  cette  administration  jusqu'en  1789 
qu'il  la  remit  à  M.  Dupuy,  intendant  général  des  établisse- 
mena  français  au-delà  du  cap  de  Bonne  -  Espérance.  M.  Mo* 
tais  vivait  entouré  de  l'estime  et  du  respect  des  habitans  , 
quand  j'ai  quitté  moi-même  la  colonie  en  iSi^. 

T.  II,  a" 
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Depuis  un  temps  immémorial  il  est  la  base  de  la 
nourriture  de  la  plus  grande  partie  des  noirs  de  ces 
contrées.  Il  est  cultivé  à  Bourbon  par  toute  la  colo- 
nie ,  et  parait  quelquefois  sur  la  table  des  habitans. 
Il  concourt,  avec  le  riz  et  le  mais,  à  la  subsistance 
des  esclaTes.  C*est  à  M.  de  la  Bourdonnaye  qu'on  en 
doit  l'introduction  dans  le  pays.  On  le  plante  au  yent 
en  septembre  et  octobre ,  un  mois  plus  tard  dans  la 
partie  sous  le  vent.  La  plantation  dure  dix-huit  mois 
à  deux  ans  ;  c'est  au  bout  de  ce  temps  qu'on  fait  la 
récolte  de  cette  racine,  qui  se  multiplie  de  bouture. 
Il  est  remarquable  que,  tandb  qu'en  Amérique  le  suc 
exprimé  de  la  racine  est  mortel ,  il  est  innocent  aux 
lies  de  France  et  de  Bourbon. 


Les  pommes  de  terre  et  les  patates  sont  depuis  plu- 
sieurs années  à  Bourbon  robjét  d'une  culture  assez 
étendue,  d'un  usage  utile  et  peu  coûteux;  elles  ser- 
vent à  la  nourriture  de  toutes  les  branches  de  la 
population;  quant  aux  noirs ,  on  leur  en  donne  deux 
kilogrammes  par  jour.  Les  quartiers  Saint -Paul, 
Sainte-Marie  et  Saint-Benoit  sont  ceux  qui  en  pro- 
duisent davantage  :  presque  tout  est  consommé  dans 
le  pays.  Les  navires  qui  retournent  en  Europe ,  em- 
barquent ,  pour  les  besoins  de  la  traversée ,  une  par- 
tie de  ce  qui  est  mis  dans  le  commerce  ;  le  reste  est 
exporté  pour  l'ile  Maurice.  On  les  plante  de  janvier 
à  mars  ;  on  peut  les  récolter  au  bout  de  quatre  mois 
sous  le  vent ,  et  après  six  mois  dans  la  partie  du  vent. 
I^es  patates  sont  plus  cultivées  à  Saint-Benoit  :  elles 
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reodeat  beaucoup.  Une  variété  connue  sous  le  nom 

de  patates -paul  fructifie  d'une  manière  étonnante, 
est  très-nourrissante,  et  d'un  goût,  d'une  saveur  fort 
agréables.  Elle  a  été  récemment  introduite  ;  j'ai  le  re- 
gret de  ne  pouvoir  indiquer  par  qui.  Les  terrains  sa- 
blonneux de  Saint-Paul  et  de  Saint-Leu  conviennent 
mieux  aux  pommes  de  terre. 


L'igname  et  b  eambare,  racines  d'un  goût  fort 
agréable  et  très-nutritives ,  soût  cependant  peu  esti- 
mées à  Bourbon ,  et  conséquemment  y  sont  peu  cul- 
tivées. Elles  sont  ordinairement  un  supplément  de 
nourriture  pour  les  noirs ,  et  leur  sont  le  plus  souvent 
abandonnées  à  discrétion.  Ce  n'est  que  dans  des  cir- 
constances diflBciles  qu'elles  sont  données  en  ration , 
et  alors  c'est  à  raison  de  deux  kilogrammes  par  jour. 
On  ne  s'en  occupe,  à  bien  dire,  que  quand  la  récolte 
des  grains  a  été  faite.  On  les  plante,  au  vent,  d'août  en 
octobre ,  un  mois  plus  tard  sous  le  vent.  La  récolte 
ne  se  fait  que  neuf  à  dix  mois  plus  tard. 


Quant  aux  songes,  que  l'on  nonune  aussi  gouets, 
et  qui  ne  sont  autres  que  la  racine  connue  en  Amé- 
rique sous  le  nom  de  €hou-<:araibe ,  ils  sont  culti- 
vés dans  les  terrains  hauts.  Leur  produit ,  presque 
toujours  abandonné  aux  iioirs ,  n'est  donné  en  ra- 
tion qu'en  cas  de  disette  ;  la  distribution  a  lieu  alors 
à  raison  de  deux  kilogrammes  par  jour.  Us  se  plan- 
tent au  vent  pendant  les  mois  d'octobre ,  novembre 
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et  décembre,  un  mois  plus  tôt  sous  lé  vent.  Dans  ces 
derniers  quartiers  b  récolte  se  fait  en  juiUet  et  août; 
mais  dans  les  autres  la  racine  n'a  acquis  sa  matu* 
rite  qu'au  bout  de  deux  ans  de  plantation. 


L'ambre?ade  est  produit^  par  un  arbrisseau  dont 
on  couvre  des  terres  fatiguées*  C'est ,  je  crois ,  le 
même  connu  aux  Antilles  sous  le  nom  de  pois  d'An- 
gole ,  et  qui  est  originaire  de  l'Afrique,  Comme  lui, 
l'ambrevade  est  pourvu  de  feuilles  minces  et  aloor 
gées  ;  ses  fleurs  jaunâtres  et  irrégulières  sont  disposées 
en  bouquels  à  l'extrémité  des  rameaux.  Comme  le 
pois  d'Angole  aux  Antilles ,  l'ambrevade  est  semé  à 
Bourbon  dans  des  terres  qu'il  revivifie ,  tant  par 
l'humidité  et  la  fraîcheur  qu'il  y  entretient,  que  par 
l'engrais  que  procure  la  chute  de  ses  nombreuses 
feuiUes ,  plus  utile  sous  ce  rapport  que  comme  don- 
nant un  produit  nutritif.  La  plantation  dure  un  an 
et  dix-huit  mais  dans  les  quartiers  du  vent ,  et  jus- 
ques  à  trois  ans  dans  leè  quartiers  sous  le  vent  Le 
pois  que  contiennent  les  gousses  se  récolte  en  août, 
septembre  et  octobre.  C'est  un  mets  fort  agréable  et 
assez  délicat  quand  il  est  frais  ;  sec ,  il  ne  sert  qu'à 
la  nourriture  des  noirs.  On  le  donne  à  raison  de  cent 
vingt  grammes  par  jour. 


Les  haricots  et  pob  du  Cap  ont  autrefois  été  l'ob- 
jet d'une  culture  beaucoup  plus  étendue  qu'à  présent. 
Les  quartiers  sous  le  vent  qui  ont  le  plus  résisté 
aux  innovations  en  ce  genre ,  fournissent  cinq  fois 
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plus  de  ces  légumes  que  ceux  du  Teiit,  où  ils  ne 
paraissent  guèrp  que  dans  les  jardins  potagers ,  et 
uniquement  pour  la  table  des  habitans*  Dans  ceux 
où  ils  sont  encore  un  objet  de  spéculation ,  leur  pro- 
duit est  souvent  incertain  et  quelquefois  très-réduit , 
tantdt  par  la  sécheresse  ^  tantôt  parce  qu'ils  sont 
désolés  par  une  grande  quantité  de  chenilles  et  de 
pucerons  noirs  qui  s'attachent  à  la  plante,  et  causent 
bientôt  sa  mort.  On  sème  les  haricots  en  mai,  juin 
et  juillet  dans  les  quartiers  Saint-Joseph  ,  Saint-Pierre 
et  Saint-Louis  ;  en  octobre  et  novembre  à  Saint-Leu  et 
Saint-Paul.  On  les  récolte  au  bout  de  quatre  mois. 
Quant  aux  pois  du  Cap ,  on  les  sème  dans  tous  les 
quartiers  sous  le  vent,  depuis  novembre  jusqu'en 
mars,  c'est-à-dire  pendant  toute  la  saison  pluvieuse. 
La  récolte  se  fait  en  août  et  septembre. 


Tous  les  légumes  cullivés  en  France  le  sont  à  Bour- 
bon ,  et  toujours  avec  succès  par  la  facilité  que  l'on 
a  de  choisir  la  nature  des  terres ,  le  degré  de  tempé- 
rature et  l'exposition  convenables.  Mais  une  remar- 
que faite  dans  d'autres  lieux ,  et  qui  est  commune  à 
tous  les  climats  intertropicaux,  c'est  que  les  graines  y 
dégénèrent  promptement,  et  qu'employer  celles  qui 
ont  été  récoltées  dans  le  pays,  c'est  s'exposer  à  ne  plus 
avoir  que  des  produits  rares,  petits  et  sans  saveur. 
Les  asperges ,  par  exemple,  qui ,  provenant  de  grai- 
nes récemment  parv^iues  d'Europe,  sont  aussi  belles 
qu'à  Paris ,  n'apparaissent  plus  après  peu  d'années 
qu'avec  la  grosseur  d'un  tuyau  de  plume.  Il  en  est 


(le  méine  des  carottes ,  iqni  ne  sont  plus  que  des 
filets  y  des  choux-fleurs ,  qui  ne  sont  plus  gros  que 
comme  une  orange ,  etc.  ;  ainsi  c'est  une  nécessité 
de  renouveler  presque  entièrement  les  graines  né- 
cessaires. 

Le  jardinage ,  ainsi  qu'on  le  verra  dans  un  des  ta- 
bleaux placés  ci-après ,  est  d'un  produit  très-avanta- 
geux ,  surtout  depuis  que  la  paix  a  amené  dans  les 
deux  ports  ouverts  au  commerce  tant  de  navires  et 
tant  d'Européens  qui  se  fixent  momentanément  dans 
le  pays.  Les  habitans  qui  n'envoient  pas  au  marché 
consacrent  toujours  au  jardinage  une  certaine  étendue 
de  terrain,  et  se  plaisent  à  donner  eux-mêmes  des 
soins  à  une  culture  qui  satisfcdt  à  une  partie  des  besoins 
du  ménage,  mais  qui  surtout  leur  rappelle  la  patrie. 

Après  cette  rapide  description  des  cultures  utiles 
à  l'existence,  auxquelles  se  sont  lin*és  d'abord  les 
habitans  de  l'Ue  Bourbon,  et  qui  ne  sont  plus  main- 
tenant qu'une  partie  des  objets  de  leurs  soins,  je  vab 
parler  de  celles  dont  les  produits  livrés  au  conmierce , 
soit  de  l'Europe,  soit  de  l'Inde,  ont  causé  d'une  ma- 
nière si  notable  l'accroissement  de  la  prospérité  de 
cette  colonie.  Sans  m'assujétir  ici  à  les  classer  dans 
Tordre  de  leur  introduction  dans  le  pays,  je  les  pla^ 
cerai [suivant' importance  dont  elles  sont  mainte- 
nant. Je  commencerai  donc  par  la  canne  à  sucre , 
puis  je  parlerai  dufcafier,  du  giroflier  et  des  autres 
arbres  à  épices,  du  cotonnier,  de  la  plante  qui  four- 
nit l'indigo ,  du^rocou ,  et  enfin  de  quelques  autres 
arbres  et  arbustes  susceptibles  d'augmenter  les 
moyens  de  richesse  des  colons. 
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La  canne  à  sucre  était  connue  à  Bourbon  dès  la 
fondation  de  la  colonie  ;  et  bien  qu'il  en  ait  été  récem- 
ment introduit  plusieurs  variétés ,  on  a  lieu  de  croire 
avec  quelque  fondement  qu'elle  y  est  indigène.  Cette 
opinion  ne  contrarie  pas  celle  q&e  ce  roseau  est  ori- 
ginaire des  faides  orientales,  quoiqu'il  soit  assez  gé- 
néralement recomiu  que  transplanté  en  Sicile  vers  le 
douzième  ou  le  treizième  siècle ,  c'est  de  là  qu'il  passa 
en  Espagne»  aux  Canaries,  eu  Amérique,  et  re?int 
par  ees  circuits  aux  côtes  de  Malabar  et  de  Coroman- 
del ,  à  Ceyian ,  aux  Moluques  et  même  à  Otaîti.  La 
canne ,  qui  se  propageait  de  graine ,  a  perdu  cette 
faculté  par  la  culture,  et  ne  se  reproduit  plus  au- 
jourd'hui que  par  ses  boutures.  Ce  moyen  est  d'ail- 
leurs plus  prompt ,  et  met  plus  tôt  en  état  d'avoir  des 
produits. 

M.  de  la  Bourdonnaye  a  le  premier  fait  à  Bour- 
bon de  grandes  plantations  de  cannes  à  sucre.  Ce- 
pendant on  n'a  eu  long-temps  d'autre  but  que  d'en 
extraire  une  liqueur  spiritueuse  qui  joue  à  présent 
un  si  grand  rôle  dans  le  pays  sous  le  rapport  finan- 
cier ,  et  sous  ceux  de  salubrité  et  d'ordre  public ,  que 
îe  lui  consacrerai  un  article  spécial.  Quelques  familles 
se  procuraient ,  par  l'ébullition  du  Tesou  dans  des 
chaudières  ordinaires ,  un  sucre  de  médiocre  qualité , 
destiné  à  leur  seule  consommation.  11  y  a  peu  d'an- 
nées encore,  on  ne  connaissait  dans  l'ile  qu'une 
seule  sucrerie,  celle  de  M.  Azéma  du  Tilleul,  au  bras 
Panoij,  quartier  Saint  Benoit.    Ses  produits  et  les 


sucres  de  famiOe  doDt  je  viens  de  dire  un  mot  ^  ne 
suffisaient  pas  aux  besoins  de  la  colonie  ^  qui  en  re- 
cevait le  complément  de  Tlnde  et  de  Batavia.  Il  parait 
même  qu'on  ne  pensait  guères  alors  à  y  pourvoir  par 
les  moyens  du  pays-;  du  moins  on  lit  dans  le  Mémoire 
de  i8o4,  déjà  cité  plusieurs  fois,  cette  phrase  au- 
jourdliui  digne  de  remarque  :  «  On  y  récolte  un  peu 
*»  de  cacao  et  de  sucres  ainsi  que  du  poivre  et  de  la 
»  muBcade;  iïïbj&  ce»  Qv\\c\e%  ne  seront  jamais  un  objet 
»  intéressant  de  commerce.  »  Ce  qui  est  encore  vrai 
pour  les  deux  derniers  articles  est  loin  de  Tétre  à 
présent  pour  le  sucre. 

Ce  fut  sur  les  derniers  temps  de  l'occupation  de 
l^e  par  les  Anglais  que  Ton  commença  à  y  donner 
\ine  sérieuse  attention.  M.  Charles  Panon  De^>as- 
syns  fonda  une  sucrerie  sur  ses  magnifiques  pro- 
priétés du  Chaudron  et  de  la  rivière  des  Pluies ,  et 
doit  être,  à  juste  titre,  rangé  sous  ce  rapport  parmi 
ceux  qui  ont  ouvert  un  des  plus  ri^^hes  canaux  de  la 
prospérité  du  pays. 

Il  était  sans  doute  d'un  très-grand  avantage  pour 
la  colonie,  qui,  pendant  les  longues  années  de  la 
révolution ,  avait  éprouvé  de  notables  dommages , 
dont  les  produits  avaient  souvent  manqué  de  débou- 
chés, qui  avait  été  ruinée  par  plusieurs  ouragans, 
qui  enfin,  pendant  les  cinq  ans  qu'elle  a  été  courbée 
Sous  le  joug  de  l'étranger ,  avait  été  viclime  du  mo- 
nopole de  la  compagnie  anglaise  des  Indes;  il  était, 
dis-je ,  du  plus  haut  intérêt  de  trouver  à  l'instant  une 
culture  facile,  et  qui] donne  promptement  d'abon- 
dans  produits.  Elle  exigeait,  il  est  vrai,  une  nouvdfe 
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mise  dehors  considérable  ;  mais  les  rentrées  se  font 
attendre  si  peu  qn'il  n'y  avait  pas  à  hésiter.  Il  fallait 
indispensableiiient  saisir  ce  moyen  unique  d'acquitter 
les  anciennes  dettes ,  et  de  se  procurer  des  capitaux 
qui  assurent  au  pays  une  richesse  durable,  surtout 
par  l'impulsion  que  devait  en  recevoir  le  commerce 
extérieur.  Les  colons  ne  s'y  méprirent  pas. 

Le  gouvernement  sentait  comme  eux  cette  vérité; 
et  tandis  que,  d'une  part,  il  faisait  publier  les  mé- 
thodes si  heureusement  pratiquées  aux  Antilles,  en 
faisait  explique!*  les  avantages  et  conduisait  ainsi  i 
leur  adoption ,  de  l'autre ,  il  réduisait  les  droits  d'eu- 
trée  sur  les  machines  qui  devaient  être  employées 
dans  ces  belles  manufactures.  Ce  fut  encore  H.  Char- 
les  Desbassyns  qui  6t  le  premier  monter  à  son  ha« 
bitation  du  Chaudron  une  machine  à  vapeur  A  dou- 
ble effet ,  par  l'emploi  de  laquelle  deux  hommes 
remplacèrent  les  efforts  de  quarante.  C'était  une 
double  conquête ,  d'autant  plus  importante  que  la 
colonie  a  plus  que  toute  autre  le  besoin  de  suppléer 
à  la  disette  des  bras  ;  et  si  quelque  part  on  a  pu  dou- 
ter de  la  nécessité  de  l'emploi  des  machines,  ce  n'est 
pas  à  Bourbon ,  où  tout  ce  qui  tend  à  économiser  les 
forces  de  l'homme  ne  saurait  être  trop  ni  trop 
promptemerit  accueilli. 

La  culture  de  la  canne  et  les  moyens  de  la  fabrica- 
tion du  sucre  furent  adoptés  avec  un  vif  empresse-- 
inent  ;  et  chacun  se  hâta  d'imiter  f  habile  et  sage 
coloii  qui  donnait  un  si  utile  exemple.  Dès  iSso^ 
c'est-à-dire  cinq  ans  après  qnë  la  colonie  eut  été  ren« 
due  à  Sa  Majesté ,  on  y  comptait  déjà  quatre-vingt- 
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onze  moulins  à  sucre  »  cent  trente-cinq  en  i8ai ,  cent 
soixante-huit  en  1823.  Les  pompes  à  feu,  qui  n'é- 
taient en  i8ao  qu'au  nombre  de  trois,  avaient  été 
portées  à  Tingt  en  1822.  11  en  detait  étreaiiisi  quand 
on  considércdt  que  le  prix  d'une  pompe  à  feu  n'est 
que  deux  fois  plus  élevé  que  celui  des  mulets  néces- 
saires pour  la  mise  en  mouvement  d'un  moulin  à 
manège  ;  que  le  combustible  qui  les  alimente ,  fourni 
par  le  roseau  dont  le  jus  a  été  extrait ,  ne  peut  entrer 
en  ligne  de  compte;  que  la  dépense  d'entretien  de  la 
machine  est  loin  d'égaler  celle  du  remplacement  an- 
nuel des  mulets  ;  que  moins  d'animaux  exigent  moins 
de  survcUlance  et  moins  de  pâturages.  La  célérité  du 
travail  permet  d'enlever  les  récoltes  plus  prompte- 
ment  et  au  moment  le  plus  opportun  pour  l'exploi- 
tation y  la  quantité  et  la  qualité  des  produits.  Le  tra- 
vail est  plus  égal  qu'avec  les  moulins  à  manège ,  qui 
en  font  moins  et  emploient  plus  de  bras.  Les  planta- 
tions devaient  conséquemment  s'étendre ,  et  le  re- 
venu augmenter  en  proportion.  L'activité  naturelle 
aux  créoles,  cette  ardeur  qui  les  porte  à  réalisar 
promptement  les  projets  dont  les  avantages  leur  sont 
démontrés  ;  les  succès  obtenus  sous  leurs  yeux  par 
ceux  qui ,  les  premiers ,  s'étaient  engagés  dans  cette 
route,  multiplièrent  rapidement  les  plantations  et 
les  sucreries  ;  et  la  récolte,  qui  donna  en  1820 
quatre  millions  cinq  cent  mille  kilograumies  de  sa- 
cre ,  près  de  sept  millions  en  1822 ,  portée  à  dix  mil-^ 
lions  en  1826,  est  présumée  devoir  être  de  quinze 
millions  de  kilogrammes  en  1827. 

Je  mets  ici  sous  les  yeux  du  lecteur  le  tableau  des 
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divers  moulins  à  sucre  existant  au  i**  janvier  des 
années  i8ao,  i8âi ,  iSaS.  Les  moulins  à  vent  ont  été 
supprimés  avec  raison;  il  faut  pour  élaborer  les 
produits  delà  canne,  des  moyens  d'une  action  plus 
continue  et  plus  indépendante  des  accidens  météoro- 
logiques. Les  moulins  à  manèges  de  bœufs  l'ont 
été  également ,  ils  sont  d'un  mouvement  trop  lent  ; 
et  quant  aux  moulins  à  bras ,  ils  ne  sont  employés 
que  par  de  petits  propriétaires  qui  ont  peu  de  cannes 
à  exploiter. 

£n  supposant  les  pompes  à  feu  égales  chacune  à  la 
force  moyenne  de  dix  chevaux ,  et  le  nombre  de  ces 
machines  étant  de  vingt ,  elles  représenteront  la 
force  de  deux  cents  chevaux  ou  celle  de  seize  cents 
homnies ,  d'après  les  bases  indiquées  dans  la  note , 
page  270.  vol.  1.  Ajoutant  ce  nombre  à  celui  de  sept 
mille  sept  cent  vingt-six  qui  expose  la  force  humaine 
que  remplace  celle  des  animaux  ,  on  verra  que  Tintro- 
duction  des  animaux  et  des  madiines  qui  a  eu  lieu 
ces  dernières  années  à  Bourbon  y  supplée  à  celle  de 
neuf  mille  trois  cent  vingt-six  noirs ,  résultat  impor- 
tant et  sur  lequel  on  ne  saurait  trop  attirer  l'attention 
des  colons. 
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MOULINS  A  SUCRE. 
Situation  au  i"  janvier  de  chacune  des  année»  indiquéet 


WAiffa 

=5 

i 
j 

MOULINS  MUS  PAR 

r 

i 

» 

DBS    QUABTIBaS. 

1 

r 

: 

? 
? 

.  S- 

f 

1 

c 

l 

i8ao. 

• 

ao 
i3 

'7 

a 
• 
8 
a 
» 
5 

Saint-Denit.  . 
Sainte-Marie. 
Sainte-Sozannr 
Saint-André  . 
Saint-Benoit  . 
Sainte<Rose.  . 
Saint-Josepb . 
Saint-Pierre  .  . 
Saint-Louis.  . 
Saint-Lcu.  .  .  . 
Saint-Paul  .  .  . 

, 

TOTAOX.    .    . 

a 

»7 

» 

3 

5i 

8 

9> 

»9 


NOMS 

BU    QOABTIBBB. 

MOULINS  MUS  PAR 

^^™ 

1 

r 

o 

cr 

§ 

F" 

î! 

s: 

« 

cr 

S 

SaÎDt-Denis.  .  . 
SaiDte-Marie .  . 
Saiote-Sazaune. 
Saiot-André  .  . 
Sain  t- Benoit .  . 
Sainte-Bofe.  .  . 
Saint- Joseph.  . 
Saint-Pierre  .  . 
Saint-Loois.  .  . 
Saint- Leu.  .  .  . 
SaÎDt-Paal  .  .  . 

Totaux.  .  . 

i8ai. 

lO 

3o 

»7 
ao 

a 

3 

11 

a 

4 

la 

» 

a 
8 
5 

9 
1 
3 

• 
1 

• 

4 

3 

ao 
i5 
11 

10 

1 
• 
6 

a 
3 

5 
8 

4 

3 

'  33 

1 

4 

7» 

a3 

i35 

3o 


MOULinS  MUS  PAR 

^"^ 

NOMS 

ou  QDAaTlIlf. 

r 

P       l 

-^w 

r 

r 

lii 

Saint-Denis.  .  . 

1 

• 

i8a3. 

14 

>           Il 

SaiDt€-Maile .  • 

8 

a 

35 

10 

56 

Sainte-Suxaooe. 

4 

1    : 

»              10 

a3 

SaiDt-André  .  . 

3 

»              lO 

18 

SaiDt-Bcoolt .  . 

3 

9           ■ 

:     i 

"9 

Sain  te- Rose.  .  . 

• 

4 

Saint-Joseph  .  . 

• 

t                 m 

a 

Sainl-Pierre.  .  . 

1 

5 

5 

11 

Saint- Louis.  •  • 

> 

>      * 

s 

4 

Saint- Leu, .  .  . 

• 

3 

• 

3 

Saint-Paul  .  .  . 
Totaux.  .  . 

> 

4 

1           5 

4 

14 

ao 

54 

1 

'         89 

aa 

168 

RÉCAPITULATION. 


MOULINS  MUS 

^ 

par 

r 

.s 

s: 
f 

a 

fî* 

cr 

1 

m 

f 

OBSERVATIONS. 

i8ao 

5 

II 

> 

3 

5i 

8 

91 

Il  parait  qae  f  ai  égafé 

18a  1 

3 

1 

4 

I 

1^ 

*7> 

135 

le  Ubleao  à»  la  ntoatkm 

1823 

au 

34 

a 

13 

168 

det   moaliiu    i  tacre    ao 
lar  janvier  i8aa. 

BBS 

i           1         1 

3i 

Cependant  en  félicitant  le  pays  sur  un  succès  si 
beau ,  obtenu  dans  une  progression  toujours  crois- 
sante pendant  une  période  de  dix  années,. qu'il  soit 
permis  de  présenter  quelques  observations  sur  la  cul- 
ture de  la  canne  à  Bourbon. 

Parce  qu'une  culture  est  depuis  long-temps  la 
cause  des  richesses  d'une  colonie ,  prétendre  qu'elle 
doive  procurer  les  mêmes  avantages  à  une  autre ,  et  y 
conséquemment  à  cette  opinion ,  la  substituer  exclu- 
sivement à  celles  qui  jusqu'alors  ont  été  heureuse* 
ment  pratiquées,  et  ne  reconnaître  aucune  limite  à 
l'extension  qui  lui  est  donnée ,  ce  serait  une  idée  qui , 
pour  prendre  sa  source  dans  un  sentiment  louable  et 
généreux ,  n'en  serait  pas  moins  erronée ,  et  qui  ne 
s'appuierait  pas  sur  les  importantes  considérations  qui 
doivent  déterminer  dans  des  circonstances  aussi 
graves.  Toutes  terres  ne  sont  pas  propres  à  toutes 
cultures  ;  toutes  colonies  ne  doivent  pas  être  consa- 
crées aux  mêmes  produits.  La  nature  s'y  oppose  et 
repousse  les  prétentions  de  l'homme.  S'il  y  a  peu  de 
différence  entre  la  distance  de  Téquateur,  les  saisons , 
la  température,  l'élévation  au-dessus  du  niveau  de 
la  mer,  l'humidité  ou  la  sécheresse  habituelles ,  les 
vents  constamment  régnans,  la  nature  du  sol;  la 
culture  nouvelle  réussira  sans  doute ,  et  les  faits  re- 
pousseraient toute  incertitude.  Mais  il  y  aura  entre 
la  qualité  des  produits  une  différence  composée  de 
la  somme  des  différences  partielles ,  et  cette  diffé- 
rence totale  variera  suivant  la  proportion  des  diffé- 
rences partielles  dont  elle  se  compose.  Ceci  se 
prouve  par  la  différence  qui  existe  entre  les  sucres 
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de  rinde  et  ceux  d'Améiriqoe;  entre  les  tUcrcs  ded 
continens  et  ceux  des  lies;  entre  ceux  des  îles  du 
vent  et  ceux  des  îles  sous  le  vent,  et,  pour  ne  pas 
éloigner  les  ternies  de  comparaison ,  entre  ceux  que 
produit  nie  Bourbon  et  ceux,  de  File  Maurice,  qui 
en  est  si  peu  distante  qu'on  pourrait  les  dire  sou- 
mises aux  mêmes  influences. 

Nous  trouyerpns  une  nouyelle  et  plus  forte  preuve 
de  cette  vérité  dans  les  différences  qui  existent  entre 
les  produits  des  divers  quartiers  d'une  même  lie. 
Ainsi  à  Bourbon,  quoique  le  sucre  de  la  partie  du 
vent  soit  en  général  aussi  beau,  aussi  parfait,  celui 
cependant  que  Ton  récolte  à  Sainte-Marie  et  dans 
une  partie  de  Sainte-Suzànne ,  est  d'un  grain  plus 
fin  et  d'une  couleur  plus  agréable  que  tout  autre. 
On  a  remarqué  aux  Antilles,  et  l'on  a  pu  faire  la 
même  remarque  à  Bourbon,  que  si  le  sol  où  la  canne 
est  plantée  est  solide,  pierreux,  incliné,  les  cristaux 
sont  blancs,  gros  et  angulaires  ;  ils  sont  sphériques , 
d'une  couleur  terne,  et  le  sucre  fuit  sous  le  doigt  si 
le  sol  est  gras  et  spongieux;  d'il  est  plus  humide ,  lé 
sucre  sèche  avec  peine  et  reste  gras  et  onctueux, 
quelque  soin  qu'on  apporte  dans  la  cuisson  des  si- 
rops et  dans  l'exposition  plus  prolongée  à  Faction 
évaporative  du  soleil.  Si  les  champs  de  canne  sont 
peu  distans  de  la  mer  et  peu  élevés  au-dessus  de  son 
niveau,  le  vesou contient  des  particules  alcalines  qui 
ne  permettent  pas  la  cristallisation  et  ne  se  séparent 
de  la  matière  sucrée  que  par  la  distillation.  C'est  ce 
qui  explique  pourquoi  l'on  n'a  jamais  pu  convertir 
en  sucre  le  produit  de  certains  champs  à  gauche  de 
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rembouchure  de  la  rivière  des  Galets.  De  ces  diffé- 
rences de  qualités  primitives  résultent  des  modifica- 
tions infinies  dans  les  opérations  auxquelles  le  vesou 
doit  être  soumis  jusqu'à  la  complète  élaboration , 
modifications  qu'on  ne  peut  espérer  que  de  cultiva- 
teurs attentifs  et  observateurs ,  qualités  qui  dis- 
tinguent si  éminemment  ceux  des  colons  de  File 
Bourbon  qui  se  livrent  à  l'exploitation  de  la  canne  a 
sucre. 

Mais  ces  considérations ,  tout  importantes  qu'el- 
les soient ,  ne  sont  pas  les  seules  auxquelles  il  faut 
faire  attention  dans  l'adoption  d'un  système  de  cul-> 
ture  autre  que  celui  suivi  jusque-là.  Il  faut  aussi  re- 
marquer la  distance  des  lieux  d'origine  aux  lieux  des 
marchés,  et  les  avantages  ou  les  inconvéniens  des 
transports.  Ainsi ,  si  l'on  voulait  à  une  culture  dont 
le  produit  a  une  grande  valeur  sous  un  petit  volume , 
en  substituer  une  dont  au  contraire  le  produit  pré- 
senterait un  volume  considérable  et  une  faible  valeur 
relative ,  et  si  le  lieu  d'origine  plus  éloigné  du  lieu 
de  vente  imposait  indispensablement  des  chances 
dangereuses ,  on  pourrait  conclure  de  prime  abord 
qu'une  substitution  absolue  serait  ruineuse.  Ainsi , 
car  en  ces  sortes  de  questions  il  faut  toujours  ap^ 
puyer  le  raisonnement  par  des  faits  et  des  calculs , 
ce  serait  une  extrême  inconséquence  que  de  vouloir 
substituer  entièrement  à  Bourbon  la  culture  de  la 
canne  à  celle  du  cafier,  par  le  motif  que  la  première 
a  été  plus  profitable  que  l'autre  à  la  Martinique.  Le 
sucre  est  la  plus  lourde  denrée  coloniale  ;  elle  réunit 
la  pesanteur  à  Tencombrement.  Aussi  le  tonneau  de 
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suct^  est-il  de  deux  milles  livres  ou  tingt  balles  de 
cent  litres,  et  dand  TâttiitiÀge  plflce-t-on  toujours  le 
sucre  dans  les  fonds  et  plus  au  centre  qu'aux  atles. 
Le  café  au  contraire  n'est  que  de  quatorze  cents  litres 
ou  quatorze  balles  de  cent  livres  au  tontieaU.  Moins 
lourd,  il  est  d'un  plus  grand  encombrement  t^elatif , 
et  se  place  toujours  dans  la  partie  supérieure  de  la 
cale.  La  valeur  du  sucre  a  varié  de  cinq  à  huit  pias- 
tres le  quintal,  points  exlrémes,  de  six  à  sept  pias- 
tres ,  points  moyens.  Celle  du  café  a  varié  dé  quinze 
à  vingt  deux  piastres  ^  points  extrêmes ,  de  secee  à  dix- 
huit  ,  points  lUoyenSi  Ainsi  le  tonneatu  de  sucre  vaut 
cent  trente  piastres,  terme  moyen,  tandis  que  celui 
du  café  en  vaut  deux  cent  cinquante  -  deux.  Le  sucre 
a  donc  le  désavantage  en  poids  et  en  valeur,  quoique 
le  prix  du  transport  soit  le  tnéme. 

héû  ehatjc^  de  conservation  a  bord  sont  plus  for- 
tes contre  le  sucre  que  contre  le  café.  EUés  augmen- 
tent daâ^  tînë  forte  prot)ortion  en  raison  des  distances 
â  parcourir.  Ainsi  la  colonie  qui  sera  trois  fois  plus 
éloignée  des  marchés  où  les  produits  doivent  être 
portés,  verra  nécessairement  leurs  prix  réduits  d'au- 
tant plus ,  puisque  les  risques  de  la  mer  sont  plus 
nombreux  et  plus  grands ,  que  le  voyage  est  plus 
long ,  que  le  temps  pendant  lequel  les  fonds  du  com- 
merçant sont  inactifs  est  plus  considérable ,  et  qu'en- 
.fifa  lé  prix  du  fret  est  plus  élevé  tatit  en  lui-même 
que  relativement  â  la  valeur  de  la  denrée.  S'il  n'y  a 
pB!&  une  différence  de  qualité  qui ,  en  élevant  le  prix, 
compense  tous  oes  désavantages ,  il  est  évident  qu'il 
y  aura  perte  pour  la  denrée  provenant  de  la  colonie 
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b  plus  éloignée,  puisque  FAcheteur  devra ,  pow 
maintenir  ses  bénéfices  lui  marché ,  donner  un  moin- 
dre prix  aii  cultivateur,  qqi  supportera  seul  la  diffé- 
rence. Tel  est  absolument  le  cas  où  se  trouve  File 
Bourbon* 

Mais  si,  au  lieu  d'une  substitution  totale,  on  ne 
veut  qu'ajouter  un  nouveau  produit  aux  anciens, 
remplacer  une  culture  dont  les  produits  ont  dimi* 
nué  de  prii^  par  une  autre  qui  rapporte  une  plus 
grande  somme  de  profits ,  alors  il  faut  avoir  soin  dé 
maintenir  ce  produit  nouveau  dans  un  rapport  con« 
venable  de  volume  et  de  prix  avec  les  ancteùs,  et  ne 
pas  perdre  de  vue  que  ceux  qui,  sous  un  plus  faible 
yolume,prédeoteotde  fort^  val^urs^  devrdnt  toujours 
avoir  et  auront  toujours  1  avantage  ;  et  encore  ici  les 
faits  devront  yeoir  appuyer  le  raisonnement  :  ils  doi- 
vent même  en  ce  cas  le  diriger.  Il  est  aisé  d'observer 
quel  développement  a  pris  le  commerce  extérieur 
par  suite  de  celui  qu'a  reçu  là  culture  dans  la  colo*- 
nie.  Ce  double  développement  a  un  terme,  e€  ce 
terme  est  celui  de  la  consommation^  Vainement 
dira -t -on  que. plus  la  colonie  produira  de  den« 
rées ,  plus  il  viendra  de  navires  les  chercher.  Ce  n'est 
pas  seulement  pour  se  procurer  des  denvées  colo- 
niales que  le  commerce  de  la  métropole  &it  des  ex- 
péditions :  c'est  aussi  et  sui^tout  pour  dépenser  les 
produits  du  sol  et  de  l'industrie  de  la  France»  Il 
expédie  en  raison  du  plus  ou  moins  de  facilité  de 
la  vente,  du  plus  ou  moins  de  bénéfices  qu'elle  pro* 
cure.  Plus  une  colonie  produit,  plus  les  colons  ont 
d'aisance,  plus  ils  consomment,  plus  on  aUnienAwâ 
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leur  consommation,  bu,  en  d'autres  termes,  les  ex- 
péditions européennes  seront  toujours  en  raison  des 
consommations  des  colonies.  Sommes-nous  arrivés 
au  point  de  la  plus  forte  consommation?  c'est  la 
question  de  la  solution  de  laquelle  dépend  Tétendue 
qui  doit  être  raisonnablement  donnée  à  la  culture 
de  la  canne.  Or  l'on  peut  dire  av«c  quelque  fonde- 
ment que  si  ce  point  n'est  pas  encore  atteint  on  en 
est  peu  éloigné;  et  ce  qui  amène  à  cette  conclusion, 
c'est  la  composition  des  cargaisons ,  le  prix  de  la  vente 
des  objets  qui  les  composent,  et  la  durée  de  leur  écou- 
lement. Maintenant  le  tonnage  des  bâtimens  qui  vien- 
nent à  Bourbon  varie  de  douze  mille  à  vingt  mille 
tonneaux.  Les  quantités  de  café,  girofle  et  autres 
produits  coloniaux  exportables,  varient  de  quatre  à 
cinq  mille  tonneaux.  Il  resterait  donc  nécessaire  un 
complément  d'environ  douze  mille  tonneaux.  Qu'on 
suppose  ce  complément  de  chargement  composé 
seulement  en  sucre ,  il  représenterait  une  quantité 
de  douze  millions  de  kilogrammes.  Que  Ton  arrête 
la  culture  à  ce  taux ,  nous  concevrons  que  ce  sera 
rendre  l'innovation  heureuse,  pour  quelque  temps 
du  moins ,  que  ce  sera  même  user  largement  de  l'a- 
vantage qu'elle  procure  d'obtenir  en  peu  de  temps 
des  produits  élevés. 

Je  n'ai  exposé  jusqu'ici  que  la  valeur  vénale  de 
ces  produits  ;  mais  si  l'on  calcule  les  élémens  de  cette 
valeur,  si  l'on  compare  le  montant  brut  des  produits, 
et  la  somme  des  frais  de  toute  espèce  que  l'exploita- 
tion exige ,  on  obtiendra  ce  résultat ,  que  la  culture 
dont  les  frais,  considérés  quant  au  dépérissement  des 
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moyens  et  quant  au  prix  primitif  de  ces  moyens,  soot 
plus  élevés,  est  la  moins  profitable  au  pays,  et  qu'on 
ne  dc»it  s'y  livuer  qu'avec  cette  prudente  circonspec- 
tion qui  sait  tircT  profit  des  choses  même  désavaa- 
tageuses,  pourvu  qu'on  les  emploie  avec  opportu- 
nité.. Si  l'on  applique  ces  principes  à  la  culture  de 
la  canne,  on  remarquera  qu'elle  use  considérable- 
ment les  terres.  Après  la  troisième  année  de  planta- 
tion  des   cannes,    celles-ci   ne  reproduisent    plus 
^  qu'une  quantité  de  vesou  disproportionnée  à  l'espace 
qu'elles  occupent  et  aux  frais  de  leur  exploitation. 
La  terre  est  entièrement  énervée ,  elle  a  besoin  de 
repos;  elle   doit  être  couverte  d'arbrisseaux  et   de 
plantes  qui  d'abord  y  entretiennent  une  fraîcheur 
salutaire,  procurent  ensuite  parleurs  détritus  une 
partie  des  engrais  qui  la  réconfortent ,  et  lui  rendent 
les  sucs  qui  en  ont  été  aspirés  avec  tant  de  force.  Ce 
repos   doit  être  de  plusieurs  années,,  pendant  les- 
quelles la  terre  reste  à  peu  près  improductive.  Ce 
n'est  qu'alors  qu'on  peut  remettre  des  cannes  dans 
les  mêmes  champs.  On  doit  donc  tellement  calculer 
l'emploi  des  terres,  qu'on  ne  soit  pas  obligé  ou  de  les 
épuiser  totalement  en  ne  leur  donnant  pas  de  repos 
et  tâchant  d'obtenir  par  les  seuls  engrais  artificiels 
ce  retour  de  jeunesse  qu'ils  ne  peuvent  réussir  à  don- 
ner promptement  quelque  actifs  qu'ils  soient,  ou  de 
suspendre  les  cultures ,  ce  qui  ne  pourrait  manquer 
d'arriver  si  l'on  accroissait  inmiodérément  la  quan- 
tité de  terrain  consacré  à  la  canne. 

Mais  les  terres  ne  sont  pas  à  Bourbon  d'une  im- 
mense étendue,   et  l'on  ne  peut  en  affecter  à   un 
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genre  de  culture  saus  en  6ter  à  un  autre.  Nous  a? ons 
déjà  vu  combien  sont  réduites  les  surfaces  qui  jadis 
se  couvraient  de  grains  nourriciers,  ou  auxquelles 
on  confiait  des  racines  nutritives.  Cette  réduction  a 
a  eu  pour  cause,  il  y  cinquante  ans,  l'introduction 
des  aii>res  à  épices.  Elle  remonte,  comme  on  le  verra, 
aux  époques  de  1 776  à  1 760.  On  y  trouva  alors  un 
avantage  réel,ainsi  que  cela  sera  démontré.  Alors  même 
il  restait  suffisamment  de  terrain  pour  subvenir  à  la 
nourriture  des  hommes  et  pour  permettre  de  se  li- 
vrer d'une  manière  profitable  à  Féducation  des  trou- 
peaux (1).  Cependant,    à  foix^e  d'empiéter  sur  les 
terres  à  vivres ,  on  en  est  venu  à  un  tel  point  qu'elles 
sont  maintenant  insuffisantes,  et  qu'il  faut  tirer  du 
dehors  une  grande  portion  des  vivres  nécessaires; 
qu'ayant  converti  les  pâturages  ai  culture,  le  nombre 
des  bestiaux  a  diminué,  quoique  celui  des  consomma- 
teurs ait  augmenté ,  et  que  les  nouvelles  cultures  en- 
traînent l'emploi  d'un  plus  grand  nombre  d'animaux. 
D'un  autre  côté ,  la  fabrication  du  sucre  exige  une 
mise  dehors  considérable  pour  se  procurer  les  mou- 
lins nécessaires ,  quel  qu'en  soit  le  moteur  :  elle  exige, 
autant  pour  l'exploilidion  que  pour  le  transport  aux 
embarcadaires .  un  nombre  considérable  de  bëtes  de 
trait  ou  de  somme  :  elle  exige  de  nombreux  ateliers 
de  noirs  ;  elle  leur  impose ,  durant  la  roulaison  {c'est 
ainsi  qu'on  exprime  le  temps  de  la  manipulation  des 

(i)  Je  ne  parle  ici  que  des  bœuft  9  vacbes  et  moutons  ;  les 
cabris  et  les  cochons  sont  le  phis  ordtnaîrcnient  élevés  en 
parcs  dans  tolMbiUtioBS.  Voy.  i*"  vol. ,   art.  Tr^upeaux^ 
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cannes  )  ,  ud  travail  continuel  et  fatigant  qui  qe 
permet  presque  aucun  repos.  De  là,  malgré  une 
nourriture  plus  abondante,  des  maladies  qui  n'ap- 
paraissent souvent  qiie  quelque  temps  après;  de  là 
une  mortalité  qui  en  e^  rioévit^le  conséquence.  Et 
qu'on  ne  dise  pas  que  ceci  est  inventé  à  pl^ir  : 
c'est  un  fait  ipcontestable,  depuis  long-teu^ps  reconnu 
9Lnx  Antilles ,  et  qui  s'est  déjà  vérifié  à  Bourbon  de- 
puis que  cette  culture  y  a  été  introduite. 

Or  quel  est  en  définitive  le  résultat  4e  tout  ceci? 
c'est  que  les  produits  ne  seront  plus  proportionnés 
aux  frais.  Une  telle  fin  est  contraire  à  toutes  les  idéod 
d'une  sage  et  véritable  économie.  La  conséquence 
nécessaire  est  qu'on  ne  saurait  trop  apporter  d'att^i- 
tion  à  dpuner  à  I9  cflUare  4^  la  c^nne,  les  bornes 
posées  par  cette  circpp^pection  prévpyapte  et  réflé- 
cbie  qui  garantit  tous  les  intérêts,  à  conserver  les 
cultures  qui  protègent  davantage  ce^  intérêts  et  assur 
rent  au  pays  UBp  plus  lopgue  eiijstence,  ainsi  qu'on 
l'a  vu  en  e^^uninant  la  situation  de  la  population. 

Ce  n'^st  p^s  3M  resilte  que  je  veiiillç  faire  la  criti- 
que d'un  parti  fi  heureusement  adopté  ;  les  faits  que 
j'expose  moi-même  me  démentiraient  et  je  tomberais 
dans  une  contradiction  aussi  étr^ugp'  qu'elle  serait 
étonnante.  Mai?  il  s'a^t  d  éclairer  par  le  raisonne- 
ment ,  d'avertii*  en  rapportant  ce  que  démontre  l'ex- 
périence; et  les  considé;ratlon8  que  je  viens  d'exposer 
me  semblent  telliemen|;  graves,  qu'elles  ne  peuvent 
manquer  de  fixer  l'attention ,  nçn  ^ulemeprit  des 
hommes  d'ét^  q^ip  par  (i^vojip*,  yeillent  à  la  conser- 
vation d^  ^l^mies  et  au  maintien  de  leur  prospé^- 
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rite ,  mais  aussi  des  colons  dont  Fintérët  particulier 
y  est  si  fortement  attaché  et  qui  doivent  en  faire  sans 
cesse  Tobjet  des  plus  sérieuses  réflexions. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  d'après  des  renseignemens  à  la 
véracité  desquels  on  peut  croire,  la  culture  de  la 
canne  occupe  à  Bourbon  une  surface  de  1,704,200 
gaulettes,  c'est-à-dire  à  peu  près  la  dixième  partie 
de  celle  cultivée.  Ce  roseau  est  planté  dans  les  quar- 
tiers du  vent  en  août,  septembre  et  octobre ,  et  dans 
les  trois  mois  suivans  sous  le  vent.  Il  est  arrivé  pres- 
que partout  à  sa  maturité  en  juillet.  On  le  coupe 
depuis  cette  époque  jusqu'en  novembre.  La  planta- 
tion dure  trois  ans,  au  bout  desquels  elle  doit  être 
renouvelée.  Je  n'entrerai  point  ici  dans  les  détails  de 
l'exploitation  :  je  me  bornerai  à  dire  que  les  sucres 
de  file  Bourbon  sont  parfaitement  cristallisés ,  d'un 
beau  grain  et  d'une  couleur  agréable ,  qu'ils  sont  mis 
immédiatement  dans  le  commerce  et  passent  delà  ba- 
lance à  la  vente  en  détail.  Us  s'expédient  en  sacs  de 
cent  livres  et  sont  d'une  telle  essence ,  qu'il  est  im- 
possible de  les  confondre  avec  ceux  de  Maurice ,  qui 
sont  toujours  gras ,  d'un  jaune  foncé  et  ne  peuvent 
être  destinés  qu'aux  raffineries.  L'éminente  supério- 
rité des  sucres  bruts  de  l'ile  Bourbon ,  due  surtout  à 
la  qualité  du  sol ,  aux  soins  donnés  à  l'introduction 
des  meilleures  variétés  de  canne,  comme  à  la  culture 
de  ce  roseau  et  à  l'élaboration  de  ses  sucs ,  a  fait 
quelque  temps  croire  en  France  qu'ils  étaient  terrés. 
Cependant  trois  ou  quatre  habitans  seulement  ont  fait 
cette  expérience  sur  de  faibles  quantités  destinées  à 
leur  consommation.  Ces  sucres  devenaient  d'un  blanc 
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gris,  peu  agréable  à  Fceil;  et  comme  le  terrage  ne 
produisait  aucune  amélioration  réelle,  pas  même 
celle  de  les  purger  davantage ,  qu'il  ne  diminuait  ni  le 
poids  ni  le  volume  et  ne  rendait  pas  la  vente  plus  facile 
ou  d'un  prix  plus  élevé ,  on  y  a  absolument  renoncé. 
La  consommation  locale  s'élève  par  approximation 
à  deux  cent  quarante  mille  kilogrammes. 


Les  premiers  colons  de  File  Bourbon  y  trouvèrent 
le  café  marron  ou  sauvage.  Y  serait-il  indigène ,  ou 
y  aurait-il  été  apporté  par  des  navigateurs  €pii ,  sans 
y  ùite  d'établissement ,  y  auraient  débarqué  avant 
que  les  Français  ne  l'occupassent  exclusivement? 
Cette  double  question  ne  sera  vraisemblablement  ja- 
mais décidée  ;  mais  ce  qui  est  certaiii ,  c'est  que  l'es- 
pèce actuellement  cultivée  vient  d'Arabie,  et  qu'on 
est  redevable  de  cette  précieuse  acquisition  au  capi^ 
taine  Dufougerais-Grenier ,  expédié  -  de  France  en 
1717,  sur  le  navire  le  Triton^  Je  vais  exposer  tout  ce 
que  l'ai  recueilli  à  ce  sujet. 

On  Ht  dans  un  mémoire  manuscrit  dc|  chevalier 
Bancks,  ancien  habitant  de  l'Ile  et  dont  )'ai  connu  le 
fils,  que  le  cafier  fut  apporté  directement  de  Moka 
à  BourI>on  en  1715.  Le  Gentil  de  la  Barbinais ,  que 
je  cite  souvent  parce  qu'il  donne  des  notions  assez 
exaictes  sur  la  situation  de  la  colonie  en  1717,  épo- 
que à  laquelle  il  la  visita ,  dit  positivement  :  <  lue 
•  café  y  croissait  naturellement;  mais  c'est  en  le  cul- 
»  tivant  qu'on  pourra  le  rendre  bon.  Ce  café  sauvage 
»est  plus  beau,  plus  gros  que  celui  d'Arabie,  mais 
»  il  est  moins  onctueux ,  plus  amer ,  d'un  parfum 
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p  moins  agréable.  Il  pourrait  ^  avec  le  temps ,  avenir 
9  l'objet  d'un  grand  commerce,»  A  coup  $ùr»  ^i  le  café 
avait  été  importé  de  Afok^  eu  1715,  le  GeutU  n'au*- 
rait  paa  manqué  de  le  dire  eu  1717  ,  et  i|  ne  pi|rlç 
que  du  café  marrcm.  Cependant  d'autres  mémoires 
présentent  des  détails  qui  pourraient  accorder  les 
deux  opinions,  Suivant  eux,  le  hasard  qui  ^mena  en 
1716  à  Bourbon  un  navire  marchand,  à  bord  du- 
quel étaient  quelques  plants  de  cafier  chargés  de  ce- 
rises qu'il  avait  pris  à  Moka ,  donna  lieu  à  quelques 
habitans  de  reconnaître  que  leur  ih  possédait  des 
arbustes  semblables.  M.  Parât,  alors  gouverneur,  se 
hâta  de  venir  en  France  solliciter  de  la  compagnie 
des  Indes  les  moyens  de  pourvoir  la  colonie  de  plants 
du  cafier  de  Moka.  La  coiqpagnie  partagea  ses  es- 
pérances :  elle  acquiesça  à  ses  demandes,  et  M.  Beau- 
voilier  de  Gourchant ,  officier  de  marine ,  s'embarqua 
sur  une  flûte  commandée  par  M.  Dufougerais-^Gre* 
nier.  Ces  messieurs  rapportèrent  en  1717  a  Bourbon 
des  plants  de  cafier  qui  moururenl:  tous,  excepté 
_u^  Mais  celui^  donna  en  171$  trois  à  quatre  cents 
grains,  un  plus  grand  nombre  en  1719,  et  sept  cent 
^  '     cinquante  en  172a  :  ces  sept  cent  cinquante  graine 

furent  de  suite  mis  en  teire.  On  commença  les  plan-  J/^i^ 
)^^'         tations  (  ou  transplantations)  en  1726,  et  dès  1736/^/^^ 
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^*^    /  /       la  colonie  put  Uvrer  au  commerce,  disent  les  mé- 
^A     moires  dont  j'extrais  ces  détails,  i5  a  lydoo^ooo  M- 
vms  de  café,  ou  quinze  à  dix-huit  milles  balles  de 
cent  livres  chacune. 

Si  l'on  donne  confiance  à  ceci  ,  et  il  n'y  a  pas  de 
raisons  pour  en  douter,  quoique  je  n'aie  pu  le  vert- 
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fier,  il  est  vraisemblable  que  Tarrifée  de  M.  Dufou^ 
gerais-Greniar  à  Bourbon  n'eut  lieu  qu'après  le  dé- 
part de  le  Gentil  de  la  Baii>inais ,  car  ce  Toyageui* 
nfeùt  pas  négligé  de  citer  un  fait  si  intéressant,  si 
récent >  et  qui  appartenait  à  un  de  ses  compatriotes, 
M.  Dufougenis  -  Grenier,  comme  lui  de  Saint^Malo.  Ua/vtu/j^ 
D'un  autre  côté,  Raynal,  dans  son  faistoure  phHoso^  ^  " 
phique  et  politique  du  commerce  des  Européens 
dans  les  deux  Indes,  dit  que  t  la  découverte  faite  en 
»  1718  a  Botirbon  de  quelques  cafiers  sauvages,  fit 
â  imaginer  de  tirer  d'Arabie  des  pieds  de  cafier ,  qui 
•  multiplierait  heureusement  dans  c^te  colonie.  » 
Mais  cet  auteur  erre  sur  trop  de  points  pour  que  l'on 
s'en  rapporte  à  un  exposé  qui  manque  des  appuis 
nécessaires  pour  contredire  des  faits  plus  poskive- 
ment  énoncés  p«r  des  personnes  qui  devaient  être 
mieux  informées.  Je  m'en  tiens  donc  à  attribuer  Tin- 
troductioQ  du  café  Moka  à  Bourbon  :  i"*  aux  dé- 
marcbes  de  M.  Parât;  2*  à  l'expédition  de  M.  Beau-*- 
volKer  et  de  M.  Dufougerais-Grenier.  Cette  opinion 
est  d'ailleurs  conforme  à  celle  d'anciens  habitans 
avec  lesquels  je  m'en  suis  souvent  entretenu,  et  no«- 
tamment  à  celle  de  M.  Joseph  Hubert,  oorrespon-- 
dant  de  la  société  royale  d'agriculture ,  et  qui  avait 
réuni  sur  la  richesse  agricole  de  la  colonie  les  raasd- 
gnemens  lès  plus  ét^idus  et  les  plus  certains. 

Le  cafier  est  originaire  de  la  haute  Ethiopie ,  où  il 
a  été  connu  de  temps  immémorial  et  où  il  est  tou- 
jours cultivé  avec  succès.  jSa  fève  y  est  plus  grosse ,  un 
peu  plus  «longée,  moîns  verte,  et  presque  aussi 
parfumée  que  celle  i|ue  l'on  commença  vers  la  fia 
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du  quinzième  siècle  à  recueUUr  en  Arabie.  Moka  est 
devenu  le  principal  marché  de  cette  dernière  contrée 
pour  l'exportation ,  et  a  donné  son  nom  à  Fexquise 
qualité  de  café  que  Ton  récolte  sur  le  territoire  de 
Bet-el-Faguy ,  dans  l'Yemen  ,  à  dix  lieues  des  côtés 
de  la  mer  Rouge.  Celui  qui  y  crott  sur  les  lieux  éle- 
vés est  plus  petit,  plus  vert,  plus  pesant,  et  préféré 
généralement  à  celui  qui  crott  dans  le  sable  aride 
dont  se  composent  la  plus  grande  partie  des  plaines 
de  cette  contrée.  Des  graines  de  ce  café,  importées  à 
Batavia ,  s'y  naturalisèrent  aisément ,  mais  perdirent 
de  leur  qualité,  ce  qu'il  faut  indubitablement  attri- 
buer à  la  différence  extrême  du  climat  si  sec  et  des 
terrains  si  sablonneux  qui  leur  étaient  naturels ,  avec 
ceux  si  humides  et  si  marécageux  de  File  Java.  De 
là  ce  café  passa  à  Amsterdam.  M  de  Ressons  en  fit 
venir  à  Paris  en  1718  un  plant  qui  mourut  peu 
après.  M.  Paneras ,  boui^puaestre  d'Amsterdam ,  qui  le 
sut,  se  hâta  d'adresser  en  1714  un  nouveau  plant  à 
Louis  Xiy  lui-même.  Cet  ari>uste  fructifia  au  Jardin 
du  Roi  ;  M.  de.  Clieux  obtint  un  de  ses  rejetons  en 
17120,  et  le  transporta  à  la  Martinique,  d'où  le  ca- 
fier  se  répandit  dans  les  autres  Antilles.  La  colonie 
française  de  Cayenne  le  reçut  de  la  Guiane  hollan- 
daise. 

J'ai  tracé  ce  rapprochement  pour  établir  la  diffé- 
rence d'origine  du  cafier  cultivé  en  Amérique  et  de 
celui  cultivé  à  Bourbon,  d'où  résulte  la  différence  de 
qualité  de  Fun  et  de  l'autre. 

Ce  riche  présent  changea  presque  tout  à  coup  la 
face  de  la  nouvelle  colonie  de  la  France  dans  la  mer 
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des  Indes.  Le  cafier  y  multiplia  de  la  manière  la  plus 
heureuse  :  il  trouvait  une  analogie  rapprochée  entre  le 
climat  et  le  sol  où  il  Tenait  d'être  transplanté  et  ceux 
qu'il  quittait.  Les  colons  lui  donnèrent  tous  leurs 
soins,  délaissant  la  culture  des  grains,  qui,  parla  trop 
grande  extension  qu'elle  avait  déjà  reçue ,  était  de- 
venue d'un  produit  inférieur  à  celui  qu'ils  devaient 
naturellement  espérer  du  caGer.  Ils  entrevirent  dans 
le  nouveau  moyen  d'échange  qui  leur  était  offert  la 
source  d'abondantes  richesses.  La*  compagnie  des 
Indes ,  qui ,  mieux  encore  que  les  colons  ,  reconnut 
les  avantages  que  devait  lui  procurer  l'émission  d'une 
aussi  belle  qualité  de  café  dans  les  marchés  euro- 
péens, où  elle  pouvait  se  mettre  avec  profit  en  concur- 
rence avec  les  Hollandais ,  et  où  elle  devait  devancer 
les  colons  des  Antilles ,  encouragea  les  habitans ,  soit 
par  des  avances  de  fonds,  soit  par  des  importations 
d'esclaves  nécessaires  aux  nouvelles  exploitations  :  elle 
fit  de  nouvelles  concessions  de  terres  ;  elle  autorisa 
de  nouveaux  défrichemens  ;  on  s'occupa  avec  plus 
d'attention  et  de  fruit  de  l'abornement  de&  propriétés, 
et  d'en  assurer  la  jouissance  paisible  aux  anciens 
concessionnaires  et  aux  nouveaux  acquéreurs  Le  ca- 
fier répondit  aux  soins  et  aux  faveurs  dont  il  était 
l'objet  en  donnantdes  recettes  productives.  Il  prit  dans 
nos  inarchésla  place  que  son  éminente  qualitélui  don- 
nait après  le  café  de  Moka,  et  jouit  long-temps  d'une 
réputation  méritée,  à  laquelle  n'ont  pu  nuire  parmi 
les  véritables  connaisseurs ,  ni  l'abondance,  ni  l'amer- 
tume ,  ni  la  couleur  plus  foncée  des  cafés  des  Antilles. 
Le  cafier  se  multiplie  de  graines.  11  est  semé  de  sep- 
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teinbre  à  déœmbre  dans  les  quartiers  du  Tènt ,  de 
novenibre  à  janvier  sous  le  veut  »  c'est-^-dire  ayant 
le  commencement  et  dans  les  premiers  temps  de  la 
saison  pluvieuse.  On  ne  le  transplante  qu'au  bout  de 
deux  ans,  et  il  ne  rapporté  qu'à  Tâge  de  six  à  sept  ans. 
Chaque  arbuste  donnait  <H*iginairemeiit  deux  livres 
de  café ,  et  la  compagnie  des  Indes  tarda  peu  à  en 
meltre  dans  le  commerce  centsoixante-dix  mille  balles. 
Cette  indication,  que  )e  trouve  dans  l'ouvrage  de 
Raynal ,  me  parait  exagérée  ;  je  la  cite ,  mais  c'est 
avec  d'autant  plus  de  défiance ,  que  dans  le  même 
paragraphe  ce  produit  n'est  porté  qu'à  429600  balles 
pour  l'année  1776,  c'est-à-dire  après  cinquante  ans 
de  culture ,  et  quoique  le  nombre  des  cafiers  eût  cer- 
tainement augmenté  pendant  ce  temps.  Aussi  cette 
seconde  indication  me  semble  trop  réduite ,  surtout 
eu  la  comparant  aux  18,000  balles  que  les  mémoires 
cités  plus  haut  donnent  pour  le  produit  obtenu  après 
les  dix  premières  années  de  plantation.  En  me  bor- 
nant à  les  rappcfter ,  je  dois  avertir  que  je  ne  puis 
avoir  ni  recommander  une  grande  confiance  dans  les 
assertions  écrites  en  France  par  un  homme  qui  n'avait 
jamaiB vu  les  colonies ,  et  dont  le  travail,  intéressant 
sous  beaucoup  de  rapports ,  n'est  pas ,  à  beaucoup 
près,  exempt  de  reproche  et  de  blâme  sous  beaucoup 
d'autres.  Je  donnerai  plus  de  foi  à  ce  que  j'ai  recueilli 
moi  même  sur  les  lieux ,  pendant  un  séjour  de  huit 
années,  et  à  ce  qui  est  consigné  dans  des  rapporta 
officiels,  dans  des  mémoires  écrits  avec  candeur  par 
des  hommes  que  leur  caractère ,  leurs  goûts  et  leurs 
devoirs  ont  dû  faire  parler  avec  la  plus  exacte  vérité. 
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Oi^  en  1804  9  tkprès  soixante-dil-hult  aUd  de  tiatura- 
lidàtion  et  de  culture,  le  pi*ôduit  moyen  de  la  colonie 
était  de  5i  ,20ô  balles.  A  cette  époque ,  la  culture  du 
cafier  était  celle  à  laquelle  les  colons  se  li?raient  prin- 
cipalement, mais  non  d'une  manière  exclusive,  et 
depuis  plus  de  vingt  ans  celle  du  giroflier  partageait 
leur  attention.  La  première  avait  pris  un  grand  accrois* 
sèment  et  paraissait  devoir  faire  encore  des  progrès. 
Les  quartiers  le  plus  au  vent  lui  étaient  moins  favo- 
rables, à  cause  sans  doute  de  Thumidité  qui  y  est 
continuelle  et  altère  la  qualité  de  la  sève  ;  mais  depuis 
Sainte-Marie  et  dans  tous  les  quartiers  sous  le  vent , 
le  cafier  réussit  de  la  manière  la  plus  avantageuse  (i  ). 
On  distingue  plusieurs  terrains  qui  donnent  une  qua- 
lité infiïiiment  Supérieure ,  comme  ceux  à  la  droite 
de  la  rivière  des  Pluies,  ceux,  de  la  ravine.à  Marquet 
sur  la  pente  qui  domine  la  plaine  de  la  Possession 
à  droite  delà  rivière  des  Galets,  et  aussi  tout  le  quar- 
tier Saint- Leu,  qui,  sous  ce  rapport,  est  le  plus 
riche  de  la  colonie.  Pour  peu  que  Ton  jette  les  yeux 
sUr  la  carte  éè  Tlle  et  que  l'on  se  reporte  à  ce  que  j'aî 
dît  précédemment  sur  les  divers  élémens  delà  cons- 
titution physique  des  difTéreïië  quartiers,  sur  l'iu- 
fluence  de  ces  élémens,  relativement  aux  produits  de 
l'agriculture,  on  reconnaîtra  aisément  la  cause  de  ces 
différences  de  qualité  qui  viennent  se  grouper  à 
l'appui  de  ce  que  le  raisonnement  expose ,  comme  )e 
l'ai  déjà  fait  remarquer. 

(i)  tl  y  à  eu  ded  cafièrs  dont  on  pouvait  tirer  des  pièces 
é<;[uarrie8  d'nn  pied  de  côté.       (  Note  de  M,  Joseph  Hubert,  ) 
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Malheureusement  la  cause  qui  ajoute  à  la  qualité 
du  café ,  la  sécheresse  convenable  du  climat  et  du 
sol ,  contribue  aussi  à  la  multiplication  d'insectes  qui 
^lui  nuisent.  Les  fourmis,  les  pucerons  noirs ,  appelés 
dans  le  pays  poux  de  café ,  font  plus  de  ravages  dans 
les  caféteries  sous  le  vent ,  que  dans  celles  des  quar- 
tiers du  vent  ;  mais  ceux-ci  sont,  de  leur  côté,  mal- 
traités par  des  escargots  récemment,  dit -on,  introduits 
dans  les  tles.  Cette  humidité  trop  continuelle  donne 
d'ailleurs  trop  de  vigueur  à  l'arbuste,  qui  pousse  plus 
de  branches  et  de  feuilles  qu'il  ne  donne  de  fleurs , 
et  une  partie  même  des  fleurs  qu'il  fournit  est  su- 
jette à  avorter. 

Il  existe  dans  la  colonie  deux  autres  variétés  du 
cafier.  L'une,  que  l'on  nomme  café  d'Eden ,  est  pro- 
duite par  un  arbuste  moins  élevé  et  plus  délicat  que 
celui  cultivé  généralement.  Ses  feuilles  sont  d'un  vert 
plus  clair  et  rougeâtres  à  leur  extrémité  ;  sa  fève  est 
plus  rapprochée  de  la  forme  sphérique.  L'autre  variété 
a  retenu  le  nom  de  café  le  Roy.  Il  parait  qu'il  y  a 
environ  vingt-cinq  ans ,  un  capitaine  de  navire  mar- 
chand qui  venait  de  la  côte  orientale  de  l'Afrique,  en 
apporta  quelques  grains  dont  M.  Bordier ,  ingénieur 
de  la  colonie ,  à  qui  il  les  donna ,  fit  un  semis.  Il  en 
distribua  les  plantes  à  plusieurs  habitans  de  la  partie 
du  vent.  Cet  arbuste  est  pyramidal  et  s'élève  moins 
que  le  premier  dont  j'ai  parlé.  Ses  branches  partent 
toutes  de  la  tige  ;  elles  sont  plus  rapprochées  les  unes 
des  autres  et  moins  rameuses  ;  elles  conservent  plus 
long-temps  leurs  feuilles.  Ce  cafier  s'arrange  mieux 
des  régions  élevées  et  froides.  Il  s'accommode  très-bien 
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des  terraiDS  pierreux ,  et  il  est  cultiTé  avec  ayantage 
dans  les  hauts  des  habitations  »  dont  la  terre  végétale 
a  été  en  partie  entraînée  par  les  pluies  vers  les  plai- 
nes. Il  rapporte  davantage ,  le  grain  est  plus  alongé , 
plus  amer;  cependant  la  différence  est  peu  sensible 
quand  il  a  vieilli  et  il  est  aussi  riche  en  parfum  et  en 
huQe  essentielle  que  celui  cultivé  dans  les  bas. 

Au  surplus  la  quantité  nacoltée  maintenant  est 
bien  inférieure  à  ce  que  je  viens  de  dire.  Les  terres 
se  sont  appauvries ,  les  arbustes  ont  vieilli.  Leur  du- 
rée n'est  guères  que  de  vingt  ans.  L'introduction 
des  arbres  à  épices  a  empiété  sur  les  surfaces  que  le 
cafier  occupait ,  et  tout  récemment  la  canne  est  ve- 
nue en  envahir  une  gi-ande  partie.  Nombre  d'an- 
ciennes caféteries  ont  été  remp^cécs  par  des  champs 
de  ce  roseau  ;  et  l'on  ne  fait  guère  à  présent  plus  de 
3o  à  35  mille  balles  de  café  dans  toute  la  colonie. 

Si  la  culture  du  cafier  a  pu  être  réduite  par  la 
succession  de  nouvelles  cultures ,  et  si  ce  parti  a  pu 
être  déterminé  par  l'espoir  que  celles-ci  présentaient 
des  bénéfices  plus  prompts  et  plus  élevés ,  quoique 
moins  constans ,  et,  toute  comparaison  faite,  moins 
réels  que  ceux  dont  on  abandonnait  la  source ,  cette 
résolution  a  été  fondée  aussi  sur  une  considération 
qui  ne  pouvait  manquer  d'avoir  une  puissante  in- 
fluence. 

Une  caféterie  est  un  bosquet  channani  dans  lequel 
on  ménage  des  sentiers  tortueux  ou  de  longues  ave- 
nues, moins  pour  procurer  à  l'habitant  une  prome- 
nade agréable  que  pour  y  rendre  plus  libre  la  circu- 
lation de  l'air  et  les  cueillettes  plus  faciles.  Rien  de 
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plus  délicieux  que  ces  bosquets  lorsque  les  arbustes 
couverts  de  fleurs  embaument  Tair  du  parfum  qu'el- 
les exhalent ,  ou  quand  à  ces  innombrables  fleurs 
d'une  éblouissante  blancheur  ont  succédé  les  cerises , 
qui  laissent  apercevoir  leur  couleur  rouge ,  vive  et 
tranchante  au  milieu  des  feuilles  vertes  et  lisses  qui 
couvrent  les  branches.  Mais  le  cafier  a  besoin  pour 
prospérer  d'être  prot^é  contre  la  fréquente  violence 
des  vents,  et  contre  les  trop  vives  ardeurs  du  soleil. 
Le  bois  noir  (  aumio^^  ^eSeK)  remplit  cet  office.  Ce 
protecteur  donne  un  grand  mouvement  à  Tair  par 
la  ténuité  et  la  mobilité  continuelle  de  ses  feuilles  ; 
et  comme  il  les  perd  chaque  année ,  il  concourt  à 
former  dans  la  caféterie  un  utile  engrais ,  et  main- 
tient la  terre  dans  une  activité  qui  se  renouvelle 
sans  cesse.  Gomme  d'aiUeurs  il  parvient  à  une  grande 
élévation,  il  reste  entre  la  sommité  du  cafier  et  les 
branches  inférieures  du  bois  noir,  un  espace  assez 
considérable  pour  que  l'arbuste  nç  soit  pas  étouffé 
et  reçoive  l'impression  de  la  chaleur  solaire  sans  être 
brûlé  par  les  rayons  qu'amortit  l'immense  parasol 
qui  le  garantit.  La  plantation  des  bois  noirs  donne 
de  loin  aux  caféteries  l'aspect  de  belles  futaies.  Mais 
toujours  à  côté  des  avantages  se  trouvent  les  incon- 
véniens.  Lorsque  le  bois  noir  meurt,  soit  par  vétusté , 
soit  par  suite  de  maladies  auxquelles  il  est  très-su- 
jet, ses  racines  empoisonnent  tout  ce  qu'elles  tou- 
chent ,  tout  ce  qu'elles  approchent.  Le  venin  qu'elles 
répandent  autour  d'elles  tue  tout  ce  qu'il  atteint ,  et 
telle  est  souvent  la  cause  de  la  perte  de  caféteries  qui 
donnaient  les  plus  belles  espérances*  Il  n'y  a  d'autre 
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remède  que  de  se  hâter  d'enlever  toutes  les  racines 
mortes ,  même  les  plus  petites ,  de  laisser  la  terre 
qui  les  euTironûait  exposée  d'abord  à  Faction  de 
Tair  et  du  soleil,  et  pendant  quelque  temps-  dans 
un  repos  absolu  ;  de  la  couvrir  ensuite  de  plantes  lé- 
gumineuses, d'ambrevades  qui  la  tiennent  fraîche 
et  humide,  qui  l'engraissent,  la  revivifient,  et  la 
rendent  propre  à  recevoir  de  nouvelles  plantations. 

Le  cafier  d'ailleurs ,  comme  je  l'ai  dit ,  ne  dure 
guère  maintenant  à  Bourbon  plus  de  vingt  ans ,  et 
déjà  un  peu  avant  cet  âge  la  réduction  des  produit» 
annonce  la  vieillesse  de  l'arbuste  et  présage  la  né- 
cessité de  son  remplacement.  Mais  il  ne  peut  être 
immédiatement  opéré,  et  pour  que  les  jeunes  cafiers 
prospèrent ,  la  terre  où  leurs  prédécesseurs  ont  vécu 
a  besoin  aussi  de  repos,  quoiqu'elle  n'exige  pas  les 
mêmes  soins  que  dans  l'état  dont  je  viens  de  parler. 

Ce  sont  ces  terres  à  renouveler  que  des  colons  ju- 
dicieux out  plantées  en  cannes ,  et  de  cet  exemple,  des 
imprudens  se  sont  maladroitement  autorisés  pour 
détruire  des  cafétcries  encore  vivaces. 

Cependant  on  ne  pouvait  perdre  de  vue  que  si  le 
café  a  long-temps  été  la  seule  cause  de  la  richesse 
agricole  de  l'île  Bourbon ,  si  depuis  qu'il  est  entré  en 
concurrence  avec  les  arbres  à  épices ,  il  a  cependant 
contribué  pour  une  forte  part  à  la  somme  de  cette 
richesse ,  il  doit  encore  être  compté  pour  un  de  ses 
élémens  les  plus  réels.  Les  saines  idées  des  colons 
instruits  comuotencent  à  dominer  i  la  culture  du  ca-« 
fier  n'est  plus  dédaignée ,  elle  commence  à  reprendre 
faveur. 

4* 
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On  a  dû  saisir  cette  heureuse  disposition  des  es- 
prits dès  qu  elle  s*est  laissée  aperceyoir,  et  en  fayori- 
ser  le  développement.  Il  n'avait  été  fait  aucune  intro- 
duction directe  de  Moka ,  ou  s'il  y  en  a\^ait  eu  quel- 
qu'une ,  elle  avait  été  presque  inaperçue.  Le  moment 
était  opportun  et  des  plus  favorables ,  tant  sous  les  rap- 
ports politiques  que  sous  ceux  qui  touchent  à  l'agri- 
culture   et   au    commerce  de  l'ile  Bourbon.     Dès 
Tannée  1821 ,  un  bâtiment  du  roi  fut  destiné  pour  la 
mer  Rouge  :  cette  expédition  ne  réussit  pas,  et  le  na- 
vire revint  sans  s'être  même  approché  du  détroit. 
L'année  suivante ,  cette  mission ,  dont  le  projet  avait 
été  soumis  au  ministre  de  la  marine  par  M.  le  baron 
Milius,  qui  l'avait  conçu,  fut  confiée  par  son  suc- 
cesseur,  M.  de  Freycinet,  au  capitaine  de  frégate 
Forsans.  Cet  officier  y  convenait  parfaitement  par  le 
bon  esprit  qui  l'anime,  l'instruction ,  le  zèle  et  toutes 
les  qualités  qui  le  distinguent;  il  savait  combien  le 
succès  était  important  pour  le  pays,  il  y  altachait 
beaucoup  d'honneur,  il  ne  pouvait  manquer  de  l'ob- 
tenir, et  son  nom  aussi  doit  se  trouver  placé  parmi 
ceux  que  conserve  la  tradition  des  services  rendus  à 
la  colonie. 

Les  graines  qu'il  rapporta  furent  distribuées  aux 
habitans,  toutes  ne  germèrent  pas,  et  l'on  vit  se  renou- 
veler ces  idées  des  premiers  colons,  que  les  Arabes, 
pour  se  conserver  une  branche  si  importante  de  leur 
commerce,  desséchaient  la  fève  au  four,  ou  la  trem- 
paient dans  l'eau  salée,  dans  l'eau  bouillante ,  afin  de 
lui  ôter  toute  vertu  germinati ve.  On  avait  oublié,  a^  qui 
avait  pourtant  été  reconnu  long-temps  auparavant. 
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qu'il  en  est  du  café  comme  de  beaucoup  d'autres  plan- 
tes du  même  genre.  Sa  semence  est  improductive  si  elle 
n'est  mise  en  terre  peu  après  qu'elle'a  été  recueillie. 
Quoi  qu'il  en  soit  de  la  cause,  l'effet  est  certain  :  aussi 
le  sieur  Bréon,  jardinier  botaniste  du  roi,  qui  avait  été 
attaché  à  l'expédition ,  et  qui  y  avait  déployé  son  zèle 
habituel ,  avait-il  pris  soin  de  stratifier  sur  le  lieu 
même  presque  tout  l'achat  de  graines  apporté  par  le 
capitaine  Forsans;  mais  il  ne  put  remédier  qu'à  une 
partie  du  mal.  Il  aurait  fallu  pour  un  entier  succès 
arriver  au  moment  même  des  cueillettes ,  et  stratifier 
les  grains  aussitôt.  Cependant  une  grande  partie  des 
semis  prospère  et  renouvelle  de  la  manière  la  plus 
satisfaisante  la  plantation  de  café.  Ce  nouveau  pro- 
duit mis  dans  le  commerce  rendra  dans  quelques 
années  à  cette  intéressante  portion  des  denrées  co- 
loniales son  ancienne  réputation,  et  justifiera  ceux 
qui  se  sont  livrés  à  lui  donner  des  soins  constans,  par 
le  J^eau  dédommagement  que  leur  procureront  des 
profits  si  justement  acquis. 

Une  des  préparations,  ou,  pour  mieux  dire,  la 
seule  préparation  que  subit  le  café,  après  qu'il  a  été 
bien  desséché  au  soleil  sur  la  plate-forme ,  et  pour  être 
en  état  de  livraison ,  consiste  à  séparer  la  fève  de  la 
coque,  c'est-à-dire  à  briser  cette  première  enveloppe 
et  à  détacher  la  pellicule  interposée  entre  l'écorce 
et  les  deux  lobes  intérieurs.  Elle  se  fait  encore  dans 
presque  toutes  les  habitations  en  plaçant  le  café  dans 
de  grands  mortiers  hémisphériques,  creusés  à  la 
suite  l'un  de  l'autre  dans  une  longue  pièce  de  bois, 
et  dans  lesquels  deux  files  de  noirs  laissent  tomber 
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et  retomber  en  mesure  de  lourds  pilons  d'un  bois  dur 
A  compact ,  nommés  acalous.  A  mesure  que  le  café 
est  pilé  on  le  vanne ,  soit  au  moulin ,  soit  en  le  lais- 
sant tomber  d'un  échafaud  sur  la  plate-forme.  L'é- 
corce  brisée,  ainsi  que  la  pellicule,  achevait  de  se 
séparer  et  s'eiiTolent;  la  fève  seule  demeure.  On 
achève  le  travail  en  séparant  les  grains  qui  ont  pu 
rester  entiers  et  que  Ton  renvoie  au  pilon,  et  ceux 
que  Tacalou  a  brisés  et  que  Ton  réserve  pour  la  con* 
sommation  de  la  famille  ;  enfin  on  le  met  en  sacs. 

Le  vannage  et  le  triage  sont  le  travail  des  négresses 
et  des  enfans  ;  le  pilage  est  celui  des  hommes.  Huit 
heures  du  travail  d'un  noir  sont  nécessaires  pour  piler 
une  barrique  de  café  en  coque ,  c'est-à-dire  pour  ob- 
tenir environ  cent  quinze  livres  de  café  marchand. 
Le  mouvement  alternatif  et  continuel  des  bras  qui 
soulèvent  et  laissent  retomber  les  pesans  acalous,  la 
poussière  qui  se  dégage  pendant  Fopération ,  la  ren- 
dent très-fatigante  et  nuisible  à  la  santé.  Elle  exige 
beaucoup  de  temps.  Frappé  de  ces  observations  et 
convaincu  de  la  nécessité  de  suppléer  par  Temploi  des 
machines  à  la  diminution  constante  du  nombre  des 
noirs,  un  habitant,  M.  Vassal,  a  essayé  d'introduire  é 
Bourbon  l'usage  d'un  moulin  à  piler  qu'il  se  souvenait 
d'avoir  vu  employer  à  St.-Domxngue.  Ce  n'est  autre 
chose  qu'une  auge  circulaire  de  1 8  à  do  pouces  de  large 
dans  sa  partie  supérieure,  et  seulement  de  8 pouces 
dans  sa  partie  inférieure  ,-dans  laquelle  roulent  succef- 
SJvement  deux  meules  en  bois,  dont  une  est  du  poids 
de  i4oo  livres,  et  celle  qui  la  suit  de  i  loo  livres 
seulement.   Ces  meules  sont  mises  en  mouvement 
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par  des  muleta.  Plusieurâ  expériences  dont  j'at  re- 
cueilli les  résultats  ont  prouvé ,  lc[ue  terme  moyen ,  le 
travail  de  deux  mulets  pendant  douze  heures ,  donne 
au  moins >tTente  balles  de  café  pilé,  tandis  que  qua- 
rante noirs  pilant  à.lacalou  pendant  le  même  temps, 
ne  donnent  que  trente  à  trente  «cinq  balles  En  amé- 
liorant et  perfectionnant  le  moulin  de  M.  Vassal ,  en 
choisissant  un  temps  sec  et  favorable,  on  obtiendrait 
un  résultat  encore  plus  économique.  La  machine 
ne  revient  qu'à  cent  ou  cent  cinquante  piastres  au 
plus  (i). 

Je  ne  saurais  trop  répéter  ce  que  j'ai  dit  plus  haut, 
combien  dans  une  colonie  comme  celle  de  l'ile  Bour- 
bon ,  U  est  essentiel  de  suppléer  aujourd'hui  par  les 
machines  à  l'emploi  des  forces  de  l'homme.  A  coup 
sûr,  cette  réflexion  n'aura  pas  échappé  à  ces  colons 
observateurs ,  si  capables  d'amener  à  leur  imitation 
par  la  double  autorité  de  la  considération  dont  ils 
jouissent  et  de  la  confiance  qu'ils  inspirent ,  mais 
surtout  des  succès  qu'ils  obtiendront. 


Si  l'introduction  du  cafîer  causa  une  révolution 
complète  dans  l'agriculture  de  l'ile  Bourbon ,  si  elle 
fut  le  commencement  d'intéressaus  rapports  com- 
merciaux avec  l'Europe ,  on  peut  dire  avec  vérité  que 
celle  des  arbres  à  épices ,  qui  eut  lieu  cinquante  ans 
après,  eul  aussi  une  bien  grande  influence  sur  la 
prospérité  de  ce  pays.  Qu'il  me  soit  permis  de  retra- 

(  i)  Il  en  existait  déjà  5  en  i8'i4. 
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cer  ici  quelques-unes  des  principales  circonstances  de 
cette  précieuse  importation. 

Sur  la  fin  du  règne  de  Louis  XY ,  M.  le  duc  de 
Choiseul^Praslin  étant  ministre  de  la  marine,  M. 
Poivre  fut  nommé  intendant  des  lies  de  France  et  de 
Bourbon.  C'était,  comme  on  disait  alors,  un  homme 
sans  naissance  ;  il  n'avait  aucun  gi*ade  dans  l'ad- 
ministration ,  il  y  était  totalement  étranger  ;  mais  il 
était  pourvu  d'une  intelligence  supérieure  et  d'un 
zèle  autant  étendu  que  réfléchi.  Il  avait  été  lazariste  , 
il  aTait  voyagé  dans  l'Inde  beaucoup  et  avec  fruit. 
Dans  ses  courses ,  il  conçut  l'idée  d'enrichir  des  arbres 
à  épices  leis  colonies  que  la  France  possédait  dans 
ces  mers.  Les  Hollandais  les  concentraient  aux  Molu^ 
ques  ;  ils  s'en  attribuaient  le  monopole  par  l'esclavage 
dans  lequel  ils  tenaient  unepartie  des  insulaires,  et  par 
des  traités  qui  liaient  à  leur  domination  ceux  qu'ils 
n'avaient  encore  pu  soumettre  par  les  armes.  Au  re- 
tour d'un  voyage  à  Manille ,  M.  Poivre  avait  remis  au 
conseil  supérieur  de  l'île  de  France,  le  8  juin  1755  , 
des  plants  qu'avec  des  difficultés  innombrables  il 
avait  enlevés  à  Timor  et  qui  furent  reconnus  être  des 
épiceries  fines.  Deux  ans  auparavant ,  il  avait  rap- 
porté cinq  plants  de  muscadier ,  pourvus  de  leurs 
racines.  Devenu  en  1767  administrateur  des  deux 
lies ,  lors  de  leur  rétrocession  au  roi  par  la  compagnie 
des  Indes ,  il  put  exécuter  le  patriotique  projet  qu'il 
avait  formé  comme  simple  voyageur. 

En  mai  de  l'année  suivante,  1768,  M.  Poivre  char- 
gea de  la  recherche  des  précieux  végétaux  qu'il  con- 
voitait, son  ami  M.  Prévost,  ancien  écrivain  de  la 
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compagnie ,  conjointement  ayec  M#  de  Trémigon  ^ 
lieutenant  des  vaisseaux  du  roi,  commandant  le 
Vigilant.  Ils  partirent  pour  les  Moluquea  en  janvier 
1769,  et  furent  joints  à  Achem  par  la  flûte  l'Étoile 
du  matin  ^  dont  M.  Detcheveri ,  lieutenant  de  frégate, 
était  capitaine.  Tes  deux  commandans,  après  avoir 
visité  infructueusement  plusieurs  îles,  jugèrent  à 
propos  de  se  séparer  pour  suivre  chacun  de  leur  coté 
une  route  différente.  Ils  parcoururent  tout  Test  des 
Moluques  ,  abordèrent  plusieurs  fois  à  Tile  de  Gé- 
ram ,  et  obtinrent  enfin  des  rois  de  Gabi  et  de  Palam, 
souverains  indépendans  des  Hollandais,  un  grand 
nombre  de  baies  et  de  noix ,  ainsi  que  des  plants  de 
plusieurs  arbres  à  épices.  M.  Detcheveri  échappa  à 
son  retour  à  une  escadre  hollandaise  qui  le  pour- 
suivait; et  après  avoir  rejoint  M.  de  Trémigon  au 
rendez-vous  convenu ,  ils  arrivèrent  à  l'île  de  France 
le  24  juin  1770 ,  avec  soixante-dix  pieds  de  giroflier, 
une  caisse  de  baies  de  girofle  (i),  dont  plusieurs 
avaient  déjà  des  pousses  hors  de  terre ,  quatre  cent 
cinquante  plants  de  muscadier ,  et  dix  mille  mus- 
cades germées  ou  près  de  germer.  Le  procès-verbal 
de  la  réception  est  daté  du  vingt*cinquième  jour  de 
juin. 

Cette  première  importation  eut  peu  de  succès; 
mais  M.  Poivre  n'était  pas  homme  à  perdre  courage, 
et  le  résultat  de  la  première  expédition  le  détermina 
à  eu  confier  une  seconde  1  année  suivante  au  même 
M.  Prévost.  Il  partit  le  25  juin  1771  ,  sur  la  flûte  du 

(1)  Ocuffû^i/t^ttué  MOomaûoud. 


58 

roi  l' Ile-de-France,  commaiidée  par  M.  de  Coëti?y, 
enseigne  de  Taisseau.  Ce  bâtiment  était  accompagné 
par  la  corvette  lé  Nécessaire  ,  capitaine  Coudé ,  ci- 
d^yant  officier  de  la  compagnie  des  Indes.  Us  rap- 
portèrent le  4  jiiin  1 7.7  â  des  plants  et  des  graines  qui 
furent  distribués  aux  habitansdes  lies  de  France ,  de 
Bourbon  et  des  Seychelles. 

A  ces  noms  qui  ne  peuvent  sortir  de  la  mémoire 
reconnaissante  des  habitans  de  ces  colonies ,  se  joi- 
gnent ceux  de  MM.  de  Bougainvîlle  et  Commerson , 
qui  se  trouvaient  encore  à  Tile  de  France  ,  revenant 
d'un  voyage  autour  du  monde ,  et  qui  attestèrent  la 
vérité  des  plants  par  un  certificat  daté  du  127  juin 
1772.  On  doit  y  réunir  aussi,  celui  de  M.  Céré,  alors 
directeur  du  jardin  royal  de  Mont- Plaisir,  quartier 
des  Pamplemousses ,  auqudi  les  nouveaux  plants  fu- 
rent confiés.  Leur  conservation  ,  leur  reproduction 
sont  dues  aux  soins  journaliers ,  prudens  et  désin- 
téressés de  M.  Céré.  Ils  ne  se  démentirent  jamais 
pendant  les  longues  années  qu'exigèrent  l'acclimate- 
ment et  la  naturalisation  de  cette  importante  et  pa- 
cifique conquête. 

Cette  culture  fut  long^temps  un  sujet  de  contra- 
diction continuelle  entre  les  personnes  qui  diri- 
geaient à  Tersailles  l'administration  supérieure  et 
même  entre  celles  qui  étaient  à  la  tête  de  l'adminis- 
tration locale.  Les  uns  désiraient  la  maintenir  et  la 
protégeaient  ;  les  autres  voulaient  la  détruire.  Ceux- 
ci  se  fondaient  sur  la  dépense  qu'elle  occasionnerait 
sans  certitude  d'un  résultat  avantageux  ;  ils  disaient 
que,  dans  le  cas  d'un  acclimatement  qui  était  pour 
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le  moins  douteux ,  les  habitaus  ne  pourraient  avoir 
ni  les  soins  recherchés  ni  l'attention  assidue  que 
ces  arbres  exigent ,  et  qu'enfin,  le  succès  fût  *  il  com- 
plet, les  ouragans  qui  se  font  sentir  si  fortement 
dans  les  deux  colonies  ,  détruiraient  en  peu  d'heures 
le  fruit  de  plusieurs  années.  Quelque  futiles  que 
fussent  ces  uîotifs ,  ils  trouvaient  des  partisans. 
M.  Poivre ,  auquel  un  successeur  avait  été  donné  en 
1772  dans  l'administration  des  iles,  voyait  avec 
douleur  compromis  le  don  précieux  qu'il  leur  avait 
faitf  La  direction  du  jardin  de  Mont-Plaisir  avait  été 
enlevée  à  M.  Géré,  et  au  lieu  de  cinq  à  six  cents  ar- 
bres qui  auraient  dû  exister  en  1 776,  il  s'en  trouvait 
au  plus  soixante  à  soixante-dix,  en  très-mauvais  état* 
Malgré  cet  ingrat  abandon ,  deux  girofliers  portèrent 
des  fleurs  qui  se  convertirent  en  fruits. 

On  a  vraiment  peine  à  concevoir  aujourd'hui  com- 
bien il  a  fallu  de  combats,  de  protections,  de  soins, 
d'intrigues  même  pour  obtenir  seulement  la  tolé- 
rance d'une  culture  qui  devait  être  un  jour  si  profi- 
table à  nos  colonies  et  nous  délivrer  du  tribut  annuel 
qu^  nous  imposaient  des  besoins  nouveaux ,  et  que 
rendait  insupportable  l'avarice  des  Hollandais.  On 
ne  peut  se  figurer  quels  dangers  M.  Poivre  avait  per- 
sonnellement affrontés ,  et  combien  avaient  été  pé- 
rilleuses les  deux  expéditions  entreprises  par  ses  or^ 
dres  ;  combien  de  peines  pour  apporter  ces  précieux 
arbres ,  les  acclimater ,  les  répandre  dans  les  iles  ;  de 
combien  de  soins  attentifs  ils  durent  être  l'objet;  et 
après  cela  quels  combats  journaliers  et  continuels  i\ 
fallut  soutenir ,  quelles  vigoureuses  attaques  il  fallut 
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repousser  !  Il  y  avait  d'une  part  à  vaincre  rinsou* 
ciance  des  colons ,  qui  ne  pouvaient  se  figurer  les 
heureux  résultats  qu'ils  devaient  obtenir ,  de  l'autre 
était  la  jalousie  dont  les  Hollandab  étaient  animés. 
Us  voyaient  avec  le  dépit  de  la  honte  échapper  de 
leurs  mains  un  profit  qu'ils  avaient  voulu  renfermer 
en  elles  seules ,  tarir  une  source  de  richesses  dont  ils 
avaient  rais  tant  d'injustes  et  barbares  soins  à  inter- 
dire l'accès  aux  autres  peuples ,  et  ils  s'opposaient  de 
toutes  leurs  forces  au  succès  d'une  conquête  qu'ils 
n'avaient  pu  prévoir  ni  empêcher.  Le  système  méti- 
culeux du  gouvernement ,  qui  craignait  de  se  covor 
promettre  vis-à-vis  de  voisins  qu'on  devait  ménager 
dans  les  circonstances  où  se  trouvait  la  France , 
était  secondé  par  l'esprit  de  secte,  qui  élevait  contre 
cette  œuvre  patriotique  des  encyclopédistes  ceux  qui, 
ne  pouvant  comprendre  toute  son  importance ,  ne 
trouvaient  pas  de  meilleur  moyen  de  la  déprécier 
que  de  la  ruiner  entièrement.  Les  amis  de  M.  Poivre, 
les  véritables  patriotes,  les  politiques  clairvoyans 
s'alarmèrent  de,  cette  conjuration.  M.  de  Malesher- 
bes  se  mit  à  leur  tête ,  et ,  soutenu  par  MM.  Tessier 
et  Rochon ,  de  l'académie  des  sciences ,  par  M.  Me- 
lon ,  de  la  société  d'agriculture  de  Bretagne ,  il  par^ 
vint  à  obtenir,  pour  cette  nouvelle  culture,  l'intérêt 
de  M.  le  maréchal  de  Castries.  Bientôt  des  ordres 
positifs  furent  donnés  à  l'intendant  de  la  colonie;  il 
lui  fut  enjoint  de  rendre  sans  délai  la  direction  du 
jardin  à  celui  que  M.  Poivre  avait  jugé  le  plus  en 
état  de  soigner  les  arbres  à  épices.  Le  succès  suivit 
ces  démarches;  le  giroflier  prospéra.   La  nation  y 
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prenait  un  vif  intérêt ,  on  attendait  avec  impatience, 
on  lisait  avec  avidité  les  comptes  qui  parvenaient  à 
de  rares  intervalles  des  colonies  de  Tlude.  Les  savans 
soumettaient  à  des  expériences  comparatives  les  clous 
que  Ton  en  recevait  et  ceux  provenant  des  Moluques  ; 
et  c'est  en  grande  partie  ce  qu'ils  publièrent  à  cet 
égard  qui  attira  sur  les  premiers  l'attention  du  com- 
merce ,  et  affermit  enfin  une  branche  si  importante 
de  la  culture  coloniale. 

Si  Ton  rapproche  l'enthousiasme  qui  accueillit  le 
cafier  à  son  arrivée  à  Bourbon ,  de  tous  les  embarras 
qu'y  éprouva  le  giroflier,  on  sera  indispensablement 
porté  à  rechercher  la  cause  de  cette  différence.  Le 
café  n'existait  encore  pour  les  Européens  qu'en  pe- 
tite quantité ,  et  dans  les  possessions  hoUandaiseîs  de 
Java  :  ces  républicains  l'avaient  eux-mêmes  donné  à 
la  France ,  sans  prévoir  les  suites  qu'aurait  leur  ca- 
deau. Sa  culture  à  Bourbon,  dont  le  climat  favo- 
rable devait  lui  rendre  et  lui  conserver  une  qualité 
peu  différente  de  celle  qu'il  a  sur  son  sol  natal ,  pré- 
sageait aux  Français  des  bénéfices  certains ,  et  sur 
l'évidence  desquels  on  ne  pouvait  raisonnablement 
élever  de  doutes.  Les  Hollandais,  seuls  et  exclusifs 
possesseurs  du  giroflier ,  avaient  le  privilège  unique 
d'en  alimenter  l'Europe  et  l'Inde.  Ils  avaient  la  pri- 
mauté du  commerce,  et  l'on  ne  pouvait  voir  que 
dans  une  perspective  éloignée,  le  moment  où  la 
France  entrerait  en  concurrence  avec  eux  et  la  sou- 
tiendrait avec  avantage.  Il  était  douteux  que  le  gi- 
roflier s'acclimatât  dans  des  Iles  dont  la  position 
géographique,  la  situation  au  milieu  de  l'Océan,  la 
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natpre  du  sol  différent  de  celles  où  il  est  indigène. 
Admettant  cette  possibilité,  on  ne  pouvait  prévoir 
ce  que  seraient  les  récoltes;  si  des  produits  nom- 
breux auraient  une  égale  qualité  ;  à  quelle  époque , 
ni  quelle  quantité  on  en  pourrait  livrer  au  commerce 
européen  ;  quelle  influence  aurait  cette  épice  dans 
les  marchés ,  ni  comment  elle  pourrait  s'y  présenter 
en  même  temps  et  avec  les  mêmes  avantages  que 
celle  des  Hollandais.  L'on  devait  croire  ceux-ci  dis- 
posés à  tous  les  sacrifices  pour  se  conserver  une 
branche  de  commerce  à  laquelle  ils  attachaient  tant 
de  prix,  que  chez  eux-mêmes  ils  arrachaient  les  plants 
qui  auraient  amené  une  trop  grande  abondance,  et 
conséquemment  une  réduction  dans  les  prix.  Tout 
était  doute  quant  au  giroflier,  tout  avait  été  certi- 
tude pour  le  cafiei*.  Cependant  la  véritable  cause 
d'un  accueil  si  différent  ne  serait-elle  pas  la  diffé- 
rence du  régime  auquel  les  îles  étaient  soumises 
dans  ces  deux  circonstances  si  remarquables  pour 
elles  ?  Lors  de  l'introduction  du  cafier ,  elles  ap|>ar« 
tenaient  à  la  compagnie  des  Indes.  Cette  association 
de  négocians  ne  manqua  pas  de  voir  dans  cette  pré- 
cieuse denrée  un  moyen  certain  d'accrottre  ses  bé- 
néfices. Déterminée  par  ce  mobile  si  puissant  sur  les 
hommes,  l'intérêt  personnel,  elle  ne  négligea  dans 
les  commencemens  aucun  sacrifice.  Elle  les  regar- 
dait avec  raison  comme  les  garanties  de  profits  qui 
seraient ,  pour  ainsi  dire ,  en  raison  des  avances.  Nous 
avons  vu  ce  qu'elle  fit  et  quels  succès  elle  obtint.  Le 
colon ,  de  son  côté ,  sûr  de  placer  avantageusement 
les  produits  de  sa  culture ,  s'y  livrait  avec  d'autant 
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plus  d*ardeur,  que  les  acheteurs,  étantaussi  ses  créan- 
ciers, étaient,  par  cette  position  même,  intéressés  à 
les  faire  valoir.    Mais  la  compagnie  n'existait  plus 
quand  le  giroflier  fut  importé  aux  îles  de  France  et 
d^  Bourbon.  Elle  les  avait  rendues  à  la  souveraineté 
du  roi ,  qui  les  régissait  par  ses  administrateurs.  Ce 
qui,  sous  tous  les  autres  rapports ,  était  un  bienfait 
justement  apprécié,  présentait,  sous  le  seul  point  de 
vue  qui  nous  occupe  en  ce  moment,  un  inconvénient 
notable.  La  puissance  de  l'intérêt  général  est  grande 
sans  doute  ;  mais ,  on  voudrait  en  vain  se  persuader 
le  contraire ,  elle  est  de  tout  point  inférieure  à  Fin- 
térét  particulier.  L  administration  royale  ne  pouvait 
ni  fsdre  d'avances  pour  encourager  la  culture ,  ni  ga- 
rantir la  vente  des  produits ,  elle  qui  ne  peut  se  livrer 
à  aucune  opération  commerciale ,  et  aux  agens  de 
laquelle  la  loi  interdit  d'y  prendre  aucune  part  di- 
recte ou  indirecte  sous  peine  de  cassation.  La  seule 
voix  de  la  persuasion  pouvait  se  faire  entendre  ;  mais 
en  ce  cas  n'est-elle  pas  vraiment  celle  qui  crie  dans 
le  désert?  Une  culture  entreprise  dans  un  établisse- 
ment public  paraissait  être  plutôt  un  objet  de  curio- 
sité qu'une  cause  future  et  prochaioe  de  prospérité 
pour  le  pays.  Le  colon,  je  l'ai  dit  ailleurs,  veut  des 
bénéfices  sûrs  ,  mais  prompts  :  il  ne  recevait  que  des 
encouragemens  verbaux  ;  il  était  certain  de  n'obtenir 
aucun  dédommagement  réel  eii  cas  de  non  succès  ; 
toutes  les  chances  étaient  à  sa  charge.  Ce  n'était  que 
dans  un  avenir  éloigné  et  douteux  qu'U  pouvait  trou- 
ver quelque  avantage ,  s'il  luttait  avec  persévérance 
contre  des  embarras  qui  devaient  le  contrarier  long« 
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temps.  C'est  à  ces  considérations  sans  doute  qu'on 
doit  attribuer  l'insouciance  des  colons  des  deux  lies 
pour  le  nouveau  bienfait  qui  leur  était  donné  par  un 
homme  dont  ils  ne  prononcent  plus  aujourd'hui  le 
nom  qu'avec  Faccent  de  la  reconnaissance  et  du 
respect  (i). 

Cependant  M.  Céré,  rendu  à  ses  fonctions  de  di- 
recteur du  jardin  de  Mont -Plaisir  dès  l'année  1776, 
et  dont  le  zèle  conservait  toujours  la  même  ardeur , 
multipliait  le  giroflier  autant  qu'il  lui  était  possible. 
En  1785,  on  en  comptait  plus  de  deux  mille  plants 
dans  cet  établissement,  sans  parler  de  ceux  qui  se  trou- 
vaient chez  les  particuliers  ;  et  l'on  espérait  d'après 
leur  produit  et  la  progression  calculée,  qu'en  1800 
on  aurait  au  moins  cent  mille  arbres  en  rapport 
L'événement  a  justifié  cette  prévision. 
^  M.  Melon ,  que  j'ai  déjà  cité,  avait  eu  à  cette  épo- 
que ,  une  mission  pour  l'tle  de  France.  Il  s'y  était  con- 
firmé dans  l'opinion  qu'il  avait  conçue  dès  le  com- 
mencement ,  de  tout  l'intérêt  que  devaient  inspirer  les 

(i)  C'est  aussi  à  M.  Poivre  que  Cayenne  doit  le  giroflier  ; 
les  plants  qui  ont  été  envoyés  dans  cette  colonie  continentale 
par  M.  Maillard-Dumesle  y  en  177^1,  avaient  été  condition- 
nés sous  les  yeux  et  par  les  soins  de  son  prédécesseur.  Cet 
envoi  y  qui  parvint  à  Cayenne  le  3  février  1773  en  soixante- 
quatre  jours  de  traversée  ^  a  eu  un  véritable  succès.  Un  second 
envoi  y  fait  en  1776  par  M.  Maillard-Oumesle ,  ne  réussit  point 
par  les  avaries  que  le  bâtiment  éprouva  dans  sa  navigation. 

Le  buste  en  marbre  de  M.  Poivre  est  placé  à  St-Denis ,  au 
jardin  du  Roi ,  entouré  des  arbres  si  précieux  dont  la  colonie 
lui  doit  l'introduction. 
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arbres  à  épices  cultivés  dans  les  iles  françaises.  De  re- 
tour en  1 786 ,  il  était  parvenu  à  le  faire  comprendre 
au  maréchal  de  Castries  et  an  comte  de  Yergennes , 
appuyé  qu'il  était  par  le  bailli  de  Suffren.  Ce  brave 
marin  avait  acquis  aussi  à  cet  égard  une  conviction 
personnelle  pendant  la  guerre  terminée  depuis  deux 
aus.  Adoré  des  créoles,  il  les  servit  avec  le  dévouement 
de  la  probité  et  de  rattachement  au  retour  de  ses 
campagnes  de  llnde,  où  son  nom  reste  entouré  de  la 
gloire  dont  il  y  couvrit  le  pavillon  français. 

Si  c'est  à  M.  Poivre  que  les  deux  iles  sont  redeva- 
bles des  arbres  à  épices ,  s'il  doit  être  l'immortel  objet 
de  leur  reconnaissance,  les  créoles  de  Bourbon  n'ou- 
blient point  celle  qu'ils  doivent  à  un  de  leurs  compa  - 
triotes,  honoré  de  l'amitié  de  l'illustre  intendant.  Les 
soins  qu'il  donna  aux  plants  qu'il  avait  reçus  de 
lui ,  et  surtout  son  exemple ,  décidèrent  les  colons 
a  se  laisser  aller  à  une  impulsion  qui  devait  avoir 
pour  eux  des  conséquences  si  heureuses.  Les  premiers 
plants  envoyés  lors  des  deux  expéditions  de  M.  Pré- 
vost avaient  été  négligés.  Si  quelques-uns  étaient 
restés,  c'était  pour  accuser  l'insouciance  des  proprié- 
taires et  prouver  la  possibilité  delà  réussite.  La  gloire, 
ou ,  pour  mieux  dire,  le  bonheur  d'enrichir  son  pays 
était  dû  à  un  créole. 

Je  tiens  de  M.  Joseph  Hubert  que,  dans  un  voyage 
qu'il  fit  à  nie  de  France ,  étant  allé  visiter  le  jardin 
de  Mont-Plaisir,  et  considérant  avec  attention  les 
ùouveaux  arbres,  il  fut  remarqué  par  M.  Poivre. 
Une  sympathie  naturelle  attire  les  hommes  animés 
des  mêmes  sentimens.  M.  Poivre  s'approcha  defétran- 
T.  II.  5  ■* 
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ger ,  et  ne  tardant  pas  à  reconnaître  cbl  lui  un  homme 
digne  de  répondre  à  ses  intentions  généreuses ,  il  lui 
fit  don  de  plusieurs  plants  %  et  y  ajouta  avec  une 
extrême  bi^iveiliance  les  instructions  auxquelles  il 
devait  se  conformer.  M.  Hubert  apporta  les  girofliers 
à  Bourbon  avec  le  plus  grand  soin.  Un  seul  survécut 
dans  la  charmante  habitation  du  Bras-Mussard.  Le 
tronc  de  cet  arbre,  victime  du  furieux  ouragan  de 
1 806  qui  fit  les  plus  grands  ravages  à  Bourbon ,  est 
conservé  sur  celte  même  liabitation  avec  un  respect 
religieux.  Cet  excellent  citoyen  m'a  plusieurs  fois  ra- 
conté cette  expédition ,  et  ne  Ta  jamais  fait  sans  at- 
tendrissement. Un  jour  entre  autres  y  après  m'avoir 
redit  toutes  les  peines  qu'il  avait  eues  pour  protéger 
et  propager  cette  précieuse  culture,  noua  noua  étions 
arrêtés  devant  les  restes  desséchés  de  ce  premier  gîro* 
flier.  •  Jamais ,  me  disait-il ,  jamais  douleur  n'égala 
»  la  mienne  quand  je  vis  mes  soins  el  ceux  de  tous 
»  mes  noirs  réunis  pour  protéger  ce  bel  arbre  contre 
•  la  violence  des  vents  qui  le  déracinaient ,  nos  efforts 
»  communs  et  opiniâtre»  p^idant  plusieura  heures , 
»  pour  le  soutenir  et  empêcher  sa  chute,  céder  enfin. .  • 
«  quand  je  vis  tomber  à  nos  pieds  ce  père  de  la  pros^ 
»  périté  de  mon  pays  • .  C'est  en  effet  de  cet  arbre 
que  provient  la  très-grande  majorité  de  ceux  qui 
existent  à  l'Ile  Bourbon. 

Dèf  l'année  1786,  M.  Hubert  en  possédait  huit 
mille  pieds;  il  envoya  cette  année  à  Paris  un  échai]^ 
tillon  d'une  trentaine  de  livres  de  clous  qui  en  pro» 
venaient,"et  qui  furent  présentés  au  roi.  On  les 
soumit  à  plusieurs  expériences;  ils  furent  jugés  d'uoe 


6? 
bonne  qualité;  très-aromatiques,  quoique  n ayant 
pas  encore  la  grosseur  que  devaient  produire  des 
arbres  plus  avancés  en  âge.  C'est,  à  bien  dire,  de 
l'introduction  faite  par  M.  Hubert  que  date  la  cul- 
ture du  giroflier  à  Bourbon.  Je  ne  la  suivrai  pas 
dans  ses  diverses  phases.  Je  me  bornerai  à  indiquer 
que  ce  n'était  pas  sans  fondement  que  l'on  craignait 
pour  cet  arbre  si  précieuic  l'effet  des  ouragans.  Plu- 
sieurs fois,  mais  notamment  en  1806  et  en  1814  9 
les  plantations  ont  reçu  de  notables  dommages  ; 
in«8  le  nombre  des  arbres  est  tellement  multiplié 
maintenant,  qu'on  peut  éprouver  des  pertes  sans 
qu'il  puisse  y  avoir  de  total  anéantissement. 

La  récolte  de  1802  approcha  de  deuic  cents  mil- 
liers de  livres;  mais  le  giroflier  est  capricieux  dans 
9es  produits  :  à  peine  celle  de  l'année  suivante  fut- 
elte  de  dix  à  douze  milliers.  Celle  de  i8o4  s'éleva  à 
cent  quarante- quatre  milliers.  Ce  n'était  point  ce  à 
quoi  l'on  devait  s'attendre ,  tant  on  avait  étendu  les 
plantations.  On  avait  espéré  que  les  récoltes  s'élè^ 
viraient  avant  peu  à  près  d'un  million  ;  on  ne  s'é- 
tait trompé  que  du  temps  nécessaire  pour  y  arriver; 
et  en  effet  celle  de  l'année  1 820  atteignit  à  peu  près 
ce  tau:K ,  malgré  les  dévastations  que  j'ai  rapportées  : 
elle  fut  de  932,200  livres.  Il  est  vrai  que  les  années 
suivantes  ne  donnèrent,  savoir  r  1821  que  337,5oo 
livres  et  1822  6549800  livres.  Mais  on  a  remarqué 
que  sur  cinq  années  une  est  très-productive ,  et  une 
à  peu  près  nulle  ;  des  trois  autres  deux  sont  médio- 
cres ,  tandis  que  la  cinquième  leur  est  inférieure. 

La  culture  du  proflier  n'exige  l'emploi  de  beau- 

5* 
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coup  de  bras  qu'au  moment  des  cueillettes ,  qui  ont 
lieu  de  novembre  à  Janvier  dans  les  quartiers  du 
vent ,  et  d'octobre  à  novembre  dans  ceux   sous  le 
vent.  Il  faut  se  hâter  de  détacher  le  clou  avant  le 
développement  des  pétales  et  la  fécondation  du  pistil. 
Lorsque  ce  bouton  a  atteint  une  couleur  rosée  et  une 
certaine  fermeté,  on  détache  alors  du  rameau  la 
griflFe  ou  pédoncule ,  qui  supporte  cinq  à  six  clous 
et  souvent  un  plus  grand  nombre  ;  ou  les  porte  à 
mesure  à  la  case  où  l'on  sépare  le  clou  de  la  griflfe  ; 
on  les  expose  ensuite  au  soleil  pour  arriver  à  une 
parfaite  dessiccation.    Dans  la  plupart  des  habita- 
tions ,  cette  exposition  a  lieu  sur  une  plate-forme  en 
terre ,  ou  aire  parfaitement  aplanie  ;  dans  quelques- 
unes  elle  est  en  pierre;  dans  les  quartiers  humides, 
on  opère  cette  dessiccation  dans  des  étuves.  M.  3.  Hu- 
bert employait  presque  toujours  ce  moyen  dans  ses 
habitations  de  Saint-Benoît. 

Le  clou  de  girofle,  pour  être  parfait,  doit  être 
bien  nourri ,  pesant ,  gros ,  facile  à  casser,  d'une  odeur 
excellente  et  pure,  d'un  goût  chaud  et  aromatique, 
presque  brûlant  à  la  gorge ,  piquant  les  doigts  quand 
on  le  presse,  et  y  laissant  une  humidité  oléagineuse; 
son  odeur  est  telle  qu'elle  asphyxie  si  l'on  reste  quel- 
que temps  privé  d'air  extérieur  dans  le  magasin  qui 
renferme  la  récolte. 

Le  giroflier  veut  un  terrain  gras  et  fertile ,  il  exige 
quelque  humidité  dans  le  sol,  mais  surtout  qu'il  soit 
propre  et  dégagé  d'herbes ,  de  plantes  et  d'arbrisseaux. 
J'ai  vu  à  Sainte-Marie  une  belle  giroflerie  composée 
d'arbres  jeunes  et  vigoureux ,  mais  absolument  impro- 
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ductifs;  elle  était  sur  un  terrain  pierreux,  maigre  et 
cependant  couyert  de  chiendentet  autres  herbes  nui- 
sibles à  cet  arbre  aussi  jaloux  dans  sa  culture  qu'U  est 
capricieux  dans  son  rapport:  il  s'élèyerait  très-haut  si 
on  rabandonnait  à  lui-même;  on  préfère  l'arrêter  pour 
rendre  la  cudllette  plus  facile.  Le  tronc ,  à  peu  de 
distance  du  sol,  se  partage  en  plusieurs  branches 
principales,  chargées  de  rameaux  couTertsde  feuilles. 
Une  plantation  de  girofliers  semble  une  aggloméra- 
tion de  longues  pyramkles  d'un  Tcrt  pâle ,  et  présente 
un  fort  agréable  aspect. 

Lor«qu'on  laisse  les  fleurs  s'épanouir,  elles  produi- 
sent un  fruit  oyoîde  appelé  par  les  Indiens  mère 
des  fruits ,  par  quelques  Européens  clou-matrice ,  ou 
matrice  de  girofle,  par  d'autres,  antofles  de  girofle, 
et  plus  conyenablement  baies  de  giroflier.  Oubliées 
souvent ,  ces  baies  tombent  après  complète  maturité , 
germent  et  poussent  sans  soin  auprès  de  l'arbre  dont 
elles  proviennent.  Quand  on  veut  former  une  giro- 
flerie,  on  sème  les  baies  dans  une  terre  préparée, 
ou  bien  l'on  transplante  les  rejetons  que  l'on  trouve 
épars  au  pied  des  arbres.  De  quelque  manière  qu'ils 
soient  obtenus ,  la  transplantation  n'a  lieu  ordinaire- 
ment que  lorsqu'ils  ont  deux  ans;  elle  se  fait  de  dé- 
cembre à  mars ,  c'est-à-dire  pendant  la  saison  chaude 
et  humide.  Le  giroflfer ,  dans  les  premières  années  de 
sa  naturalisation ,  ne  rapportait  qu'au  bout  de  sept  à 
huit  ans.  On  conjecture  qu'il  est  entièrement  accli- 
maté^ maintenant  qu'il  montre  des  fleurs  dès  sa  troi- 
sième année.  Ce  n'est  qu'au  bout  de  douze  à  quinze 
ans  qu'il  a  pris  toute  sa  croissance ,  et  son  produit 
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gagne  eu  quantité  et  qualité  à  mesure  qu'il  acquiert 
UD  plus  grand  développement.  Son  existence  est  d'en- 
Tiron  quarante  ans. 

Les  quartiers  de  Sainte^-Suzanne ,  Saint^André^ 
Saint-Benoit ,  Sainte-Rose  et  Saint-Joseph ,  sont  ceux 
qui  lui  donnent  1^  plus  de  soins.  M.  Joseph  Hubert, 
qui  fut  chargé  de  rétablissement  de  ce  dernier  quar- 
tier, et  qui  la  commandé  long-tmnps^  avait  indiqué 
cette  culture  aux  nouveaux  colons,  comme  celle  qui 
convenait  le  plus  à  des  habitans  qui  ne  pouvaient 
disposer  que  de  peu  de  forces  ;  ils  eurent  le  bon  es^ 
prit  de  suivre  ses  conseils,  et  elle  occupe  le  sixième 
des  terres  qu'ils  ont  défrichées. 


Gomme  nous  lavons  vu,  dès  Tannée  1753  M.  Poi- 
vre avait  apporté  a  Ttle  de  France  cinq  plants  de  mus- 
cadier (  1  )  ;  on  en  reçut  en  1 770  par  M.  Prévost 
quatre  cent  cinquante  plants  et  dix  mille  muscades 
germées;  la  seconde  expédition  augmenta  ce  nombre 
deux  ans  après.  Ces  arbres  furent  aussi  l'objet  des 
soins  attentifs  des  uns,  des  craintes  et  des  murmures 
des  autres.  Pendant  les  démarches  patriotiques  des 
premiers ,  qui  enfin  obtinrent  le  succès  espéré ,  on 
constata  par  de  fréquens  examens  les  progrès  des 
constans  efforts  de  M.  Géré.  Dans  une  de  ces  visites, 
qui  eut  lieu  le  7  de  septembre  1778,  M.  le  chevalier 
de  la  Brillane,  gouverneur  général  des  deux  lies, 
et  M.  Foucault,  intendant ,  virent  un  muscadier  pro-. 

(1  )  DK^xuûca,  at«>  Htolica. 
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venant  d'une  noix  plantée  en  1770  par  M.  Poivre,  et 
qui  était  chargé  de  fleurs  et  de  fruits;  ils  en  détachè- 
rent une  noix  parvenue  à  l'état  de  maturité ,  et  ladres- 
fièrent  au  ministre  pour  être  présentée  à  Sa  Majesté, 
comme  une  preuve  du  succès  obtenu. 

Le  muscadier  semblait  se  •  naturaliser  à  Tiie  de 
France ,  où  il  jouissait  de  la  plus  belle  et  de  la  plus 
forte  végétation  ;  il  avait  le  feuillage  le  plus  vert  et 
le  plus  fourni;  cependant  le  giroflier  ré«tàsissait  in- 
finiment mieux.  On  crut  long-temps  que  le  premier 
ne  pouvait  se  multiplier  que  de  graines  que  Ton  sème 
en  novembre,  décembre  et  janvier.  Par  une  suite 
d'observations  minutieuses,  assidues  et  dirigées  aveè 
sagacité ,  l'on  découvrit  qu'il  pouvait  aussi  être  pro- 
vigne.  Cette  méthode  avance  de  beaucoup  le  temps 
où  l'arbre  donne  des  fruits.  Provenant  de  graines , 
il  ne  rapporte  qu'au  bout  de  sept  à  huit  ans ,  tandis 
que  les  provins  donnent  des  fleurs  dès  l'année  qui 
suit  leur  plantation.  On  reconnut  ensuite  que  le 
muscadier  n'est  pas  hermaphrodite.  Le  muscadier 
mâle  ne  produit  pas  :  on  essaya  d'y  greffer  le  musca- 
dier femelle;  mais  il  faut  plusieurs  années  avant  de 
pouvoir  distinguer  le  sexe  des  deux  arbres.  On  ne 
marcha  ainsi  long-temps  qu'à  tâtons. 

Le  muscadier  rappelle  aux  Européens  l'idée  du 
poirier  ou  du  noyer  ;  il  en  a  le  port  et  le  feuillage , 
surtout  ceux  du  premier  pour  la  forme  et  la  teinte. 
Son  tronc  peu  élevé  est  recouvert  d'une  écorce  lisse 
et  cendrée.  Le  fruit  est  neuf  mois  à  se  former.  Il  est 
recouvert  d'un  brou  blanchâtre  ùssez  semblable  pour 
la  forme  à  celui  do  la  noix ,  mais  plus  charnu ,  moins 


7^ 
sec  et  d'une  couleur  qui  approche  de  celle  du  coing. 
Parvenu  à  sa  maturité,  il  se  fend  et  laisse  apercevoir 
un  réseau  nacarat  qui  enveloppe  une  coque  de  cou- 
leur carmélite.  Ce  réseau  est  ce  qu'on  appelle  maci$, 
cette  coque  renferme  la  muscade.  C'est  le  moment 
de  la  récolte.  Plus  tard ,  le  macis  se  détacherait  de 
la  noix ,  celle-ci  se  dessécherait  et  perdrait  l'huile 
aromatisée  qui  la  conserve  et  fait  sa  force.  On  cueille 
les  muscades  deux  fois  par  an ,  la  première  en  mai , 
la  seconde  en  novembre  et  décembre. 

Bien  différent  du  giroflier,  le  muscadier  aime  un 
terrain  humide ,  couvert  de  plantes  et  ombragé  pw 
de  grands  arbres,  sans  en  être  étouffé  :  U  lève  très-bien 
sous  leur  abri ,  il  y  croît  avec  vigueur  ;  il  est  peu  cul- 
tivé à  Bourbon  ;  on  ne  le  rencontre  que  rarement  dans 
les  habitations ,  et  il  ne  se  trouve  en  vei^rs  et  comme 
objet  de  spéculation ,  que  chez  M.  Marcelin  Dejean 
père  à  Sainte-Suzanne ,  MM.  Fin  à  la  rivière  des  Ro- 
ches, et  Joseph  Hubert  à  Saint -Benoit.  On  ne  ré- 
colte par  an  que  mille  à  douze  cents  livres  de  mus- 
cade. L'arbre  qui  la  porte  dure  de  quinze  à  vingt  ans. 
11  n'exige  que  très-peu  de  soins  pour  sa  culture ,  et 
n'occasionne  aucun  embarras  pour  la  récolte  ;  cepen- 
dant il  est  négligé.  Parmi  les  causes  de  sa  défaveur, 
et  peut-être  est-ce  la  première ,  doit  être  comptée 
l'opinion  des  Européens  sur  la  qualité  de  ce  produit 
de  l'ile  Bourbon.  On  regarde  généralement  les  mus- 
cades rondes  comme  préférables  aux  longues.  Sans 
prétendre  détruire  d'un  seul  mot  une  erreur  qui  ne 
peut  résister  à  un  examen  approfondi,  à  des  observa- 
tions judicieuses ,  exactes  et  réfléchies ,  je  dois  dire 
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que  M.  Joseph  Hubert  ma  souvent  répété  qu'il  n y 
avait  aucune  différence  entre  ces  deux  variétés  de 
muscades  qui  croissent  sur  le  même  arbre,  ce  dont 
je  me  suis  plusieurs  fois  convaincu  moi-même.  11 
m'a  ajouté  que ,  les  ayant  soumises  aux  mêmes  expé- 
riences comparatives ,  il  avait  toujours  obtenu  des 
résultats  absolument  identiques.  Ce  respectable  co- 
lon, dont  l'opinion  en  cette  matière  est  du  plus 
grand  poids,  a  adressé  plusieurs  mémoires  à *be  sujet, 
tant  aux  ministres  qu'à  la  société  royale  d'agricul- 
ture ,  dont  il  était  correspondant.  Son  zèle  et  celui 
de  ses  amis  n'ont  encore  pu  parvenir  à  dissiper  cette 
grossière  erreur,  que  nous  voyons  même  consacrée 
dans  les  tarifs  des  douanes ,  où  les  muscades  rondes 
sont  imposées  à  un  droit  de  6  f.  4o  c.  le  kil. ,  tandis 
que  les  muscades  longues  ne  sont  imposées  qu'à  moi- 
tié droit  (i). 


Le  cacaoyer  (  \^i<^vomia.  cacao  )  est  cultivé  à  Bourbon 
dans  les  quartiers  du  vent,  surtout  à  Sainte-Suzanne: 
il  ne  parait  pas  étranger  aux  lies ,  et  Ion  ne  s'y  sou^ 
vient  ni  de  Tépoque  de  son  introduction ,  ni  du  nom 
du  voyageur  auquel  elles  en  sont  redevables.  Cet  ar- 
bre aime  les  terrains  humides  et  ombragés.  Il  est 
d'une  grandeur  et  d'une  grosseur  médiocres.  11  dure 

(i)  Je  ne  dois  pas  terminer  ce  qui  est  i*elatif  au  muscadier 
sans  dii*e  que  c'est  aussi  à  M.  Poivre  que  Cayenne  doit' ceux 
que  possède  cette  colonie.  Il  en  avait  compris  dans  Teiivoi 
parti  de  l'île  de  France  en  177ÎX,  et  arrivé  en  1773  dans  cette 
partie  française  du  continent  américain. 
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à  peu  près  vingt  -  cinq  ans.  Son  bois  est  poreux  et 
léger.  Ses  feuilles  larges  et  alongées  sont  d'un  vert 
foncé.  Les  gousses  (  ou  cabosses  )  qui  contiennent  le 
fruit  sortent  du  tronc  comme  celles  du  jacquier ,  et 
commencent  à  peu  d'élévation  du  sol  :  elles  le  garnis^ 
sent ,  pour  ainsi  dire ,  en  spirale.  Elles  ont  la  forme 
alongée  d'un  gros  concombre ,  et  sont  taillées  à  la 
siu^face  en  côtes  de  mdion.  Chacune  de  ces  côtes 
est  séparée  intérieurement  par  une  cloison  ,  et  ces 
compartimens  renferment  les  amandes ,  dont  on  fait 
le  chocolat.  Desséchées ,  elles  sont  mises  dans  le  com- 
merce ,  pour  une  quantité  d'environ  vingt-cinq  mille 
kilogrammes.  On  en  prépare  dans  le  pays  environ 
deux  mille  kilogrammes  qui  sont  consomiâés  par  les 
colons.  On  récolte  le  cacao  dans  les  mois  d'octobre , 
novembre  et  décembre. 


II  semble  que  lors  de  l'introduction  des  arbres  à 
épices  toute  l'attention  se  porta  d'une  manière  pres- 
que exclusive  sur  le  giroflier  et  le  muscadier.  Ce- 
pendant d'autres  arbres  de  même  genre  avaient  été 
importés,  soit  de  l'Inde,  soit  de  Madagascar,  ou  en 
même  temps  ou  peu  après;  peut-être  même  ceux  de 
l'ile  voisine  l'avaient-ils  été  auparavant.  Ce  que  je 
trouve  de  poûtif ,  c'est  le  procès  verbal  du  7  septem- 
bre 1 778 ,  qui,  plus  spécialement  consacré  à  consta- 
ter le  succès  du  muscadier,  cite  aussi  parmi  les  ai^ 
bres  exotiques  cultivés  au  jardin  de  Mont-Plaisir,  le 
cannellier  de  Ceylan  et  de  la  côte  Malabar  (1).  En 

(1)    J^CUltM^   ClUMailfCHlUflfl'. 
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1 785  il  y  avait  dans  ce  iardin  trots  mille  plants  de 
canuellier  dans  le  meilleur  éfatde  vég[étatioD.  Quant  à 
File  Bourbon,  qui  avait  eu  part  aux  distributions  des 
bienfaits  de  M.  Poivre ,  les  cannelliers  qui  y  avaient 
été  transportés  s*y  étaient  parfaitement  acclimatés, 
et  }'ai  vu  entre  autres  sur  l'habitation  de  M.  Martin 
Flacourt  à  Sainte-Marie,  quelques  vieux  pieds  qui, 
par  leur  apparence,  annonçaient  un  parfait  état  de 
saoté ,  quoiqu'ils  ne  fussent  plus  propres  à  être  écor^ 
ces.  Je  ne  sais  que  M.  J.  Hubert  qui  ait  cultivé  le 
cannellier  ;  il  s'en  était  occupé  dès  1 776  et  n'a  cessé  de 
doimer  un  exemple  qui  n'a  malheureusement  pas 
été  suivi.  J'ai  vu  chez  lui,  en  1822,  de  ses  prépara- 
tions de  cannelle,  qui ,  pour  être  inférieure  à  celle  de 
Ccylan,  est  supérieure  à  celle  de  Caycnne;  résultat 
conformée  celui  reconnu  quarante  ans  auparavant. 
Sans  doute,  du  moins  c'est  mon  avis,  si  l'on  se  fût 
livré  à  cette  spéculation  on  aurait  eu  des  succès  ,  on 
eût  pu  obtenir  quelque  amélioration  dans  la  qualité, 
et  Ton  eût  ouvert  une  nouvelle  branche  d'exporta- 
tion à  la  colonie.  Dans  un  voyage  que  M.  Lesche- 
nault  de  la  Tour,  naturaliste  du  roi,  fit  dans  llnde 
ces  dernières  années ,  il  recueillit  et  apporta  à  Bour- 
bon plusieurs  plants  de  cannellier  de  Ceylan.  Le  gou- 
vernement colonial  fit  répandre  dans  le  pays  un  mé- 
moire de  ce  savant,  touchant  la  culture  de  cet  arbre 
et  la  préparation  de  son  écorce.  J'ignore  s'il  y  aura 
été  donné  quelque  suite  et  quel  succès  on  peut  avoir 
obtenu.  Ce  qui  est  certain,  c'est  qu'on  en  peut  espé- 
rer, d'après  l'exemple  fourni  par  un  des  hommes  les 
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plus  zélés  pour  la  prospérité  des  colons ,  que  Ttle 
BourboQ  ait  jamais  possédés. 


Le  raveosara,  que  Yqn  nomme  aussi  l'arbre  aux 
quatre  épiées  (i) ,  est  cultivé  à  Bourbon  avec  quel- 
que soin.  Il  est  gros  et  toufiu ,  sa  tète  est  pyramidale, 
son  écorce  est  odorante.  Les  feuilles  fraîches  ou  nou- 
vellement desséchées  donnent  aux  ragoûts  un  par- 
fum agréable ,  et  facilitent  la  digestion  par  l'excitation 
qu'elles  produisent  à  l'estomac.  Ses  fruits ,  un  peu 
plus  gros  que  la  cerise ,  et  ronds  comme  elle ,  con- 
tiennent une  amande  d'une  excellente  odeur.  Fraî- 
che, elle  a  une  saveur  amère,  acre  et  piquante; 
mais  desséchée  elle  acquiert  un  goût  agréable  et  de- 
vient une  épice  d'un  usage  général  dans  Tlnde.  Depuis 
quelque  temps  ces  fruits  sont  un  article  d'expor- 
tation pour  la  France  où  ils  remplissent  le  même 
objet.  Cet  arbre  est  originaire  de  Madagascar.  Ob 
peut  traduire  par  les  mots  bonne  feuille ,  le  nom  de 
rav'sar ,  qu'il  porte  dans  cette  lie  et  que  l'on  pro- 
nonce comme  je  viens  de  l'écrire,  en  rendant  muettes 
les  lettres  en  de  la  deuxième  syllabe,  et  a  de  la  quai- 
trième.  C'est  à  M.  Rochon ,  de  l'académie  des  scîen«r 
ces,  qu'on  en  doit  l'importation  à  Bourbon. 


On  n'a  pas  conservé  le  souvenir  de  l'introduction 
du  cotonnier  à  Bourbon,  si  toutefois  il  n'y  est  pas 
indigène.   Dès  1717,  c'est-à-dire  quarante-cinq  ans 


depuis  que  la  conipagaie  des  Indes  était  proprié- 
taire de  rtle,  c'était  uq  des  principaux  objets  des 
soins  des  habitans.  Le  Gentil  de  la  Barbinais  dit 
dans  le  récit  du  voyage  que  j'ai  déjà  cité  :  t  C'est 
»  dommage  que  ce  peuple  n'ait  point  de  tisserands  : 
»  les  femmes  pourraient  filer  le  coton  et  les  hommes 
»  en  faire  de  la  toile.  >  Je  ne  rapporte  ceci  que  pour 
prouver  que  déjà  c'était  une  branche  asse?  considé- 
rable des  produits  agricoles.  Elle  a  joui  long-temps 
dans  les  marchés  européens  d'une  prééminence  mé- 
ritée. Le  coton  de  Bourbon  est  remarquable  par  son 
éclatante  blancheur ,  la  douceur  et  la  longueur  de 
sa  sole.  On  le  classe  assez  ordinairement  après  celui 
de  Géorgie  ;  mais  il  est  à  peine  connu  maintenant 
en  Europe,  autant  parce  que  la  guerre  a  long-temps 
interrompu  les  envois  d'une  denrée  qui  est  d*un 
énorme  encombrement,  que  parce  que  le  produit 
en  est  devenu  très-restreint.  La  culture  en  est  pres- 
que délaissée;  et  si  l'on  peut  croire  avec  quelque 
raison  que  cet  abandon  doit  être  attribué  au  dé- 
faut de  débouchés ,  il  peut  l'être  aussi  à  ce  que  le 
cotonnier  est  victime  d'un  scarabée  qui  s'introduit 
dans  les  gousses  avant  leur  maturité.  On  a  cepen- 
dant observé ,  depuis  peu  d'années ,  que  cet  insecte 
dévastateur  ne  fait  plus  autant  de  dégâts. 

Le  gouvernement  qui  désirait  rappeler  l'attention 
des  colons  sur  cet  ancien  élément  de  leurs  richesses , 
leur  a,  depuis  1 8 1 5 ,  envoyé  avec  libéralité ,  on  pour- 
rait dire  avec  une  sorte  de  profusion ,  des  graines  de 
coton  de  l'Inde ,  du  Sénégal ,  de  la  Méditerranée. 
M.  Leschenault  de  la  Tour,  qui  avait  fait  dans  l'indo 
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d'heureuses  expériences  sur  la  greffe  du  cotonuier^ 
les  a  fait  répéter  avec  succès  sous  ses  yeux,  à  son  pas- 
sage à  Bourbon ,  sans  obtenir  plus  de  soins  des  ha- 
bitans. 

Il  est  à  noter  que  tous  ces  cotons  exotiques  sont 
d'une  qualité  fort  inférieure  à  celle  du  coton  indi- 
gène ;  et  c'est  peut-être  ce  qui  s'est  opposé  à  l'éta- 
blissement de  nouYdles  cotonneries. 

Au  surplus,  la  principale  cause  est  le  peu  de  fa- 
veur de  ce  produit  de  la  colonie  sur  les  marchés  eu- 
ropéens. De  la  grande  abondance  des  cotons  d'Améri- 
que, il  résulte  pour  ceux  de  Bourbon  un  prix  qui  ne  se 
trouve  en  rapport,  ni  avec  les  frais  qu'exige  leur  pré- 
paration ,  ni  avec  tous  ceux  auxquels  leur  transport 
donne  lieu.  Les  premiers  sont  tels  ,  que  bien  que  les 
récoltes ,  toutes  réduites  qu'elles  sont ,  soient  encore 
supérieures  à  la  consommation  locale ,  le  prix  du  co- 
ton livré  sur  l'habitation  est  de  2  fr.  le  kilc^amme, 
tandis  que  la  première  qualité  des  cotons  étrangers 
introduits  en  France  est  vendue  le  plus  ordinaire- 
ment de  3  fr.  4^  c-  ^4  &•  80  c. ,  et  que  celui  de 
Bourbon ,  classé  parmi  les  longues  soies ,  n'a  pas  dé- 
passé 2  fr.  12  a  18  c.  depuis  plusieurs  années. 

Le  prix  du  coton  à  Bourbon  résulte  surtout  de  la 
main-d'œuvre  qu'exige  ce  lainage  avant  d'être  livré 
au  commerce.  Plusieurs  essais  ont  été  Csdta  dans  la 
vue  de  la  diminuer  en  employant  les  machines  à 
l'égrénage,  c'est-à-dire  a  l'action  de  séparer  la  graiae 
toujours  très-adhérente  au  coton.  Divers  modèles  de 
moulins  ont  été  envoyés  dans  la  colonie  par  les  soins 
du  gouvernement;  on  vient  tout  récenunent  dlnventer 


79 
aux  États-Unis,  dans  la  province  de  Massachussets, 
une  machine  au  moyen  de  laquelle  un  seul  homme 
peut  nettoyer  deux  cents  livre»  de  coton  par  jour. 
Le  coton  n'y  passe  qu^une  fois  et  sort  par  flocons, 
comme  s'il  était  travaillé  à  la  main.  Sa  qualité  n'é- 
prouve aucune  altération ,  et  il  est  tellement  dégagé 
de  la  graine,  que  ce  qui  y  reste  attaché,  ou  le  dé- 
chet ,  ne  forme  pas  un  pour  cent  du  poids  primitif. 
11  sera  bon  de  prendre  note  de  cette  invoition  pour 
le  cas  où  la  culture  du  cotonnier  reprendrait  faveur 
dans  la  colonie. 

Quant  à  présent,  St-Denis ,  Ste-Suzanne  et  St-An- 
dré  sont  les  seuls  quartiers  du  vent  où  l'on  rencontre 
quelques  cotonneries  ;  il  y  en  a  plus  sous  le  \%nt.  On 
sème  le  coton  en  novembre ,  décembre  et  janvier.  La 
plantation  dure  cinq  ans  ;  on  taille  l'arbuste  chaque 
année  en  octobre ,  après  la  récolte  qui  se  fait  de  mai 
à  septembre.  Le  produit  total  ne  dépasse  pas  trente- 
deux  à  trento^trois  mille  kilogrammes.  Les  deux  tiers 
de  cette  quantité  sont  consommés  dans  le  pays,  soit 
en  laine  pour  matelas  et  pour  couvertures  piquées, 
soit  filés  pour  être  travaillés  à  l'aiguille.  Les  quelques 
balles  d'excédant  viennent  en  Europe  en  complément 
€b  cargaison. 


Si  l'on  a  jadis  essayé  de  faire  entrer  l'indigo  parmi 
les  produits  de  l'industrie  coloniale  de  l'ile  Bourbon , 
et  il  faut  encore  ici  noter  les  encouragemens  que 
donna  M.  delaBourdonnaye  pendant  qu'il  gouverna 
les  îles ,  cela!a  été  avec  si  peu  de  succès  qu'il  n'en  est 
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resté  qu'une  faible  tradition.  En  181 5  ,  un  Français 
récemment  arrivé  d'Europe ,  M.  Preyre  de  Valler- 
gues ,  ancien  officier  de  la  marine  royale ,  se  livra  à 
plusieurs  essais  et  abandonna  bientôt  une  entreprise 
qui  ne  présentait  pas  les  chances  favorables  sur  les- 
quelles il  avait  dû  compter.  La  culture  de  Fauil  et 
l'élaboration  de  ses  feuilles  ne  lui  donnèrent  pas 
assez  de  profits,  et  cependant  cette  plante  croit  spon- 
tanément dans  les  champs,  fortement  chargée  de 
matière  colorante.  M.  Leschenault  de  la  Tour 
envoya  à  Bourbon ,  pendant  son  voyage  dans  l'Inde, 
le  nérium  tinctorium,  arbre  assez  élevé,  dont  les 
fleurs  ressemblent  à  celles  du  laurier  rose ,  et  dont 
les  feuilles  très-grandes  donnent  beaucoup  d'indigo 
d'une  qualité  supérieure.  Cet  arbre  n'est  encore  cul- 
tivé qu'au  Jardin  du  Roi ,  et  .n'y  est  pas  en  assez 
grande  quantité  pour  être  distribué  aux  habitans. 
H  croit  aussi  bien  dans  les  mauvais  terrains  que  dans 
les  bons  ;  il  ne  craint  ni  la  sécheresse  ni  l'humidité. 
Il  contribue  depuis  plusieurs  années  à  une  augmen- 
tation considérable  des  revenus  de  la  compagnie  des 
Indes  au  Bengale.  Il  pourra  sans  doute  procurer  le 
même  avantage  à  File  Bourbon.  Je  doute  cependant 
que  l'indigo  soit  de  long-temps  au  nombi*e  des  ar- 
ticles que  le  commerce  exporte  de  cette  colonie.  Le 
non  succès  des  entreprises  récentes  décourage  et  ne 
dispose  pas  à  en  tenter  de  nouvelles. 


Le  rocou ,  importé  de  Cayenne  à  Bourbon  il  y  a 
cinquante  ans ,  a  été  abandonné.  Je   pense  cepen- 
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dant ,  atec  un  habitant  (  le  docteur  RiTÎère  )  dte- 
tingué  par  plusieurs  innovations  plus  utiles  qu'en- 
couragées, et  surtout  qu'imitées,  que  l'on  pourrait 
se  livrer  avec  avantage  à  la  culture  de  cet  arbrisseau. 
En  tirant  parti  de  certains  terrains  abandonnés  main- 
tenant, on  ouvrirait  à  la  colonie  une  branche  nou- 
velle du  commerce  d'exportation,  qui  pourrait  être 
exploitée  d'autant  plus  utilement  que  la  Guiane  est 
jusqu'ici  celle  des  colonies  françaises  qui  jette  le  plus 
de  rocou  dans  le  commerce  de  la  métropole,  aux 
besoins  duquel  elle  est  encore  loin  de  suffire.  La  ma- 
nipulation de  cette  graine  présente  infiniment  moins 
de  diflScultés  que  celle  de  la  canne  ;  elle  ofire  sous 
un  faible  volume  une  valeur  susceptible  de  dédom- 
mager amplement  des  soins  et  des  frais  qu'auraient 
exigés  sa  culture  et  sa  préparation. 


Beaucoup  d'importations  ont  été  récemment  faites 
à  Bourbon,  presque  toutes  de  plantes  utiles  qui 
pourront  devenir  un  jour  un  moyen  avantageux  d'é- 
changes, s'il  est  donné  quelque  développement  à  leur 
culture,  quelques-unes  qui  contribueront  à  rendre 
plus  agréable  un  pays  qui  l'est  déjà  tant  par  lui- 
même  :  je  ne  parlerai  que  des  premières. 

M.  Leschenault  de  la  Tour  a  profité  de  ses  excur- 
sions dans  rinde  pendant  un  séjour  de  plusieurs  an- 
nées, pour  envoyer  à  Bourbon  une  grande  quantité 
de  graines  et  de  plants.  Outre  le  nérium  tinctorium 
déjà  mentionné,  on  peut  citer  notamment  le  bois  de 
sandal ,  le  crotolaria  gentia ,  plante  qui  fournit  des 
T.  n.  6 
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filamens  propres  à  faire  des  toiles ,  le  pavot  somni- 
fère qui  produit  Fopium. 

M.  de  Roquefeuille ,  ancien  lieutenant  de  vais- 
seau ,  qui  commandait  le  navire  du  commerce ,  le 
Bordelais^  eipédié  de  Bordeaux  en  1816,  donna 
généreusement  au  Jardin  du  Roi  quatre  plants  d'ar- 
bres à  thé ,  lors  de  la  relâche  qu'il  fit  à  Bourbon  en 
juillet  1819,  opérant  son  retour  en  France.  On  con- 
naît la  relation  du  beau  voyage  que  fit  cet  oflScier  à  la 
cote  N.-O.  de  l'Amérique.  Cinq  ans  après ,  un  de  ces 
plants  avait  succombé ,  les  trois  autres  étaient  en 
pleine  vigueur. 

M.  Perrotet^  botaniste-voyageur,  embarqué  sur  la 
division  aux  ordres  du  capitaine  de  vaisseau  Philibert, 
apporta  le  vanillier.  Cet  officier  supérieur,  créole  de 
Bourbon,  distribua  à  ses  amis  les  plants  dont  M. 
Perrotet  avait  pris  soin.  Le  Jardin  du  Roi  en  obtint 
quelques-uns  ;  j'en  ai  vu  chez  M.  Joseph  Hubert,  au 
Bras-Mussard,  et  tout  annonçait  un  succès  futur.  Je 
pense  qu'il  ne  peut  être  douteux  dans  le  quartier  hu- 
mide de  Saint -Benoit,  dont  plusieurs  portions  ont 
un  sol  gras  qui  plaît  au  vanillier.  Les  plants  déposés 
au  Jardin  du  Roi  prospéraient  également  ;  j'ignore 
quelle  est  la  position  des  autres. 

J'ai  dit  plus  haut  que  le  cocotier  n'est  guère  cul- 
tivé à  Bourbon..  On  en  rencontre  quelques  pieds  çà 
et  là,  notamment  en  sortant  de  Saint- Denis,  sur  la 
route  qui  conduit  dans  la  partie  du  vent,  et  quelques* 
uns  aussi  à  Saint-Paul ,  le  long  de  la  chaussée  entre 
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rétang  et  la  mer.  Cet  arbre,  comme  on  sait,  aime 
les  terrains  sablonneux  ;  Tair  de  la  mer  ne  lui  est  pas 
contraire,  et  il  croit  à  merveille  dans  les  lieux  où  les 
autres  ne  peuvent  réussir.  Averti  par  la  belle  végéta- 
tion de  lataniers  plantés  à  Saint-Denb ,  un  des  der^ 
niers  gouverneurs  de  la  colonie  ,  M.  le  baron  Milius, 
conçut  h  projet  d'animer  cette  partie  du  rivage  qui 
s'étend  de  la  batterie  royale  au  ruisseau  du  Butor,  en 
y  faisant  une  plantation  de  cocotiers.  Disposés  en 
allées,  ils  devaient  offrir  une  promenade  agréable, 
abriter  la  portion  orientale  de  la  ville  et  fixer  les  sa- 
bles du  bord  de  la  mer.  Le  côté  utile  du  projet  était, 
pour  une  première  dépense  d'environ  quinze  mille 
francs,  de  procurer  au  domaine  au  bout  de  sept  «'\ 
huit  ans,  un  produit  annuel  de  quarante  à  quarante- 
cinq  mille  francs.  Tel  est  en  effet,  à  Diégo-Garcia,  où 
le  cocotier  est  en  culture  réglée,  ce  que  rapporte  une 
plantation  de  vingt  mille  arbres.  Mais  ce  qui  était 
plus  essentiel,  et  ce  qui  excitait  davantage  à  donner 
suite  à  up  projet  qui  annonçait  les  vues  sages  et  éten- 
dues de  Fbomme  d'état,  c'est  que  son  exécution  devait 
affranchir  la  colonie  du  tribut  qu'elle  paye  constam- 
ment à  l'étranger  qui  lui  fournit  l'huile  nécessaire  à 
la  consommation  locale.  On  pouvait  même  espérer 
un  excédant  aux  besoins  des  colons ,  qui  serait  livré 
avec  profit  au  commerce  extérieur.  C'était  chan- 
ger du  tout  au  tout  nos  rapports  commerciaux  en 
cette  partie  avec  nos  voisins,  et  nous  procurer  à  nous-- 
même  les  bénéfices  qu'ils  retirent  à  présent  de  cette 
industrie.  Presque  toute  l'huile  de  coco  consommée 
à  Bourbon,  et  qui  est  d'une  importance  de  près  de 
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vingt  mUle  kilp.  par  an,  se  tire  des  lies  de  rarchipel  des 
Seychelles ,  actuellement  sous  la  domination  anglaise. 
Ce  fut  dans  cette  intention  que  Ton  fit  op^er  une 
importation  de  vingt  mille  cocos  germes  qui  furent 
mis  d'abord  en  pépinière ,  et  quelques  années  après 
transplantés  sur  le  terrain  que  j'ai  indiqué.  On  put 
juger  alors  l'opération  sous  le  rapport  de  l'agrément, 
comme  elle  avait  été  calculée  sous  le  rapport  des  pro- 
duits. Mai»  une  sécheresse  extrêmeet  inaccoutumée  fit 
périr  presque  tous  les  jeunes  cocotiers,  et  ce  projet, 
dont  l'auteur  n'était  plus  dans  le  pays,  fut  aban- 
donné«  Il  sera  repris  sans  doute  quand  on  réfléchira 
a  tout  ce  qu'il  présente  d'avantageux;  peut-être  de- 
vrait-on ne  l'exécuter  que  successivement,  afin  de 
pouvoir  donner  plus  de  soin  aux  jeunes  plants  et  as- 
surer ainsi  un  succès  qui  doit  amener  un  double  ré- 
sultat si  important  pour  la  colonie. 

Après  avoir  ainsi  exposé  les  cultures  diva^ses  pra- 
tiquées à  Bourbon,  il  m'a  paru  bon  de  présent» en 
un  seul  tableau  les  surfaces  affectées  à  chacune  dans 
les  divers  quartiers.  C'est,  à  ce  qu'il  m'a  semblé,  le 
plus  sûr  moyen  de  connaitre  l'étendue  des  terres 
cultivées,  et  quelles  sont  les  cultures  auxquelles  on 
se  livre  davantage  dans  chaque  quartier,  ou  dans 
chacune  des  deux  grandes  divisions  de  l'tle.  Le  meil- 
leur mode  d'écrire  sur  la  statistique,  ont  dit  des 
hommes  instruits  en  cette  science,  c'est  de  présenter 
des  faits ,  des  tableaux  qui  font  naître  les  réflexions 
des  lecteurs.  C'est  pour  suivre  cette  règle  que  je  place 
ici  le  document  qui  suit  : 
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TABLEAU 

DES     SURFACES  AFFBCliES  AUX   PRHfCIPALUS  CUtTUBE» 
EN  U8A0E  A  l'ilB  BOURBON. 

Une  pewhe  Unérf™  =  ,8  pied.  c«é.  =  ok  .oo4«o8. 

Udc  g«ulette.m««u,  locde  =  ,5  <Cto    ^    =o.oo3.656. 

Cent  gaulettei  s=oi>.3i656. 
Cent  perches    s:  o  .  43108. 

iy«,*«.  L.  g.uletle  B'e.t  ,ue  de  .>  pied,  k  S.intc-M.rie  1 1.  .nrf.cede. 
culture,  de  cette  commune  a  été  réduite  k  .5  pied,  pour  pouToir  obtenir 
un  tot.l  de  celle.  eoWrée.  et  de  ceUe.  «ffectée.  i  chaque  cultoie. 

»7»oS3o5  gaulettea  =  bectam  5ii48. 
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a, 000 
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aoo,ooo 
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ia,ooo 

4o,ooo 
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a,ooo 
6,000 


66,600 


4>ooo 
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• 

6,000 
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135,000 


157,800 


8; 


b8oo 

jÇooo 

fyoSo 

ooo 
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• 
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• 
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5,ooO|a8i,5oo|a4,ooo|75,ooo|i7,io^,3o5 


•  88  . 
Il  m'a  paru  bon  aussi  de  réuuir  en  un  lableau  les 
documens  indiqués  dans  le  cours  de  cet  article  sur 
Fépoque  et  la  durée  des  plantations  et  sur  l'époque 
des  récoltes.  On  remarquera  que  les  principales  den- 
rées coloniales  étant  recueillies  en  presque  totalité 
en  novembre,  quoique  Ton  ait  commencé  en  juillet, 
ce  n'est  guère  que  vers  le  mois  d'octobre  que  l'on 
peut  en  livrer  au  commerce  et  que  le  cours  de  leur 
valeur  peut  s'établir.  Ainsi  les  navires  que  l'on  expé- 
die d'Europe  doivent  combiner  leur  départ  pour  ar- 
river vers  le  mois  dernièrement  indiqué  ;  et  en  cal- 
culant une  traversée  de  quatre-vingts  à  quatre-vingt- 
dix  jours ,  c'est  en  juillet  et  août  qu'il  leur  convient 
de  quitter  la  France. 
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i/e»  époquei  rapportée»  à  ce  tabLeau 
dont  Icii  p[u«  générâtes.  On  itni  qti'elluA 
djiTèrcnt  suivant  que  les  terrcf  «ont  plus 
uu  )noio9  di^tanteï^  dt:  b  mer,  pki»  ou| 
muin»  éJevées  au-dci^^iïtf  de  son  nïTeaUji; 
et  «on»  Sûitant  que  l'année  ei^t  lèche  on' 
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di^erRt^A  eaaacA  iauucnt  beaucoup  ,  tant 
pour  la  quaUtc  que  pour  ïa  quantité. 
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Le  but  des  gouyeroeinens  modernes  en  fondant 
des  colonies  a  été  d'augmenter  les  ressources  de  la 
métropole ,  de  multiplier  les  débouchés  de  ses  pro- 
duits territoriaux  et  industriels ,  de  domier  en  un 
mot  plus  d'activité,  plus  d'énergie  aux  ressorts  de 
son  commerce.  Aussi  juge-t-on  aujourd'hui  l'utilité 
de  ces  possessions,  surtout  par  la  quantité ,  la  qualité , 
la  valeur  de  leurs  produits.  Je  viens  de  dérouler  une 
partie  du  tableau  de  l'agriculture  de  l'Ile  Bourbon  ; 
il  convient  de  grouper  ici  ses  résultats.  Je  présente 
ceux  des  années  1820,  1821  ,  1822.    Recueillis  par 
moi-même  sur  les  lieux,  et  puisés  aux  sources  les  plus 
authentiques,  comparés  aux  opérations  commer- 
ciales ,  j'ai  lieu  de  croire  à  leur  exactitude,  et  de  les 
recommander  avec  confiance.  Les  élémens  de  ce  tra- 
vail éprouvent  chaque  année ,  il  ne  faut  pas  le  perdre 
de  vue ,  des  variations ,  tant  dans  leur  nature  que 
dans  leurs  quantités ,  moins  par  ce  qui  est  la  consé- 
quence des  opérations  cachées  de  la  nature,  que 
par  ce  qui  est  l'effet  de  la  volonté  et  des  travaux  de 
l'homme;  par  exemple,  le  produit  du  sucre  a  tou- 
jours été  croissant  durant  ces  trois  années  et  aug- 
mente encore  :  il  m'a  été  assuré  que  le  produit  de 
i8ii6  a  été  de  10,000,000  kilogrammes,  faisant  une 
valeur  de  4  millions  de  francs ,  et  qu'il  serait  porté 
pour  1827  à   1 5^000,000  kilogrammes.   Cette  aug- 
mentation se  trouve  balancée,  il  est  vrai,  par  la  di- 
minution de  quelque  autre  denrée;  car  si  l'on  n'a 
cultivé  que  la  même  étendue  de  terres,  et  l'on  a  vu 
qu'on  ne  peut  l'augmenter  beaucoup  dans  l'état  ac- 
tuel des  choses  ,  on  a  dû,  pour  obtenir  un  produit 
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Saint-Denif.  .  . 
Sainte-Marie.   . 

Sainte-Smanne. 
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Saint-Pierre.  • 
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90 
plus  élevé  dans  une  portion  des  récoltes,  opérer  des 
changemens  dans  la  distribution  des  cultures  ;  et  en 
effet,  suivant  les  notes  qui  me  sont  parvenues,  les 
terres  à  riz  auraient  été  considérablement  réduites. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  cette  observation,  et  sans  en 
tenir  compte ,  bien  qu'elle  ne  soit  pas  à  négliger ,  ne 
voulant  présenter  que  ce  dont  j'ai  une  certitude  per- 
sonnellement acquise ,  je  n'ai  porté  au  tableau  qui 
suit  que  ce  qui  a  réellement  eu  lieu  aux  trois  époques 
Indiquées.  J'ai  divisé  les  produits  en  denrées  colo- 
niales et  vivres ,  et  dans  ces  deux  classes  j'ai  spécifié 
chaque  culture. 

J'ai  noté  la  consommation  locale;  elle  éprouve 
peu  de  changemens ,  et  peut  être  évaluée  â  6  millions 
de  francs. 

Ce  qui  fixera  le  plus  l'attention ,  c'est  renoncia- 
tion des  quantités  livrables  au  commerce.  Si  l'on 
compare  ces  quantités  avec  leurs  analogues  pour  cha- 
cune des  autres  colonies  françaises,  on  ne  pourra 
s'empêcher  de  reconnaître  de  quelle  importance  est 
à  la  France  la  colonie  qui  nous  occupe ,  à  ne  l'envi- 
sager que  sous  ce  seul  des  points  de  vue  intéressans 
sous  lesquels  elle  doit  être  considérée.  Je  continue- 
rai l'examen  de  ces  considérations  au  chapitre  coi>- 
sacré  au  commerce  de  ce  pays;  mais  celui-ci ,  je  ne 
cesserai  de  le  répéter ,  donne  lui  seul  l'idée  la  plus 
avantageuse  de  la  colonie. 
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De  la  eoMommation  des  produite  de  l'agriculture. 
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Madagatcar  fonrmt 
le  complément  nèce»- 
•aire  :  on  7  «applée 
4'aillemn  par  le  ris 
de  riade. 


J'ai  établi  la  première  colooiie  en  prenant  la 
moyenne  proportionnelle  des  trois  années  dont  les 
produits  sont  authentiquement  connus  ;  mab  il  ne 
faut  pas  perdre  de  vue  que  ces  produits  sont  essen- 
tiellement variables ,  selon  que  les  saisons  sont  plus 
ou  moins  favorables,  que  Ton  opère  des  change- 
mens  dans  la  distribution  des  terres  y  en  raison  de  la 
faveur  des  produits ,  etc. 
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En  appliquant  à  la  deuxième  colonne  le  prix 
moyen  des  trois  années  dont  le  tableau  précède,  la 
consommation  que  File  ferait  d'une  partie  de  ses 
produits  s'élèverait  de  5  à  6,000,000  de  francs.  La 
valeur  de  la  portion  exportable  serait  alora  de  9  à 
8,000,000  fr. ,  ce  qui  concorde  avec  les  comptes  des 
exportations  effectuéea. 

Mon  travail  serait  incomplet  si  je  n'indiquais  le 
rapport  entre  la  valeur  des  terres  et  celle  des  pro^ 
duits,  comme  aussi  entre  les  produits  et  la  surface 
cultivée ,  et  enfin  entre  les  diverses  espèces  de  cul- 
tures et  la  valeur  de  leurs  produits.  Tel  est  l'objet 
des  deux  tableaux  qui  suivent.  Il  est  convenable 
d'avertir  que  ces  produits  sont  énoncés  bruts  ^  que 
les  frais  d'exploitation  et  en  un  mot  les  charges  n'en 
ont  point  été  défalquées.  On  trouvera  plus  loin ,  au 
chapitre  qui  traite  des  capitaux  et  revenus,  com- 
ment les  charges  peuvent  être  évaluées ,  et  quelle 
est  la  différence  entre  le  produit  brut  et  le  revenu 
net.  On  sentira  toutefois  aisément,  par  la  seule  ins- 
pection des  tableaux  que  je  présente  ici ,  de  quel 
intéré.t  est  une  telle  colonie ,  et  ils  forment  le  com- 
plément de  cette  partie  de  mon  travail ,  si  l'on  se 
rappelle  les  rapports  entre  la  population,  les  surfaces 
cultivées  et  leâ  produits  de  celle-ci  qui  ont  été  expo- 
^  9  P^g*  a  a  ^4  et  suivantes  du  i*"'  vol.  de  cet  ouvrage. 
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I"  TABLEAU 


De  comparaison  des  surfaces  cultivées ,  de  leurs  valeurs 
et  de  leurs  produits  par  commune. 


NOMS 

DfeS  QDABT1BB8. 


SaÎDt- Denis.  .  . 
Sainte-Marie..  . 
Sainte-Suzanne. 
Saint- André..  . 
Saint-Benott  .  . 
Sainte- Rose.  .  . 
Saint-Joseph  .  . 
Saint-Pierre.  •  . 
Saint-Louis.  .  . 
Saiot-Leu.  .  .  . 
Saint-Paul  .  .  . 


TOTAOX. 


VALEUR 


£.2 

1  *-  z 


5      5 

g  a.^ 


i7io53o5 


83a8oo 
34o64ou 
54a4ooo 
a3a435o 
4o8i8oo 
1 550000 
956oooo 
3068700 
3991760 
«178800 
6872000 


6447?5 
3i54i5o 
3534575 
3350150 
io3245o 

«31900 
1 i6a65o 

674100 
i5o543o 
9701000 


OBSERVATIONS. 


Qooiqa*  toute*  les  ter- 
res n'aient  pM  la  Béme 
Talear,  on  a  prU.poor  Të- 
Talaation  ci-contre  de»  «ar- 
bcea  caltiTéet  ,  le  taux  de 
a  fr.  la  gaolette  ,  qni  e*t  le 
Téritable  prix  naoYen  des 
Talears  foncières. On  a  pris 
aussi  pour  révaluation  des 
produits  celle  de  1822,  qui 
j  peat  étra  regardée  comnie 
moyenne  entre  celles  de* 
années  précédentes  et  cel- 
les des  années  subséquen- 


34310610  17703900 
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11-  TABLEAU 

De  cotnparaison  des  surfaces  cultivées  ,  de  leurs  valeurs 
et  de  leurs  produits  par  nature  de  denrées. 


NATURE 

DBS  CULTDIBS. 


Cannes 


Sucre  • 
Arack . 


TOTAL  . 

Gaféteriês.  .  .  . 
Gîroflctie».  .  .  . 
Muscaderics  •  . 
Gacaoîers.  .  .  . 
Gotonoeries.  . 

Blé 

Riz , 

Maïs.    .   .  .    .  . 

Manioc.   .  .  .  . 

Patates.   .  .   . 

Ignames.    .    . 
Songes.    .  .  . 

Pou  (lu  cap.  . 
Ambrevades  • 
Jardinage  .    . 


SDIFACBS 

cultivées. 


VALEUR  DES 


E   5 


1,7049^00 

1739,000 

1,370,730 

5,000 

a4900o 

a8i,5oo 

706,935 

4.93,500 

9,560,800 

394*600 

437,000 

58,ooo 

'  66,600 

157,800 

5i,35o 

75,000 


3,4o8,4oo 

3,458,000 

a,74i,46o 

10,000 

d8,ooo 

5o3,ooo 

i,4>*#45o 

987,000 

19,131,600 

789,300 

854,000 

1 16,000 

i33,aoo 

3 1 5,600 

103,700 

i5o,ooo 


OBSBATATIOHS. 


i7,i\)5,3o5  34)2 10,610 
E,ploU.«ondeb„uj-t:X-J:;""- 


4,8q6,5oo 
684,600 

5,58i,ioo 

3,5q3,5oo 

1,487,000 

5,65o 

33,360 

57,500 
366,075 

1,067,850 
3463,300 

431,300 

559,800 

1 5,950 
93,480 

134,145 

59,85o 

349,600 


La  valeur  ÏBdiqaée 
des  prodaiu  eatAm- 
U.  11  faut  pour  coa- 
nattra  véritableinent 
le*  avantagea  de  telle 
cultnra  mir  telle  an- 
tre f  déduire  le»  fraù 
d'exploitation  ;  cette  j 
d^uctioachangecon- 1 
sidérableineBtletrap.  " 
porta.  Ainn ,  par 
eseaple  ,  loa  frais 
d'exploitatioa  d'une 
sont   i  nfini- 


17,166,100 
537,800 


ment  supérieurs  4 
ceux  dWtf  cafinerie, 
et     conséqneo 


le  bénéBce  de  celle 
ci ,  comparé  à  celui 
de  l'autre ,  est  dans 
un  rapport  plus  fa 
Torable  que  celui 
présenté  4  ce  Ubleau. 
Ce  que  je  -viens  de 
dire  des  sucreries 
s'applique,  dans  des 
proportions  diflércn- 
tes,  aux  terres  où 
l'on  enltive  les  subs- 
tances nutritives 
comroece  qui  est  re- 
latii  aux  rafeteries 
s'applique  aux  pro- 
1 7,7o3  ,90oU'«»t»  des  arbres  à  é- 
'pàceset  antres. 
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COMMERCE. 


Une  île  dont  la  position  faisait  présumer  d'abon- 
dantes récoltes  en  denrées  regardées  dès  la  création 
des  premiers  besoins  comme  une  source  féconde  de 
richesses ,  également  bien  placée  pour  recevoir  lès 
produits  français  destinés  à  la  consommation  de  l'Inde 
et  de  la  Chine ,  en  même  temps  que  les  produits  in- 
diens si  recherchés  dans  l'ancien  monde  ;  une  lie , 
qui,  au  milieu  de  l'Océan  pacifique,  est  n^aturellement 
un  point  de  repos  pour  les  marins  qui  entrepren- 
nent ces  longues  navigations ,  devait  nécessairement 
fixer  l'attention  d'un  peuple  éminemment  distingué 
par  tout  ce  qui  excite ,  entretient  cette  noble  et  bril- 
lante ardeur ,  âme  du  commerce  et  l'un  des  premiers 
élémens  de  la  prospérité  d'une  nation.  Louis  XIV  ne 
laissa  pas  échapper  l'occasion  de  doter  la  France  d'une 
colonie  qui  devait  être  par  la  suite  d'un  si  grand  prix. 
La  compagnie  des  Indes,  à  laquelle  il  la  céda,  en 
fit  bientôt  le  centre  d'un  commerce  qui  a  pris  une  si 
grande  et  si  heureuse  extension. 

Pendant  près  de  cent  cinquante  ans ,  les  îles  de 
France  et  de  Bourbon  ne  furent,  à  bien  dire,  qu'une 
seule  et  même  colonie.  Il  ne  fallut  rien  moins  qu'un 
de  ces  bouleversemena  politiques  qui,  changeant  tou- 
tes les  relations ,  donnent  au  monde  une  face  nouvelle 
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pour  [fixer  dans  celle  des  deux  qui  n'avait  eit  jus- 
qu'alors à  s'occuper  que  d'opérations  agricoles,  le 
commerce  de  la  France  dans  la  mer  des  Indes. 

Jusqu'à  l'année  i8i5,  qui  fut  celle  de  la  rétroces- 
sion à  la  France  de  l'ile  Bourbon ,  que  la  conquête 
avait  mise  depuis  cinq  ans  sous  la  domination  anglaise, 
il  n'y  eut  vraiment  pas  de  commerce  en  ce  pays.  On 
ne  peut  en  effet  donner  ce  nom  aux  rapports  très- 
restreints  qu'elle  avait  avec  l'tle  de  France,  où  tous 
les  produits  de  son  agriculture  étaient  envoyés  pour 
être  de  la  réexpédiés  vers  la  métropole,  et  qui,  par  con- 
tre, lui  faisait  passer  la  petite  quantité  de  marchandises 
nécessaires  à  sa  consommation.   Aucune  opération 
directe  ne  lui  était  permise;  elle  n'avait  point  de 
communication  avec  les  nationaux,   encore  moins 
avec  les  étrangers.  La  guerre  de  la  révolution  avait 
bien  amené  quelque  changement  à  cet  état  de  su- 
jétion ,  mais  la  conquête  l'avait  remise  sous  le  joug 
d'un  autre  monopole.  Elle  ne  fut  affranchie  de  toutes 
ces  entraves  que  lorsqu'elle  fut  devenue  le  seul  point 
où  le  pavillon  français  pût  se  déployer  dans  ces  mers. 
Le  traité  de  18149  qui  a  abandonné  l'tle  de  France  à 
l'Angleterre,  est  l'époque  de  laquelle  date  le  bonheur 
del'UeBourbon.  Nous  venons  de  voir  quelle  inflnence 
cette  séparation  a  eue  sur  son  agriculture;  il  ne  sera 
pas  d'un  moindre  intérêt  de  voir  à  quel  degré  est  ar- 
rivée en  peu  d'années  Ba  prospérité  commerciale. 

Les  bâtimens  du  roi  qui  portèrent  la  nouvelle  ad- 
ministration à  Bourbon ,  furent  autorisés  à  rapporter 
à  fret  une  partie  des  denrées  qui  s'étaient  accumulées 
dans  les  magasins  des  colons  :  ils  furent  les  premiers 
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moyens  de  cette  oommQnication  directe  »  qui,  de  ce 
moment,  a  pris  un  si  grand  développement.  Le  com- 
merce ne  tarda  pas  à  entrer  dans  cette  yoie.  Il  expé- 
dia de  France  la  même  année  1 5  navires  jaugeant  en- 
semble 1 3ootonneaui.  Ce  nombre  s'est  élevé  en  i823 
à  63,  jaugeant  ensemble  1 9,600  tonneaux.  Les  impor- 
tations de  France  dans  la- colonie  étaient  en  181 5  de 
2,962,280  fr,  68  c.  ;  elles  furent  portées  eu  1822  à 
6,407,321  fr.  09  c.  Les  exportations  de  1816  étaient 
de  2, 192,744  fr.  ;  elles  sont  représentées  en  1822  par 
la  somme  de  8,718,310  fr.  4?  c.  Les  deux  tiers  des 
marchandises  importées  le  sept  en  marchandises  fran- 
çaises ,  et  presque  exclusivement  par  bâtimens  fran* 
çais.  Tous  les  articles  ne  sont  pas  destinés  à  la  con» 
sommation  du  pays  ;  car  ,  s'il  est  vrai  de  dire  que 
plus  on  a  plus  on  consomme,  il  est  un  terme  ce- 
pendant où  s'arrête  la  consommation,  et  ce  terme  est 
celui  où  cesse  le  besoin  même  du  superflu. 

Aussi  la  moitié  environ  des  objets  venant  d'Europe 
continue  sa  route  vers  l'Iude ,  où  l'habitude  de  con- 
sommer des  produits  français  se  maintient,  et  où  il 
est  important  de  la  maintenir  par  de  continuels  en- 
vois. Ainsi  d'une  part ,  l'île  Bourbon  favorise  l'écou- 
lement d'une  grande  partie  des  produits  du  sol  et 
des  manufactures  de  la  France,  tandis  qu'elle  four- 
nit à  la  consommation  de  son  luxe  et  satisfait  à  une 
partie  de  besoins  devenus  indispensables.  Le  com- 
merce de  cette  colonie,  vu  sous  cet  aspect,  est  non 
seulement  avantageux  à  la  métropole  sous  les  rap- 
ports industriels  et  fiscaux  ;  mais  il  l'est  aussi  en  ce 
que,  facilitant  la  composition  et  l'assortiment  des  car- 
T.  II.  7 
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gaisoQS ,  il  rend  moins  long  et  conséquemment  moins 
dispendieuic  le  séjour  des  bàtimens  sur  les  rades  de 
rUe ,  exerce  plus  les  marins  à  la  navigation ,  et  les 
tient  moins  long-temps  éloignés  des  ports  de  France. 
U  est  avantageux  à  la  colonie  en  ce  que,  donnant  plus 
d'activité  aux  diverses  opérations ,  il  y  entretient  un 
plus  grand  mouvement,  fait  naitre  une  circulation 
plus  rapide  des  fonds,  et  rend  plus  facile  l'extraction 
totale  à  un  prix  plus  élevé  des  productions  du  sol 
colonial. 

Ces  propositions  vont  se  prouver  par  l'examen  dé- 
taillé des  rapports  de  cette  tle ,  soit  avec  la  France , 
soit  avec  l'Inde,  soit  avec  les  tles  et  les  pays  qui 
l'avoisinent. 

COMHEBCE  AVEC  LA  FRANCE. 

Les  ports  qui  expédient  actuellement  de  France 
pour  l'ile  Bourbon  sont  le  Havre,  Saint-Malo,  Nantes, 
Bordeaux  et  Marseille.  Nantes  et  Bordeaux  y  dirigent 
le  plus  d'armemens  ;  Marseille  et  le  Havre  viennent 
en  seconde  ligne  ;  Saint-Malo  n'envoie  pas  plus  de 
deux  navires  par  an.  Le  nombre  total  était  en  182  a , 
comme  je  viens  de  le  dire ,  de  63  bàtimens ,  jaugeant 
ensemble  19,500  tonneaux,  et  armés  de  1 141  hom- 
mes d'équipage  (  1  ).  On  aperçoit  combien  ces  ex- 
péditions sont  utiles  aux  ports  par  l'activité  qu'elles 

(i)  On  évalue  à  35o  le  nombre  des  navires  français  expé- 
diés de  France  à  la  Martinique  et  à  la  Guadeloupe,  leur  capacité 
à  00,000  tonneau! ,  le  nombre  de  leurs  équipages  à  9000 
marins ,  les  denrées  transportées  à  90  millions  de  livres  de 
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donnent  à  tous  les  genres  d'industrie,  le  débouché 
qu'elles  procurent  aux  produits  des  manufactures 
et  à  certains  de  ceux  de  l'agriculture.  Pour  ne  par- 
ler que  de  ce  qui  est  plus  frappant ,  qu'on  se'  figure 
combien  d'ouvriers  de  toute  espèce  sont  employés 
dans  les  ports,  tant  pour  mettre  les  navires  en  état 
de  naviguer,  que  lors  des  chargemens  et  des  déchar- 
gemens;  à  combien  d Individus  de  tout  sexe  et  de  tout 


sucre ,  plusieurs  millions  de  livres  de  café  ^  plusieui*s  mille 
balles  de  coton ,  etc. 

On  trouve  les  rapprochemens  suivans  dans  un  discours  du 
ministre  de  la  marine  à  la  chambre  des  députés^  en  mai  1627  : 

La  valeur  totale  des  exportations  de  la  France  pour  les  di- 
vers pays  avec  lesquels  elle  est  en  relation,  a  été,  pendant 

Tannée  1825,  de « ^45>!i62,99g 

dont  pour  les  colonies  françaises  i 4B94o3>o8o 

Le  cinquième  de  ces  valeurs  est  en  produits 
de  Tagriculture ,  le  reste  en  produits  de  l'in- 
dustrie :  ces  valeurs  ont  été  estimées  y  en  ton- 
neaux de  mer,  à , 4999^90 

dont  pour  les  cdonies  fi;;pnçaises  | '99^876 

Cette  navigation   a  employé  un  nombre  de 

matelots  de 47>38o 

dont  pour  les  colonies   françaises! 11,845 

Si  Ton  peut  compai^er  à  cfes  opérations  de  i8u5  celles  qui 
ont  eu  lieu  pour  Bourbon  en  182  ^,  nous  aurons  les  résultats 
suivans  : 
Valeur   des   exportations  de 

France  pour  Bourbon.  .  .  f^  6,4^7, Slii  ou  î  \ 
Evaluation    en   tonneaux   de  j  de  ce  qui  est 

mer i9>5ooou,îi  \  ^  '**'*^, 

Nombre    des    matelots   om-  I       ,    . 

1     coiemet. 

ployés. •  .  i9i4ioun  / 

7* 
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âge  ces  trayaux  donnent  des  moyens  de  subsistance , 
de  combien  de  familles  ils  assurent  l'existence. 

Que  Ton  jette  les  yeux  sur  le  tableau  des  articles 
d'exportation  de  France  et  sur  Jcelui  des  retours  (cî- 
après,  page  1 65)  ;  que  Ton  en  calcule  les  quantités  et 
les  valeurs  »  et  Ton  reconnaîtra  tous  les  avantages 
que  procurent*ces  expéditions  (  i  ). 

Mais  combien  elles  importent  à  un  état  maritime  l 
quelles  ressources  assurent  à  la  France  ces  naviga- 
tions lointaines  qui  forment  en  même  temps  des  of- 
ficiers et  des  matelots  exercés  à  tous  les  événemens 
qui  se  rencontrent  à  la^mer ,  habitués  à  la  succession 
rapide  des  divers  climats  ^  plies  à  une  subordination 
qui  devient  naturelle,  accoutumés  à  cette  vie  {qui 
constitue  véritablement  Thomnie  de  mer  et  le  rend 
si  utile  à  la  patrie ,  en  temps  de  paix  par  le  succès 
de  ces  belles  et  grandes  spéculations  commerciales, 
en  temps  de  guerre  quand  il  s'agit  de  défendre  les 
intérêts  nationaux  et  de  soutenir  l'honneur  du  pa- 
villon. Or  une  marine  instruite  en  théorie  et  en 
pratique  fait  la  force  d'un  État  qpi,  comme  la  France, 
occupe  une  si  grande  étendue  de  côtes,  et  possède 
de  si  riches  colonies.  C'est  la  marine  qui  conserve 
les  colonies,  c'est  par  elle  qu'elles  existent.  Ses  cita- 
delles flottantes  les  protègent  et  garantissent  leur  pos- 
session à  la  nation  qui  peut  mieux  et  plus  tôt  en  ar* 
mer  davantage;  comme  ses  magasins  flottans  font  en 
tout  temps  la  richesse  du  pays]  et'Ientretiennent  des 
deux  côtés  une][égale  prospérité. 

(i)  On  estime  que  la  valeur  de  ces  retours  excède  d'un  sep- 
tième celle  des  exportations  de  France. 
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COMMERGB    ATBG    l'iNDE. 

Ce  n'est  pas  des  communications  directes  de  la 
France  avec  les  côtes  méridionales  de  TAsie  que  j'en- 
tends parler  ici ,  mais  bien  du  commerce  dinde  en 
Inde.  Il  a  toujours  été  considéré  comme  d'un  grand 
avantage  non  seulement  pour  les  colonies  françaises 
dans  ces  mers ,  mais  encore  pour  leur  métropole.  Si 
en  effet  la  valeur  des  produits  coloniaux  eicède  celle 
des  objets  consommés,  le  solde  ne  peut  se  faire  qu'en 
marchandises»  et  cet  excédant  doit  trouver  un  dé* 
bouché.  Son  écoulement  naturel ,  qu'il  ait  lieu  soit 
en  denrées  coloniales ,  soit  en  marchandises  euro- 
péennes, s'opère  par  l'Inde  (i).  D'un  côte,  cette  con- 
trée donne  à  llndustrie  de  la  France  des  articles  d'une 
grande  valeur  et  d'un  petit  volume,  nécessaires:à  l'en- 
tretien de  ses  ^fabriques ,  à  sa  consommation,  à  celle 
des  autres  colonies,  et  que  complètent  et  assortissent 
les.  cargaisons  de  retour  des  navires  importateurs  : 
de  l'autre,  elle  fournit  aux  consommations  locales 
des  articles  indispensables  que  la  France  ne  peut 
leur  fournir,  ou  qu'elle^  ne  peut  leur  fournir  au 
même  prix. 

Les  articles  qui  sont  dans  ce  cas  se  réduisent  à 
trois  principaux  :  les  toiles ,  les^bougies ,  les  savons. 

(i)  PendaDt  la  seule  année  i8a2  ^  il  a  été  réexporté  de 
Bourbon  pour  Tlnde,  en  objets  venus  antérieurement  de 
France^  une  valeur  de 78i,33ofr. 

En  articles  importés  de  France  durant  i8m.    i,i4o,ooo 

i,9ï»i,33o  fir. 
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Les  toiles  blanches  de  Tlnde ,  les  guinées  bleues  ^ 
les  indiennes  grossières  de  Patna  sont  employées  ex- 
clusivement à  Bourbon,  les  premières  par  les  blancs, 
soit  pour  leur  usage  personnel,  soit  pour  Fintérieur 
du  ménage;  les  autres  pour  ThabiUementdes  esclaves 
des  deux  sexes  :  les  toiles  de  lin  ou  de  chanvre  fa- 
briquées en  France  n'y  sont  jamais  achetées.  Tous  les 
raisonnemens  que  Ton  fera  dans  Tintérêt  de  l'agri- 
culture et  du  commerce  soua  ce  rapport ,  tom- 
beront devant  une  vérité  de  fait  :  c'est  que ,  quant 
au  prix,  les  toiles  de  France  ne  peuvent  soutenir 
la  concurrence  ;  quant  à  l'usage ,  la  toile  de  chanvre 
et  de  lin  n'ayant  pas  comme  celle  de  coton  la  pro- 
priété de  se  charger  des  sueurs  sans  se  refroidir,  elle 
serait  d'un  emploi  dangereux  pour  la  santé  dans  un 
pays  où  la  chaleur  entretient  une  transpiration  con- 
stante ,  excitée  et  maintenue  par  le  travail ,  et  où  les 
brises  continuelles  tendent  en  même  temps  à  inter- 
rompre ou  supprimer  cette  transpiration,  ce  qui 
n'ai'rive  jamais  sans  un  grave  inconvénient  pour  l'é- 
conomie animale.  Que  si  l'on  disait  que ,  cédant  à 
cette  considération  et  reconnaissant  combien  elle  est 
fondée,  elle  ne  peut  du  moins  être  opposée  à  l'emploi 
de  toiles  de  coton  fabriquées  en  France ,  il  serait  fa- 
cile de  répondre  que,  d'accord  sur  ce  point ,  le  prix 
comparatif  sera  toujours  en  faveur  des  toileries  de 
l'Inde;  que  l'avantage  sera  encore  pour  elles  siFon 
compare  les  qualités  ;  que  ce  n'est  jamais  sans  ris- 
ques ,  et  que  ce  ne  peut  être  par  des  ordonnances , 
que  l'on  peut  changer  la  direction  prise  depuis  long- 
^nps  par  le  commerce,  et  soutenue  par  les  habi-. 
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ludes.  Une  autre  considération  plus  importante ,  c  est 
^u'il  ne  s'agirait  de  servir  que  la  portion  de  Findus- 
trie  française  qui  se  borne  à  mettre  en  œuvre  des 
produits  étrangers ,  tandis  quç  Ton  consommerait^a 
ruine  déjà  bien  avancée  des  établissemens  français 
dans  rinde,  producteurs  également  de  la  matière 
première  et  de  la  main-d'œuvre.  Or,  si  l'on  doit  en- 
couragement et  protection  à  l'industrie  de  la  métro- 
pole, il  n'est  pas  moins  vrai  qu'on  ne  doit  pas  les  lui 
donner  aux  dépens  d'autres  établissemens  nationaux 
aussi ,  lors  surtout  que,  pour  ceux-ci ,  ce  serait  une 
cause  absolue  d'un  dommage  irréparable,  ce  qui  n'est 
pas  pour  l'autre. 

Il  ne  sort  d'ailleurs  jusqu'à  présent  des  fabriques 
de  France  aucune  toile  qui  puisse  remplacer  les  toiles 
bleues  de  l'Inde  .dites  gainées,  pour  l'habillement 
des  esclaves  à  Bourbon*  Celles  dont  on  a  cru  pou- 
voir introduire  l'usage  ont  été  loin ,  et  pour  la  pro- 
priété hygiénique ,  et  pour  le  tissu ,  etjpour  la  du- 
rée ,  et  pour  le  prix ,  de  pouvoir  entrer  en  compen- 
sation ,  et  il  a  fallu  y  renoncer. 

L'emploi  des  toiles  de  l'Inde  non  seulement  est 
avantageux  aux  consommateurs  de  Bourbon ,  mais 
s'il  cessait  dans  cette  colonie ,  ainsi  qu'elle  eu  est  me- 
nacée ,  ce  serait  la  ruine  des  établissemens  français 
de  la  c6te  de  Coromandel.  Ces  établissemens  dans 
des  temps  qui,  pour  être  éloignés,  ne  sont  pas  ou- 
bliés ,  ont  joui  d'une  faveur  à  laquelle  ils  ont  alors 
répondu.  Victimes  d'événemens  qui  les  ont  tellement 
molestés  qu'ils  ont  peine  à  se  relever ,  le  voisinage 
des  possessions  anglaises ,  la  tyrannie  commerciale 
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que  ce  gouTemement^exerce  dans  l'Inde  à  notre  dé- 
triment ,  les  lois  qu'il  a  dictées  par  des  traités  arrar- 
chés  par  la  ruse  à  la  loyauté',  à  la  suite  de  mesures 
dictées  par  sa  jalousie  despotique,  les  mettent  dans 
une  telle  position ,  que  ,  successivement  privés  des 
principaux  moyens  qu'ils  avaient  de  fournir  quelque 
aliment  à  notre  commerce,  les  établissemens  fran- 
çais sur  cette  côte  n'ont  guère  plus  que  le  coton 
pour  se  soutenir  ;  et  cette  soie  n'étant  plus  exportée 
brute,  puisque  la  diminution  de  la  consommation 
n'y  attire  que  très-peu  de  navires  français,  il  ne  leur 
reste  de  ressource  que  l'exportation  des  tissus ,  ré- 
duite elle  -  même  aux  seules  toileries  dont  il  est  ici 
question ,  pour  ce  qui  regarde  notre  commerce. 

Ce  serait  donc  une  mesure  désastreuse  également, 
et  pour  nos  établissemens  de  la  côte  de  Coromandel , 
c'est-à-dire  Pondichéry,  Karikal  et  Yanaon ,  et  pour 
l'ile  Bourbon,  que  la  proscription  dans  cette  der- 
nière colonie  des  toiles  produites  par  les  premiers 
et  consommées  dans  la  seconde ,  sans  que  cette  perte 
fût  compensée  par  les  avantages  qu'en  retireraient 
l'industrie  et  le  commerce  de  la  France ,  pour  les- 
quels ce  débouché  serait  nouveau  ,  et  qui  peuvent 
continuer  à  ne  le  pas  exploiter  plus  qu'ils  n'ont  fait 
jusqu'à  présent 

Mais  pour  secourir  ces  établissemens  ^  on  pourrait 
apporter  leurs  cotons  en  France  pour  les  reporter 
ouvrés  à  Bourbon.  11  ne^serait  pas  difficile  de  faire 
sentir  la  futilité  de  cette  proposition.  Le  résultat  pour 
la  colonie  serait  d'augmenter  le  prix  de  la  toile  au 
moins  du  double  transport;    quant  à  la  France, 
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d'au^inenter  la  quantité  de  cotons  en  laine  qui  y  est 
déjà  trop  grande,  et  quant  aux  établissemens  de 
rinde ,  de  leur  enlever  une  des  faibles  branches  d'in- 
dustrie qui  leur  restent  (i). 

A  l'égard  des  savons  et  des  bougies ,  le  commeroe 
français  en  a  jusqulci  pou  envoyé  à  Bouribon.  C'est , 
dit-on  ,  parce  qu'il  n'y  trouvait  qu'un  faible  débit  ; 
le  moyen  de  l'accroître  c'est  de  lui  accorder  un  pri- 
vilège. Il  ne  suflSt  pas  de  vouloir  pour  que  le  coni- 
inerce  dirige  ses  envois  plutôt  sur  un  point  que  sur 
un  autre  :  il  s'y  décide  lorsqu'il  y  a  excédant  aux  be- 
soins au  lieu  de  production,  et  lorsqu'il  trouve  une 
vente  profitable  au  lieu  de  consommation,  en  d'au- 
tres termes,  lorsqu'il  achète  bon  marché  et  qu'il 
vend  cher.  Or  cet  excédant  n'existe  pas  :  voyez 
quelle  est  la  quantité  des  produits  et  quel  est  leur 
priXp  Ces  prix ,  déjà  élevés  au  lieu  de  production , 
ce  qui  prouve  leur  insuffisance  aux  besoins  de  la 
consommation  locale,  augmentés  au  lieu  de  la  voite 
de  tous  les  frais  que  le  transport  y  ajoute ,  seront 
tels  alors  qu'ils  ne  pourront  soutenir  la  concurrence 
avec  les  produits  semblables  que  l'Inde  y  fait  parve- 
nir, et  qui  sont  d'un  prix  peu  élevé ,  parce  que  ta 

(i)  L'importance  de  cette  question  ,  qui  était  majeure  au 
moment  où  j'écrivais  ce  qu'on  vient  de  lii*ey  a  diminué 
malheureusement  depuis  par  suite  de  mesures  assurément 
très-fausscs  en  administration  comme  en  politique  :  les  Indiens 
et  même  des  négocians  français  ont  abandonné  Pondichéry 
pour  aller  porter  leurs  établissemens  sur  le  territoire  anglais. 
G)mme  il  y  a  lieu  d'espérer  la  révocation  de  ces  mesures,  je 
laisse  subsister  la  discussion  qu'on  vient  de  lire. 
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matière  première  abonde ,  qiie  la  main-d'œuvre  est 
peu  coûteu3e ,  et  que  les  frais  de  transport  sont 
moindres.  Si  donc  il  y  a  une  grande  différence  de 
prix ,  et  cela  ne  peut  être  autrement ,  de  deux  choses 
Tune  :  ou  il  faut  proscrire  absolument  les  produits 
indiens,  et  ce  serait  nuire  à  la  colonie  et  fui  imposer 
un  excès  de  dépense  pour  le  haut  prix  d'un  article 
de  consommation  dont  on  ne  peut  se  passer,  or  on 
ne  peut  raisonnablement  penser  à  un  tel  résultat  ; 
ou  bien  il  faut  faire  en  sorte  que  ces  articles  soient 
apportés  de  France  à  un  prix  au  moins  égal  à  celui 
de  ceux  qu'on  voudrait  proscrire ,  et  Ton  a  vu  qu'on 
ne  peut  l'espérer. 

Ainsi  l'on  ne  servirait  point  le  commerce  de  la  mé- 
tropole ,  on  nuirait  à  la  colonie  consommatrice,  et  en 
troisième  lieu  on  nuirait  à  des  établissemens  qui  ont 
éprouvé  dé)à  de  si  détestables  effets  d'une  mesure, 
qui ,  sans  être  utile  à  quelque  portion  que  ce  soit  du 
commerce  de  la  France ,  n'a  servi  que  l'odieux  mono- 
pole de  la  compagnie  anglaise. 

Je  veux  parler  ici  du  commerce  des  sels  produits 
par  les  territoires  de  Pondichéry  et  de  Karikal» 

Les  aidées  dépendantes  de  ces  deux  établissemens 
en  livraient  autrefois  63, ooo quintaux,  poids  de  marc, 
au  commerce  français,  qui  les  payait  504^000  francs 
Par  un  traité ,  la  compagnie  anglaise  a  obtenu  l'ex- 
clusif de  la  vente  de  cette  denrée ,  afin  de  ne  pas 
compromettre ,  par  une  libre  concurrence ,  le  produit 
de  la  fabrication  des  peuples  asservis  à  sa  puissance; 
et  pour  dédommager  les  propriétaires  de  salines  des 
aidées  françaises ,  elle  a  accordé  une  somme  de  4)O00 
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pagodes  (36,ooo  fr.  )  une  fois  payée.  Depuis  lors, 
la  compagnie  exerce  sur  les  sels  fabriqués  dans  ces 
deux  territoires  un  privilège  exclusif.  On  en  peut 
consomma  dans  le  pays ,  mais  on  ne  peut  en  vendre 
au  <lehors  une  seule  once ,  même  pour  la  consom- 
mation des  navires  français  en  relâche ,  que  sous  le 
bon  plaisir  du  gouvernement'  anglais  de  Madras. 

Pour  terminer  cet  article ,  plus  important  qu'il  ne 
semble ,  du  commerce  de  l'tle  Bourbon  avec  l'Inde  , 
je  dirai  que  si  j  ai  fait  voir  ce  qu'est  et  ce  que  doit 
être  ce  commerce ,  combien  il  importe  à  la  France 
de  le  maintenir,  et  combien  il  lui  serait  désavantageux 
de  le  rendre  nul ,  ce  n'est  pas  une  considération  d'un 
léger  poids  dans  la  balance  qu'une  navigation  dont 
les  avantages  déterminent  â  s'y  livrer  une  portion 
quelle  qu'elle  soit  de  la  population  créole.  Nous  avons 
vu  qu'elle  devient  de  plus  en  plus  nombreuse  et  qu'il 
est  indispensable  de  trouver  les  moyens  de  l'employer 
hors  de  son  pays.  On  doit  donc  saisir  toutes  les  oc- 
casions qui  se  présentent,  et  c'est  un  devoir  d'encou- 
rager celle  qui  lui  fournit  la  faculté  de  faire  l'appren- 
tissage du  métier  de  la  mer. 

COMMERCE  AVEC  JAVA ,  SUMATRA ,    ET  AUTRES  POSSESSIONS 
HOLLANDAISES. 

Quoique  les  expéditions  vers  les  îles  hollandaises 
s<^nt  assez  fréquentes ,  elles  ne  profitent  à  Bourbon 
que  par  l'exportation  de  divers  article9  d'Europe, 
comme  vins ,  eauxHle-vie  et  liqueurs ,  parfumerie , 
llorlogeri^ ,  bifouterie ,  etc.  Le  petit  nombre  d'articles. 
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qui  composent  les  retours  n'est  pas  de  nature  à  entrer 
en  consommation ,  si  ce  n'est  quelques  cheyaux  et 
du  riz  dont  la  qualité  ne  peut  être  comparée  a  celui 
du  Bengale  et  même  de  GoromandeL  Les  cafés ,  les 
sucres ,  les  épiceries  sont  reçus  en  entrepôt  et  com« 
plètent  les  cargaisons  pour  France.  . 

GOHMEKCB  AVSG  MASCAÎE. 

Soit  qu'on  puisse  les  regarder  comme  une  consé- 
quence des  anciennes  liaisons  de  la  France  ayec  la 
Porte-Ottomane,  liaisons  telles  autrefois  que  l'ambas- 
sadeur du  roi  très-chrétien  à  Constantinople  y  était 
le  protecteur  de  toutes  les  nations  qui  n'avaient  point 
d'agens  diplomatiques  ou  consulaires  dans  les  échel- 
les ;  soit  que  seulement  ils  prennent  leur  origine  au 
temps  où  le  pavillon  de  France  avait  dans  les  mers 
des  Indes  une  prépondérance  usurpée  depuis  par 
une  compagnie  de  marchands  anglais;  des  rapports 
intimes  existaient  entre  les  deux  colonies  françaises 
dont  Tune  est  rob)et  de  cet  ouvrage.,  et  l'iman  de 
Mascate,  auprès  duquel  la  France  entretenait  autre- 
fois un  consul.  Ce  prince  musulman  a  constamment 
maintenu  ces  rapports  pendant  la  révolution,  bravant 
tout  pour  procurer  aux  lies  des  secours  auxquek  elles 
ont  dû  de  prolonger  leur  résistance  à  des  attaques 
qui  l'ont  enfin  emporté.  Ces  relations  si  utiles  pour 
les  Français ,  et  si  honorables  pour  les  deux  parties , 
l'iman  les  a  renouéés  avec  empressement.  C'était  an 
gouvernement  français  de  faire  les  premières  démar- 
ches.  Accueillis  avec  une  noble  générosité  et  une 
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loyale  amitié ,  les  bâtimens  français  forent  défrayés 
pendant  leur  séjour  à  Mascate,  et  bientôt  Fiman  en- 
voya les  siens  à  Bourbon.  Il  chargea  même  son  frère 
d*une  mission  moitié  diplomatique  ^  moitié  commer- 
ciale; car  les  princes  asiatiques  sont  les  premiers 
marchands  de  leur  pays ,  et  Timan  possède  plusieurs 
bâtimens  qui  naviguent  pour  son  compte  avec  des  es-* 
pèces  de  subrécargues  qui  ne  sont  que  ses  commis. 
Le  commerce  qui  se  fait  réciproquement  a  une 
double  utilité  pour  File  Bourbon^  La  colonie  reçoit 
des  poissons  salés,  des  fruits  secs,  de  Forge,  du  sel 
minéral  pour  sa  consommation,  des  gommes  et  des 
médicamens  destinés  pour  FEurope,  des  chevaux,  des 
mulets ,  des  ânes  de  grande  race  et  propres  à  fournir 
des  mulets  créoles ,  beaux ,  forts ,  dociles  ,  plus  re- 
cherchés, plus.avantageusement  employés  que  ceux 
provenant  de  F  Amérique  méridionale.  Mascate  com- 
merce avec  Bassora  et  la  Perse ,  et  peut  présenter  à 
nos  rapports  commerciaux  un  développement  qui  ne 
doit  pas  être  négligé ,  quoiqu'il  ne  puisse  jamais  être 
très-étendu.  En  échange ,  File  Bourbon  fournit  des 
toiles  de  FInde,  du  riz,  du  safran,  quelques  prove- 
nances de  Findustrie  française,  comme  draps,  pa- 
piers, verreries  et  crbtaux,  quelques  munitions  na- 
vales, du  sucre  et  une  plus  grande  quantité  de  girofle. 
Ce  commerce  emploie  par  an  trois  à  quatre  bâti- 
mens de'quatre  cents  tonneaux;  il  est  avantageux.  Ce 
n'est  pas  tout  de  produire,  il  faut  consommer.  Plus 
on  a  de  consommateurs ,  plus  se  soutient  le  prix  de 
la  denrée.  Ainsi ,  dans  Fintérét  de  la  colonie  autant 
que  par  reconnaissance,  il  convient  de  maintenir, 
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d'encourager  ce  débouché,  et  ce  doit  être  surtout 
inoÎDS  dans  la  vue  de  placer  Toxcédant  des  besoins 
de  la  métropole ,  que  pour  diminuer  le  cooimerce 
de  Mascate  avec  l'Inde  anglaise ,  notamment  avec  la 
côte  de  Malabar  ;  car  il  ne  faut  pas  se  dissimuler  que , 
dans  ces  contrées ,  le  commerce  français  a  toujours 
à  lutter  avec  la  compagnie  des  Indes  britanniques , 
qui,  dans  ses  idées  constantes  d'extension  sons  limites, 
d'exclusion  absolue  des  autres  nations,  de  privilège 
sans  partage ,  de  domination  générale ,  ne  néglige 
rien  de  ce  qui  peut  la  conduire  à  ce  but. 

I 

COMMERCE  AVEC  MOKA. 

Moka ,  situé  à  l'entrée  de  la  mer  Rouge,  était  au- 
trefois fréquenté  par  la  France  qui  y  est  encore 
propriétaire  d'une  loge.  Ces  relations,  si  long-temps 
interrompues  ,  y  sont  presque  oubliées.  Le  gouver- 
nement a  essayé  de  les  rétablir.  On  ne  peut  dire  qu'il 
ait  atteint  ni  manqué  son  but.  Ses  premiers  pas  ont 
été  bientôt  suivis  par  le  commerce;  mais,  soit  que 
l'époque  du  voyage  du  navire  expédié  ne  fût  pas 
convenable,  soit  qu'il  faille  du  temps 'pour  revenir 
à  d'anciennes  habitudes,  l'expédition  n'a  pas  été 
aussi  heureuse  qu'on  avait  peut-^tre  droit  de  l'es- 
pérer- Le  commerce  de  Moka  est  évalué  à  six  mil- 
lions de  francs.  Nous  fournissions  autrefois  une  par- 
tie de  cette  somme  ;  il  importe  de  rentrer  au  moins 
dans  ce  partage.  Les  envois  se  composent ,  comme 
pour  Mascate,  de  sucre  ,  de  girofle  en  clous  et  en 
essence,  quelques  muscades,  delà  poudre  de  guerre, 
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des  armes,  du  plomb,  du  fer  Vieux  et  neuf,  des  in- 
dienues ,  des  miroirs,  du  safran ,  des  toiles  de  la  côte 
Malabar  et  de  celle  de  Coromandel ,  du  tabac  de 
Madagascar.  Ces  cargaisons  peuvent ,  comme  on  voit, 
être  fournies  par  l'île  Bourbon ,  par  la  France  et  par 
les  établissemens  français  de  Tlnde  et  de  Madagas- 
car. Les  retours  se  font  en  dents  d'éléphant  et  en  ci- 
vettes que  Moka  reçoit  de  l'Abyssinie ,  en  poudre  d'or 
et  en  ivoire,  que  la  côte  orientale  d'Afrique  y  envoie  ; 
en  médicamens  et  gommes  qui  y  viennent  de  l'Ara- 
bie et  de  l'Asie  ;  enfin  en  café.  Ce  n'est  pas  à  Moka 
que  cette  fève  se  traite  ;  c'est  bien  le  port  par  lequel 
elle  sort  de  l'Arabie ,  mais  le  marché  est  Bet-el-Fa- 
guy,  ville  maure,  à  trente  lieues  dans  les  terres  :  il 
s*ouvre  en  mars.  Cette  époque  est  a  considérer  pour 
la  direction  à  donner  aux  expéditions.  Mascate  est , 
comme  on  voit ,  en  concurrence  pour  quelques  ar- 
ticles; mais  il  faut  observer  que  cette  place  ne  four- 
nit que  ceux  qui  proviennent  de  l'Asie  ,  tandis  que  ' 
Moka  tire  ceux  qu'elle  met  dans  le  commerce  ,  de 
l'Arabie  et  de  la  côte  d'Afrique  qui  lui  est  opposée. 
Tous  ces  articles  sont  toujours  d'une  bonne  vente 
en  France;  et  comme  ils  présentent  une  grande  .va- 
leur sous  un  petit  volume ,  ils  sont  d'une  grande 
utilité  pour  là  composition  des  chargemens  des  na- 
vires qui  opèrent  leur  retour  de  Bourbon  dans  la 
métropole  (i). 

(i)  Les  gommes  et  médicamens  qu'on  tire  de  Mascate  et 
de  Moka  sont  principalement  )a  myrrhe ,  l'encens  y  Taloës  y 
Tassa  fcetida ,  l'aloès  succotrin ,   le  benjoin ,  la  gomme  ara* 
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GOBOIEKGE  AVEC  ZANZIBAR  ET  LA  CÔTE  d'aFEIQUS. 

Les  relations  que  Ton  entretenait  autrefob  avec 
cette  côte  avaient  principalement  pour  objet  la  traite 
des  noirs.  C'est  de  là  qu'on  tirait  surtout  les  Gafres, 
bons  travailleurs ,  forts,  dociles  et  tranquilles.  J'ai 
pu  rappeler  cette  branche  de  commerce  ,  la  seule , 
pour  ainsi  dire,  qui  fût  exploitée  avec  succès,  quoi- 
qu'elle ne  puisse  plus  l'être.  C'était  à  peu  près  le  seul 
motif  qui  attirât  nos  bâtimens  des  deux  colonies  vers 
cette  portion  de  la  côte  d'Afrique ,  qui ,  du  reste  , 
est  sous  la  domination  de  l'iman  de  Mascate.  Aussi 
un  au  moins  des  bâtimens  que  ce  prince  expédie 
vers  l'île  française ,  opère  son  retour  en  passant  par 
le  détroit  de  Mozambique  et  touche  à  Zanzibar,  pour 
recevoir  le  tribut  que  paie  l'émir  ou  gouverneur  à 
son  souverain  arabe. 

COlfHERGE   AVEC   LES  ILES  DE  L* ARCHIPEL  AU  NORD  DE 
BOURBON. 

L'archipel  des  îles  d'Anjouan  est  quelquefois,  quoi- 
que rarement  aujourd'hui,  visité  par  des  navires 
français ,  qui ,  soit  en  allant  dans  l'Inde ,  soit  en  re- 
venant,  passent  par  le  canal  Mozambique,  suivant 
la  saison  où  ils  se  trouvent  dans  ces  parages,  et  vont 
prendre  dans  ces  iles  des  rafraîchissemens ,  en  co- 

bique^  l'adragante,  le  f;albaaum4  la  noix  de  galle,  le  miro- 
bolan ,  etc. 
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cbons,  en  volaiUei,  en  fruits,  que  Ton  se  procure 
aisément  et  à  bon  compte.  Leurs  habitans,  Arabes 
d'origine ,  ont  toujours  eu  des  dispositions  favora- 
bles aux  Français.  Quant  à  Tile  Bourbon ,  elle  ne 
communique  jamais  avec  cet  archipel  que  pour  tirer 
d'Aldabra  des  tortues  de  terre,  dont  on  rapporte 
deux  ou  trois  chargemens  par  an ,  par  des  goélettes 
de  60  à  loo  tonneaux.  On  vajchercher  aux  Seychelles, 
ainsi  qu'à  Diégo-Garcia ,  de  Thuile  de  coco  et  quel- 
ques autres  articles  de  peu  d'importance  ;  c'est  une 
faible  part  dans  le  commerce  de  la  colonie  et  qui  n'est 
exploitée  que  par  des  caboteurs. 

COMMERCE  AVEC  MADAGASCAR. 

Les  relations  que  File  Bourbon  entretient  avec 
Madagascar  sont  actives  et  profitables.  Quelques  dé* 
veloppemens  vont  te  iàire  connaitre. 

Dans  un  mémoire  adressé  à  là  société  de  Géogra- 
phie et  pubUé  par  elle  dans  son  bulletin ,  j'ai  donné 
sur  les  peuples  qui  habitent  cette  grande  lie ,  des 
notions  dont  on  a  pu  inférer  combien  il  est  utile  à 
la  France  de  maintenir  les  relations  qui  existent  avec 
eux  depuis  long-temps.  En  considérant  ici  ces  rela- 
tions sous  le  point  de  vue  commercial,  on  tirera 
d'autres  conséqu^ices  en  faveur  de  cette  proposition. 

Presque  toute  la  partie  orientale  de  Madagascar , 
dans  une  étendue  de  trois  cents  lieues  de  côfes ,  à 
partir  du  cap  d'Ambre  au  nord ,  jusqu'au  cap  Sainte- 
Marie  au  sud,  est  fréquentée  par  les  Français.  Quoi- 
que le  commercé  ne  s'y  fasse  que  sur  huit  à  dix  points, 
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elle  fournit  en  abondance  plueieurs  Yàriétés  de  riz  ; 
et  cet  article  devient  d'autant  plus  important  à  Bour- 
bon, que  la  culture  de  la  canne  à  sucre  y  employant 
plus  de  surface ^nen  laisse  aux  terres  à  vivres  qu'une 
quantité  dont  les  produits  sont  insuffisans  à  la  con- 
sommation locale.  Il  en  est  de  même  des  mahis , 
quoique  la  nature  du  sol  malgache  ne  permette  de 
les  cultiver  qu'en  certains  endroits  et  en  moindres 
quantités  que  le  riz. 

Les  bœufs  en  vie  sont  tirés  de  Tamatave  et  d'A- 
nossy ,  province  plus  connue  sous  le  nom  de  Fort- 
Dauphin.  Cette  fourniture  est  d'autant  plus  digne 
d'attention,  que  l'aridité  actuelle  des  savanes  à  Bour- 
bon ne  présentant  plus  de  pâturages  aux  troupeaux, 
le  petit  nombre  des  bétes  à  cornes  qui  y  existent  est 
insuffisant  à  la  subsistance  de  la  portion  de  la  popu- 
lation blanche  qui  en  fait  sa  nourriture  ;  Vextension 
donnée  aux  charrois  exige  d'ailleurs  l'emploi  d'un 
nombre  de  bœufs  plus  considérable.  La  difficulté  de 
l'acclimatement  de  ces  animaux  augmente  encore  la 
nécessité  de  l'introduction  d'un  plus  grand  nombre. 
On  peut  considérer  cette  branche  de  coounerce 
comme  un  des  objets  les  plus  importans  de  l'appro- 
visionnement de  l'Ile. 

Au  nord  de  Madagascar ,  près  le  ciq)  d'Ambre , 
dans  la  baie  de  Woëmar ,  on  a ,  depuis  quelques  an- 
nées ,  formé  des  établissemens  de  salaisons.  Les  bâ- 
timens  qui  y  sont  envoyés  traitent  les  bœufs  en  vie , 
les  abattent ,  les  salent ,  et  rapportent  avec  eux  ces 
viandes  préparées  et  qui  sont  employées  dans  la  co- 
lonie, soit  au  ravitaillement  des  navires,  soit  à  la 


115 
consommation  des  garnisons,  soit  enfin  à  celle  des 
esclaves  dans  les  habitations.  Ces  salaisons  se  con^ 
servent  parfaitement  tant  qu'elles  sont  exemptes  du 
contact  de  l'air;  mais,  soit  par  Finfluence  du  climat, 
soit  à  cause  de  la  nature  des  sels,  ou  bien  est-ce  un 
eff^  des  méthodes  employées  ,  elles  se  corrompent 
promptement  si  un  baril  ouvert  reste  deux  ou  trois 
jours  sans  être  consommé.  Quoi  qu'il  en  soit  de  cette 
circonstance  à  laquelle  il  sera  possible  sans  doute 
d'apporter  remède,  cette  branche  de  commerce  mé- 
rite d'être  encouragée. 

L'abattage  des  bestiaux  sur  les  lieux  mêmes  où  ils 
ont  été  élevés ,  donne  lieu  à  la  vente  des  peaux.  On 
en  traite  aussi  dans  la  partie  opposée  de  l'ile  ,  à 
l'ouest  du  cap  Sainte-Marie,  dans  la  baie  de  Saint- 
Augustin.  Mds  quoique  les  peaux  y  soient  à  bon 
marché ,  ce  pays  est  peu  fréquenté  à  cause  du  carac- 
tère inhospitalier  des  naturels  et  surtout  à  cause  de 
l'insalubrité  du  lieu. 

Les  rabanes  ,  tissus  grossiers  d'écorce  d'arbre ,  le 
tabac  en  feuilles,  les  tortues ,  sont  des  articles  utiles 
d'importation  à  Bourbon,  mais  peu  considérables  en 
quantités  et  en  valeurs.  Les  rabanes,  qui  sont  fabri- 
quées sur  toute  la  côte ,  mais  dont  le  principal  mar- 
ché est  à  Tamatave,  servent  à  faire  des  voiles  aux 
pirogues  et  aux  bateaux  qui  font  le  cabotage  de  la 
côte  ;  elles  recouvrent  les  tables  sur  lesquelles  on 
opère  au  soleil  la  dessiccation  du  sucre  ;  on  les  em- 
ploie aussi  à  quelques  usages  dans  l'intérieur  des 
maisons.  Les  tortues,  plus  petites,  moins  chères, 
mais  plus  délicates  que  celles  d'Âldabra ,  ne  chargent 
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que  deux  oiJi  trois  petits  aayires;  ou  les  pnend  à 
Apossy.^  Quant  au  tabac,  ces  feuilles  sont  lobjet 
d'un  coçamaroe  plus  étendu  et  qui  pourrait  le  d«ve- 
nif  davantage.  L'établissement  d'une  ferme  des  ta- 
bacs à  Bourbon»  en  y  diminuant  la  culture  de  cette 
plante ,  ^n  a  augmenté  nécessairement  l'importation, 
qui  deviendrait  plus  considérable  si  les  reiattons  avec 
Mascate  devenaient  plus  actives.  Je  ne  parle  pas  ici 
des  pagnes,  twv^s  fins  d'écorce  d'arbre  :  ik  étaient 
autrefois  einployés  à  Bpurbon  daus  les  ajustemens 
des  dames  créoles ,  qui  y  ont  avec  raison  substitué  les 
étoffes  européennes.  Aussi  n'enextrait^on  guères  plus 
de  Madagascar  que  comixie  objet  de  curiosité ,  et 
leur  importation  en  Frcmce  est  infiniment  fEdble. 
Pour  la  restrd^dre  encore,  la  douane  les  considère 
dans  nos  ports  commp  tissus  étrange»  dont  l'eatrée 
est  prohibée. 

Ces  articles  se  paient  avec  qudques  produits  des 
manufactures  de  France ,  des  toiles  de  l'Inde ,  blan- 
elles  et  bleues ,  de  grossièiw  lindiennes  4e  Patna ,  des 
armes  et  de  la  poudre  de  guetpcne ,  des  liqueurs  et  des 
viandes  consei[*vées ,  pour  l'usage  d^  Fraqçais  qui  se 
sont  établis  notamment  à  Tamatave;  deFarackpour 
les  naturels  qui  en  sont  çxtrêmemctnt  friands.  Mws 
comme  la  vale^ur  de  cçs  retours  est  i^férieure  é  ceUo 
des  eargaisoij^  extrait  dç  Mad^ascw,  le  soUe  $e 
fait  en  piastres  d'Espagne  e^  ce  commerce  est  déaa^ 
vantageux  sous  ce  rapport  pour  la  colonie ,  dont  il 
fait  sortir  une  assçz  grande  quai^t^é  d'espèce»  (i). 

(i)  €c  désavantage  vient  de  s'accroître  par  rétablissement 
de  douanes  que  vient  de  faire  Radama  à  Madagascar. 
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COMMIRCE  AVEC  L  ILE  MAVEICS, 

Dea  relations  anciennes  des  deux  colonies  de 
Bourlxm  et  de  fîte  de  Frœce ,  sont  résultés  enl^e 
elles  des  Tapf>orts  fréquens ,  entretenus  par  les  ha- 
bitudes toutes  françaises  qfue  cdnservent  les  colons 
de  Maurice  ,  malgré  les  soins  iiifcéressés  du  gouverne* 
ment  au<}uel  ils  sont  actuelleinent  soumis.  De  là  un 
cabotage  continud  qui  pourrait  être  tout  enti^à  Ta^ 
vantage  de  Bourbon ,  qui  devrait  du  moins  se  parta^ 
ger,  si  Ton  s'en  tenait  bond  fide^  conime  on  dit^ 
présent,  au  principe  de  réciprocité  que  l'on  invoqué 
sans  ces^ ,  que  l'on  place  dans  tous  les  traités  et  dont 
au  fait  on  Uë  trouve  nulle  part  l'applkation.  €e  n'est 
point  du  moins  l'île  Bourbon  qui  cm  tiré  tout  le 
profit ,  biea  qu'il  soit  énoncé  positivement  dans  lei 
conventions  conclues  entre  les  deux  cabinets  mé^ 
tropolitains ,  ou  dans  les  dispositions  arrêtées  de  oon^ 
cert  par  les  gbuverneurs  des  deux  colonies.  En  effet , 
le  nombre  des  bàtimens  employés  sous  le  pavilkMi 
britannique  à  ces  comikiuilications  ^  est  de  beaucoilp 
supérieur  à  celui  des  navires  français  :  il  est  troifii  fois 
plus  grand*  S'il  est  bon  que  ce  cabotage  ait  tien  parce 
qu'il  fHTOCure  un  écoukmadt  facile  aux  produits  fran- 
çais, sons  le  rappwt  de  la  navigation  et  du  fret  l'ile 
Maurice  est  celle  des  deux  colonies  à  laquelle  il  est  le 
plus  profitable.  Aussi  ce  u'est  pas  sans  motif  que  le 
gouvernement  de  File  anglaise  a  conseiiti  à  accorder 
que  les  navires  des  deux  nations  fussent  semblable- 
ment  traités  dans  les  ports  de  chacune  ,  c'est-à-dire 
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que  les  navires  français  payassent  à  Maurice  les 
mêmes  droits  que  les  Anglais ,  pourvu  que  les  An- 
glais ne  payassent  à  Bourbon  que  les  mêmes  droits 
que  les  Français.  Dans  ce  traitement  où  la  récipro- 
cité n'existe  que  dans  les  mots,  le  bénéfice  est  évi- 
demment pour  ceux  qui ,  étrangers  chez  nous ,  y 
acquitteraient  un  droit  double  de  celui  payé  par  les 
nationaux ,  et  ce  bénéfice  est  dans  une  proportion 
beaucoup  plus  forte  que  ne  serait  pour  nous  le  désa- 
vantage d'être  traités  chez  eux  autrement  que  leurs 
propres  navires  ;  car  ce  n'est  pas  la  quotité  des  droits 
qu'il  faut  seulement  envisager  ici ,  c'est  la  multiplicité 
des  occasions  de  perception.  Ainsi ,  bien  qu'on  puisse 
dire  qu'il  est  avantageux  aux  deux  nations  de  main- 
tenir cette  espèce  de  réciprocité,  il  est  indispensable, 
pour  quHl  y  ait  parité,  d'augmenter  le  nombre  des  ca- 
boteurs français,  seul  moyen ,  sinon  d'obtenir  un  juste 
dédommagement,  au  moins  de  partager  désormais 
les  chances. 

Mais  nous  avons  vu  que  les  forêts  de  Bourbon  sont 
déjà  trop  appauvries  pour  fournir  aux  constructions 
nécessaires ,  et  que  la  main-d'œuvre  y  est  si  chère , 
qu'elles  monteraient  à  un  prix  trop  élevé.  C'est  la 
France  seule  qui  peut  les  procurer,  et  le  gouverne- 
ment local  n'a  pas  hésité  à  faire  appel  au  commerce 
en  exemptant  de  tout  droit  d'entrée  le  bateau  qui 
serait  envoyé  démonté ,  ainsi  que  ses  agrès  ,  voi- 
lure, mâture,  pourvu  bien  entendu  que  le  tout 
dût  être  loyalement  employé  à  l'armement  de  ce  ba- 
teau. 

TiC  cabotage  entre  les  deux  iles ,  qui ,  comme  nous 
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venons  de  voir,  est,  quant  au  pavillon  sous  lequel 
il  est  fait ,  au  désavantage  de  Bourbon ,  est  aussi , 
dans  certains  cas ,  au  désavantage  de  son  commerce 
et  de  celui  de  la  métropole,  par  la  fraude  à  laquelle 
il  donne  lieu.  Il  est  certaines  denrées  du  cru  de  File , 
le  girofle,  par  exemple,  dont  il  semble  intéressant 
de  faire  pstôser  ailleurs  qu'en  Europe  le  superflu  au 
nécessaire  des  besoins  du  commerce  français.  Intro- 
duits à  Maurice  par  les  caboteurs  anglais ,  avec  le 
double  privUége  de  moindres  frais  dans  les  deux 
Iles ,  les  girofles  en  sont  réexportés  par  navires  an- 
glais et  ne  paient  qu'un  droit  extrêmement  modique 
au  Bengale ,  où  ils  sont  présenté&comme  provenance 
d'une  colonie  anglaise,  tandis  que,  s'ils  sont  portés 
de  Bourbon  à  Galcuta  par  navires  français,  ils  sont 
chaînés,  à  leur  arrivée  ,  de  droits  exorbitans  que 
Fexiguité  du  droit  de  sortie  perçu  au  lieu  d'exïrac- 
tion  est  loin  de  compenser.  Le  problème  consbte 
donc  à  combiner  les  divises  hypothèses ,  de  telle 
sorte  que  l'exportation  des  denrées  soit  encouragée  , 
et  que  les  frais  résultans  de  l'introduction  à  l'étran- 
ger ne  soient  pas  au  détrim^it  du  commerce  fran- 
çais. Ce  problème  n'a  pas  encore  été  résolu.  Je  ne 
rapporterai  point  ici  les  divers  essais  tentés.  Les  me- 
sures prises  en  1817,  améliorées  depuis ,  ne  sont  pas 
encore  parvenues  à  ce  degré  de  conciliation  des  di- 
vers intérêts  que  l'administration  coloniale  a  tou- 
)ours  cherché  à  obtenir  et  que  le  commerce  réclame. 
Le  cabotage  entre  les  deux  îles  ofire ,  al-)e  dit ,  des 
occasions  de  fraude  auxquelles  il  est  aussi  impor- 
tant que  difficile  de  porter  remède  ;  et  pourtant  on 
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pourrait  diminuer  cotte  difficulté  en  adoptant  un 
système  autre  que  celui  en  vigueur.  Je  nerveux  point 
ici  parler  de  ces  fraudes  grossières  que  Ton  peut  pré- 
venir ,  ni  les  agens  supérieurs  de  la  surveillance  des 
douanes  y  mettent  quelque  soin  et  les  agens  infé- 
rieurs quelque  exactitude  ,  mais  bien  de  celles  qui 
sont  la  conséquence  indispensable  de  dispositions 
outrées ,  contre  lesquelles  la  nature  même  des  be- 
soins et  des  habitudes  porte  chacun  à  s'élever. 

Si,  en  effet,  quelques-uns  de  ces  cosmopolites 
éhontés,  pour  qui  les  mtéréts  généraux  ne  sont 
d'aucune  considération ,  et  qui  se  sont  accoutumés 
à  ne  plier  devant  aucunes  lois ,  osent ,  à  l'aide  de 
séductions  coupables,  procurer  un  faux  nom  et  un 
faux  passeport  aux  sucres  de  Maurice ,  par  exemple , 
en  faisant  apposer  à  Bourbon ,  sur  les  sacs  qui  lea 
contiennent,  la  marque  de  la  douane  française  ,  et 
obtiennent  ainsi  pour  eux  d'être  traités  comme  pro- 
duits coloniaux,  ils  aurcmt  trompé  le  fisc  par  une 
manoeuvre  aussi  vile  que  blâmable.  Quelque  répré- 
hensible  que  soit  ce  tort ,  on  peut  aisément  y  porter 
remède  :  il  y  a  tro^  de  différences  entre  les  qualités 
apparentes  et  celles  intrinsèques  des  sucres  des  deux 
pays  pour  qu'on  s'y  méprehne  long-temps  (i).  Ce- 
pendant on  aura  nui  d'une  manière  notable  à  ceux 
de  Bourbon ,  en  leur  donnant  une  réputation  d'in- 
fériorité qu'ils  sont  loin  de  mériter ,  et  ce  n'est  pas 
moins  un  devoir  envers  les  colons  de  leur  signaler 

(i)  Lorsque  les  sucres  de  Bourbon  valent  6  et  7  piastres, 
ceux  de  Maurice  ne  valent  que  3  et  4  piastres. 
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une  fraude  si  condaniiiable  qu'envers  la  douane , 
qui ,  à  l'aide  de  ce  subterfuge ,  se  trouve  forcée  de 
trititer  en  nationaux ,  à  leur  arrivée  dans  nos  ports , 
ces  sucres  étrangers  porteurs  de  passeports  français 
surpris  à  la  bonne  foi  des  autorités  coloniales.  Ce 
n'est  pas  de  cela  que  j'ai  entendu  parler  :  c'est  sur 
uo  sujet  bien  autrement  important  que  j'ai  désiré 
porter  l'attention. 

Lorsque ,  par  une  mesure  prise  dans  Tintétét  de 
son  commerce ,  le  ministère  britannique  prohiba , 
non  seulement  l'entrée,  mais  même  le  séjour  sur  les 
rades  de  Maurice  d'aucuns  produits  de  l'industrie 
étrangère ,  pour  procurer  à  ceux  de  l'industrie  natio^ 
nale  le  privilège  de  la  consommation  coloniale  (i), 
le  gouvernement  de  Bourbon  dut  maintenir  avec 
plus  de  force  la  prohibition  prononcée  contre  cer- 
tains produits  étrangers  susceptibles  de  rivaliser 
avec  ceux  des  manufactures  française^  Son  but  évi- 
^  dent  et  réel  fat  d'appliquer  ce  principe  de  récipro** 
cité  dont  je  parlab  tout  à  l'heure  ;  ce  but  n'a  point 
été  atteint  On  n'a  point  nui  à  l'industrie  anglaise , 
on  n'a  point  servi  la  nôtre.  La  prohilûtion  d'admis- 
sion des  produits  français  dans  les  colonies  anglaises 
n'a  été  que  fictive  :  ils  ne  s'y  présentaient  pas ,  parce 
^'ils  ne  peuvent  sbutemr  la  couGanrence  ;  tandis 
que  là  prohibition  des  produits  anglais  dlins  notre 


(i)  Si  cette  mesure  fut  avantageuse  au  commerce  anglais^ 
elle  fut  désastreuse  pour  Maurice ^  dont  les  produits  perdi- 
rent un  tiers  de  leur  valeur,  lorsque  le  prix  des  objets  im- 
portés d'Europe  augmenta  dans  le  même  rapport. 
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île  na  eu,  pour  certains  de  ces  produits,  d'autre 
résultat  que  de  déterminer  leur  introduction  fraudu- 
leuse. Il  aurait  fallu,  pour  rendre  la  mesure  utile, 
non  seulement  que  le  commerce  français  fournit 
suffisamment  et  au  moment  même  à  la  consomma- 
tion ,  mais  encore  que  les  habitudes  des  consomma- 
teurs fussent  tout-à^fait  changées  ;  or  ce  n'est  point 
par  des  réglemens  qu'on  change   les  moeurs  d'un 
pays.  Le  climat ,  autant  qu'un  long  usage,  a  rendu 
indispensable  l'usage  des  toiles  de  coton.  L'Inde  est 
en  possession  de  le»  fournir  depuis  un  temps  qui 
remonte  à  Fépoque  des  prospérités  de  la  France 
dans  ces  contrées,  je  devrais  dire  à  celle  où  les  Fran- 
çais ont  commencé  à  y  former  des  établissemois. 
Si ,  à  certaines  espèces  de  ces  toileries ,  on  a  substi- 
tué depuis  celles  des  manufactures  anglaises ,  ce  fut 
le  résultat  de  la  conquête  et  l'efiet  du  monopole  de 
la  compagnie  des  Indes.  On  s'est  accoutumé  ensuite 
à  la  finesse  des  fils ,  à  la  bonté  du  tissu ,  et  des  prix 
peu  élevés  sont  venus  ajouter  à  ces  motifs  de  pré- 
dilection.   Les  toiles  françaises  peuvent  sans  doute 
sous  les  deux  premiers  rapports  .être  mises  en  oppo- 
sition avec  les   autres  ;    mais  la   meilleure  preuve 
qu'elles  ne  peuvent  rivaliser  pour  les  prix ,  c'est  que 
l'industrie  française  n'a  point  fait  d'expéditions ,  ou 
n'en  a  fait  que  de  très-faibles.  Le  bénéfice  est  le  but 
de  toutes  les  opérations  commerciales  :  or  les  toile- 
ries françaises  ne  pouvant  être  vendues  à  Bourbon  à 
un  prix  qui  procure  un  gain  convenable ,  elles  n'en- 
trent que  pour  une  faible  part  dans  l'assortiment 
des  cargaisons. 
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En  vain  reproduirait-on  ces  mesares  tyranniques 
qui  ont  désolé  le  commerce  à  Tépoque  où  une  ima- 
gination délirante  réyait  le  blocus  continental  ;  en 
vain  allumerait- on  de  nouveau  ces  bûchers  qui  con- 
sumaient les  produits  anglais  sans  éclairer  la  vente 
des  produits  français  ;  en  vain  rétablirait-on  l'odieux 
système  des  visites  domiciliaires,  des  saisies,  des 
amendes  ;  ce  ne  serait  pas  répondre  aux  observations 
si  fondées  des  colons.  Ne  les  entend-on  pas  dire  avec 
autant  de  raison  et  de  fondement  que  de  soumission 
et  de  respect  :  •  Depuis  dix  ans  nous  attendons  les  en- 
0  vois  du  commerce  français  ;  depuis  dix  ans  nous  les 
»  appelons  par  nos  réglemens  prohibitif  des  produits 
»  étrangers.  Il  n'a  point  répondu  à  notre  appel ,  il  n'a 
»  point  satisfait  à  nos  besoins.  Nous  ne  demandons 
t  pas  mieux  que  d'employer  ses  produits;  qu'ils  nous 
»  arrivent ,  nous  fermerons  la  porte  aux  toiles  étran- 
»  gères  ;  qu'il  nous  doime  les  siens  à  prix  égal ,  ils 
»  auront  la  préférence.  Mais  en  conscience  ,  il  ne 
»  peut  être  exigeant  au  point  de  vouloir  que  nous 
é  ne  recevions  pas  d'autrui  ce  qu'il  nous  fait  payer 
»  à  trop  haut  prix ,  ce  qu'il  persiste  à  nous  refu- 
»ser.  * 

En  une  seule  année,  les  établissemens  de  l'Inde 
ont  introduit  à  Bourbon  cent  seize  mille  pièces  de  toile 
de  coton  de  divers  degrés  de  finesse.  Pendant  le 
même  espace  de  temps ,  l'Angleterre  y  a  envoyé 
vingt  mille  pièces  de  percale,  et  la  France  n'a  fait 
parvenir  en  deux  ans  que  treize  mille  pièces  de  batiste^ 
c'est-à-dire  que  la  France  a  expédié  en  très-petite 
quantité  la  seule  toilerie  dont  l'hygiène  coloniale  dé- 
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feud  Tusage  avec  biea  plus  de  force  et  de  tidson  que 
les  loia  fiscales  n'en  protègent  Tintrod action  (i). 

Nob  seulemait  les  régleitiens  que  noud  avons  en 
vue  n'ont  point  atteint  le  but  que  l'on  s'était  pro- 
posé; il^  ont  eu  des  résultats  bien  plus  fâcheux  et  * 
sur  la  morale  publique  et  jur  les  produits  du  fisc. 

Lors  en  effet  qu'une  loi  ne  peut  être  exécutée  et 
Cfue  des  prines  sont  cependant  attachées  à  son  inexé- 
cution ,  elle  est  immorale  ,  car  il  est  contre  tous  les 
principes  qu'une  loi  ne  soit  faite  que  pour  provoquer 
à  la  désobéissance.  Une  loi  qui ,  pour  assurer  son 
exécution,  excite  et  fayorise  la  délation,  qui  entre- 
tient la  population  dans  un  état  continuel  de  défiance, 
et  d'hostilité  envers  l'administration ,  cette  loi  pèche 
contre  toutes  les  règles  établies  et  reçues.  Of ,  pour 

(i)  De  i8î9  à  iBîii  la  France  n*a  envoyé'  des  tissus  de 
coton  dans  toutes  ses  colonies  que  pour  une  valeur  de 
730O9700  fr. ,  et  pendant  la  seule  atniiée  i8a4 ,  l'Angleterre 
en  a  expédié  pour  ^0^006,000  fr.  aia  Bengale,  d'où  elle  tirait, 
pendant  le  dix-huitième  siècle ,  la  plus  grande  partie  de  ceux 
qu'elle  consommait  chez  elle.  Aucun  fait  n'est  assurément 
plus  remarquable  dans  l'histoire  du  commerce  que  cette  ré- 
volution qui  s'est  opérée  dans  les  relations  commerciales  de 
l'Angleterre  et  de  Tlnde,  et  rien  n'est  plus  propre  à  foire 
sentir  les  prodigieux  avantages  de  l'emploi  des  machines.  Les 
Anglais  livrent ,  même  au  Bengale ,  leurs  tissua  de  coton  au 
dessous  des  prix  de  tlndcy  quoique  ce  qui  coûte  dans  ce  pays 
'1  pences  vaille  en  Angleterre  a  schillings  4  deniers,  prix 
moyen  de  la  main-d'œuvre  5  à  quoi  il  faut  ajouter  un  double 
fret ,  une  double  assurance  ;  et  l'intérêt  de  l'argent  depuis  le 
moment  du  paiement  de  Tarbat  jusqu'i  celui  de  la  rentrée 
du  prix  des  retours. 
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appliquer  oeci  à  l'objet  dont  il  s  agit,  l'effet  de  la 
prohibition  absolue  des  toileries  anglaises  n'a  pas  été 
d'en  empêcher  l'kitroduction ,  mais  de  forcer  à  une 
introduction  frauduleuse ,  de  forcer  à  faire  ce  que  la 
loi  défend ,  à  braver  les  peines  qu'elle  prononce  pour 
satisfaire  à  un  indispensable  besoin,  secondé  que 
l'on  est  par  un  bénéfice  qiii,  pour  être  coupable, 
n'en  est  pas  moins  profitable  et  réel. 

Quant  au  fisc,  la  loi  a  été  ruineuse;  car  il  a  été 
prirfé  de  la  perception  qu'il  eût  exercée  sur  tout  ce 
qui  est  entré  furtivement,  malgré  la  surveillance 
qu'on  doit  supposer  avoir  été  apportée  par  les  agens 
chargés  de  l'exécution  de  k  loi,  et  il  n'en  a  pas  été 
dédommagé  par  le  peu  de  saisies  qui  ont  eu  lieu. 
La  part  du  fisc  dans  ces  saisies  est  de  beaucoup  infé* 
rieure  à  ce  qu'eût  donné  la  perception  du  droit  d'en* 
tvée»  Deux  saisies  seulement ,  faites  en  18^1 3,  o'est-à- 
dire  pendant  les  trois  premières  années  de  la  pro- 
hibition ,  ottt  produit ,  Tune  7000  fr.  ,  l'autre  8000  fr. 
Un  sixième  seulement  est  rentré  au  trésor;  mak  tout 
ce  qui  est  entré  frauduleusement  eût  payé  neuf  pour 
cent  de  sa  valeur. 

La  conséquence  de  tout  ceci,  c'est  que  pour  éta- 
blir convenablement  et  avec  justice  les  rapports  de 
coiiimerce  qu'un  pays  aussi  éloigné  de  sa  métropole 
doit  avoir  avec  ses  voisins ,  il  faut  beaucoup  de  pru- 
dence et  de  discernement.  Ce  ne  sont  point  les  rela- 
tions des  métropoles  entre  eUes  qu'il  ftiut  prendre 
pour  bases;  il  faut  connaître  les  mœurs,  les  habi- 
tudes, les  usages,  les  besoins  réciproques  des  pays 
pour  lesquels  on  veut  établir  des  règles.  Ces  règles 
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doivent  s'accorder  avec  ces  habitudes,  ces  besoins, 
non  leur  être  en  opposition.  Un  système  absolu  de 
prohibition ,  qui  généralement  réussit  mal,  est  encore 
plus  pernicieux  en  ce  cas  et  sert  mal  la  colonie ,  sans 
procurer  davantage  au  commerce  de  la  métropole. 
Ce  n'est  point  par  l'exclusif  qu'on  sert  le  commerce; 
on  n'y  réussit  qu'en  le  mettant  en  état  de  soutenir  la 
concurrence  avec  l'étranger.  On  le  place  dans  cette 
position  en  augmentant  convenablement  les  droits 
imposés  sur  l'étranger,  et  fiEÛsant  profiter  le  com- 
merce français  de  cette  augmentation  par  des  primes 
qui  diminuent  et  s'éteignent  gradueUemmit,  en  même 
temps  que  la  concurrence  diminue  et  s'éteint,  car 
elle  a  pour  terme  celui  des  bénéfices  qu'elle  pro- 
cure; mais  il  faut  se  garder  que  ces  augmenfatioas  de 
droits  sur  l'étranger  et  de  primes  sur  le  national  tour- 
nent en  augmentation  de  prix  pour  le  consommateur, 
car  alors  jon  ruinera  le  pays ,  on  nuira  au  commerce 
national ,  dont  on  consommera  moins  les  produits,  et 
Ton  servira  en  dernière  analyse  l'étranger.  Ce  n'est 
pas  où  le  commerce  est  prohibé  qu'il  ne  va  point, 
c'est  où  il  ne  trouve  rien  à  gagner;  et  l'on  pourrait 
presque  dire  d'une  manière  absolue  et  générale,  ce 
qui  est  vrai  dans  beaucoup  de  cas  particuliers,  que 
les  prohibitions  attirent  le  commerce,  en  ce  sens  que 
la  fraude  donnant  plus  de  bénéfices  que  les  chances 
qui  lui  sont  contraires  ne  sont  dommageables,  on 
s'expose  volontiers  à  celles-ci,  qui  amènent  si  rare- 
ment des  pertes,  lorsqu'on  doit  espérer  tant  de  gain 
quand  on  leur  échappe.  Ce  ne  sont  pas  seulement  des 
mesures  exécutables  dans  le  pays  qui  conduiront  au 


but  que  Ton  désire ,  ce  seront  encore  celles  que  peut 
et  doit  prendre  la  métropole ,  comme  point  de  départ 
et  d'expédition  ;  car  enfin,  en  revenant  à  ce  principe 
que  les  colonies  sont  faites  pour  les  métropoles ,  il  ne 
faut  pas  perdre  de  vue  qu'une  de  ses  conséquences 
indispensables  est  la  protection  que  les  colonies  doi- 
vent recevoir  de  la  métropole;  et  cette  protection, 
quand  il  s'agit  de  commerce,  ne  s'exerce  que  par  des 
encouragemens,  elle  n'est  jamais  le  résultat  des  pro- 
hibitions. 

COMlfERCB   ÉTIL1N6ER. 

C'est  ici  le  lieu  de  dire  quelques  mots  sur  cette 
question  de  liberté  illimitée  du  commerce  des  colo- 
nies ,  qui  divise  depuis  si  long-  temps  les  personnes 
qui  s'occupent  d'économie  politique. 

11  faut,  suivant  moi,  distinguer  les  colonies  qui 
sont  peu  distantes  de  leur  métropole  et  qui  sont  dans 
un  voisinage  rapproché  d'Iles  ou  de  pays  étrangers, 
de  celles  qui  sont  éloignées  de  l'une  et  des  autres. 
D'autres  règles  doivent  être  imposées  aux  communi- 
cations commerciales  des  Antilles  françaises ,  rappro- 
chées d'un  grand  continent,  placées  au  milieu  d'un 
archipel ,  entourées  de  pays  qui  mettent  dans  le  com- 
merce des  produits  dont  plusieurs  ou  sont  les  mêmes 
que  ceux  de  nos  possessions  métropolitaines  et  colo- 
niales, ou  leur  sont  analogues  ;  et  d'autre  règles  doivent 
être  imposées  aux  communications  de  l'Ile  Bourbon 
qui  n'a  près  d'elle  qu'une  seule  colonie  européenne^ 
placée  récemment  sous  un  autre  pavillon ,  mais  dont 
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les  goûU  et  les  habitudes  sont  encore  tout  français  ^ 
et  qui  ne  ?oit  aucun  sujet  de  rivalité  chez  les  peuples 
qui  bordent  la  côte  du  continent  éloigné ,  quoique 
baigné  par  les  mêmes  eaux.  Si,  dans  nos  îles  d'Amé- 
rique ,  llndustrie  française  doit  trouYor  le  placement 
exclusif  de  ses  produits  et  opérer  des  retours  favora- 
bles en  denrées  de  leur  sol;  si  l'admission  des  étran* 
gers  y  doit  être  défendue ,  parce  que ,  d'une  part,  elle 
donnerait  lieu  à  l'avilissement  du  prix  de  certaines 
marchandises  de  la  métropole,  et,  de  l'autre,  produi- 
rait un  surhaussement  dans  celui  des  denrées  du 
pays,  il  ne  peut  en  être  de  même  de  l'tle  africaine; 
et  pour  elle ,  un  système  qui  couserve  tout  l'avantage 
à  la  France  sans  faire  éprouver  de  gène  à  la  colonie 
n'est-4l  pas  convenable,  n'est-il  pas  également  utile 
à  toutes  deux? 

Les  colonies  actuelles  sont  établies  par  ks  métro- 
poles et  conséquemment  pour  elles  ;  elles  leur  sont 
utiles  parce  qu'elles  consolnmeut  le  superflu  de  leurs 
productions,  et  leur  fournissent  celles  de  leur  cru. 
C'est  un  échange  de  services,  et  ce  serait  être  mal 
avisé  que  de  penser  qu'un  tel  retour  ne  soit  pas  com- 
mandé par  la  nature  môme  des  choses,  autant  que 
par  la  combinaison  politique  qui  aitretient  l'activîlé 
de  l'industrie  européenne  par  la  nécessité  de  pour- 
voir aux  besoins  des  colonies  pour  en  obtenir  de  nou- 
veaux alimens,  et  qui  entretient  l'industrie  coloniale 
par  la  nécessité  de  payer  les  ob|etB  que  conscunmrait 
les  habitans  de  ces  pays  d'outremer.  Mns  pour  qu'une 
métropole  puisse  se  réserver  le  double  aVanti^  d'ap- 
provisionner exclusivement  les  colonies  et  d'en  extraire 
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les  produits,  il  faut  qu'elle  s'impose  le  double  devoir 
de  ne  jamais  laisser  cet  approvisiomiemeat  en  souf- 
france et  d'acheter  tous  ces  produits;  que  si  elle  ne 
remplit  pas  cette  double  obligation ,  si  elle  impose 
des  devoirs  impossibles  à  remplir,  elle  forcera  néces- 
sairement les  colons  à  pourvoir  par  d'autres  moyens 
à  des  besoins  qui  ne  seront  pas  entièrement  satisfaits 
par  leur  métropole,  et  à  livrer  en  paiement  à  l'étran- 
ger des  produits  qui  tomberaient  pour  eux  en  pure 
perte.  De  là  l'affranchissement  de  certaines  colonies; 
de  là  cette  formation  d'états  nouveaux  qui,  aban- 
donnés de  leurs  fondateurs ,  semblent  par  là  même 
débarrassés  de  droit  de  l'espèce  de  féodalité ,  de  l'es- 
pèce de  servitude  à  laquelle  jusqu'alors  ils  avaient  dû 
se  soumettre.  C'est  ainsi  que  l'Angleterre,  par  son 
despotisme  envers  ses  colonies  du  nord  de  l'Amé- 
rique, les  a  amenées  à  l'état  de  nation  indépendante; 
c'est  ainsi  que  l'Espagne,  en  se  débattant  contre  les 
révolutions  qui  se  sont  succédé  sur  son  territoire  eu- 
ropéen, négligeant,  oubliant,  abandonnant  ses  co^ 
lonies  du  continent  de  l'Amérique  du  sud ,  les  a  con- 
duites aussi  à  secouer  son  joug. 

La  France  a  dû  profiter  de  ces  exemples.  Si  sa 
position  envers  ses  colonies  d'Amérique  la  porte  à 
continuer  d'y  exercer  à  son  profit  le  privilège  exclusif 
de  la  vente  et  de  l'achat ,  ce  principe  a  dû  fléchir 
quant  à  la  seule  colonie  qui  lui  reste  dans  la  mer  des 
Indes.  Durant  les  longues  années  de  la  guerre ,  l'île 
Bourbon  avait  contracté  l'habitude  de  la  fréquenta- 
tion des  étrangers  ^  fréquentation  au  surplus  à  laquelle 
les  deux  îles ,  abandonnées  de  la  métropole,  ont  dû  de 
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prolonger  leur  existence ,  de  retarder  la  conquête  y  et 
qu'il  y  eût  eu  de  l'ingratitude  à  interrompre  d'une 
manière  absolue,  lorsque  la  paix  permettait  avec  la 
France  des  relations  qui  s'étment  bornées  pendant 
vingt  ans  à  deux  ou  trois  navires  venus  à  laventure , 
de  temps  â  autre,  rappeler  le  souvenir  du  commerce 
national.  Mais  en  même  temps  que  cette  fidèle  colo- 
nie, fille  soumise  et  respectueuse,  devait  ouvrir  de 
nouveau  ses  magasins  aux  bâtimens  qui  rétablissaient 
des  communications  si  long-temps  interrompues,  il 
fallait  qu'elle  conciliât  ce  qu'exigeaient  la  mère-patrie, 
à   qui  toute  préférence  est  due,  et  des  amis  qui 
l'avaient  soutenue  dans  des  temps  de  malheur.  Ces 
deux  considérations  également  impérieuses  détermi- 
nèrent la  conduite  qu'elle  devait  tenir  désormais. 
Ainsi,  tant  que  la  France  fournit  à  Bourbon  les  seuls 
secours  efficaces  pour  une  colonie,  moyens  réels  de 
travail,  approvisionnement  de  ses  besoins,  écoule- 
ment de  ses  denrées,  entretien  d'un  commerce  actif 
et  profitable,  tous  les  produits  de  la  colonie  sont 
réservés  à  la  métropole.  Mais  si  les  envois  ne  suffi- 
sent pas  aux  besoins,  elle  se  croit  autorisée  à  recevoir 
de  l'étranger  ce  qui  lui  manque  ;  si  le  commerce  fran- 
çais n'achète  pas  toutes  ses  denrées ,  elle  se  croit  au- 
torisée à  répondre  aux  demandes  de  l'étranger.  Tel 
est  l'état  actuel  des  rapports  de  cette  colonie,  et  tout 
prouve  jusqu'à  présent  que  ce  système  est  avanta- 
geux. Ainsi  privilège  en  faveur  des  nationaux,  voilà 
la  règle  :  admission  du  commerce  étranger  en  cer- 
taines circonstances  et  sous  certaines  conditions,  voilà 
l'exception. 
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Quelles  soot  ces  circonstances  et  quelles  sont  ces 
conditions  ?  Je  vais  Texpliquer. 

Quand  un  navire  étranger  se  présente  »  il  remet 
l'état  de  son  chargement.  L'admimstration  constate 
par  une  enquête  ce  qui  existe  dans  les  magasins  du 
commerce  et  ce  qui  est  attendu  de  France  en  articles 
de  même  nature,  et,  comparant  l'étendue  des  be- 
soins à  la  faculté  actuelle  et  à  celle  prévue  de  les 
remplir,  le  gouverneur  autorise  ou  rejette  l'admission 
totale  ou  partielle  du  chargement,  établissant  en 
même  temps  l'obligation  de  faire  le  retour  en  telles 
ou  telles  denrées  dont  l'écoulement  est  le  plus  avan- 
tageux au  pays,  sans  nuire  aux  achats  à  opérer  par  le 
commerce  français. 

II  faut  remarquer  qu'en  ceci  le  gouvernement  ou 
l'administration  ne  sont  que  les  régulateurs  de  l'o- 
pinion des  commerçans  et  (fes  colons ,  qu'ils  la  re- 
cueillent ,  la  résument ,  l'expriment ,  et  que  c'est  à 
cela  que  se  borne  leur  intervention. 

Ce  mode,  sans  doute,  est  profitable  à  tous,  et  il 
l'est  aussi  au  fisc^  puisque  les  droits  d'entrée  et  de 
sortie  sont  perçus  sur  l'étranger  au  double  de  ceux 
imposés  au  commerce  national. 

C'était  le  seul  moyen  conciliatoire  à  employer,  et 
depuis  qu'il  est  en  vigueur,  il  n'a  excité  aucune 
plainte.  Il  a  servi  à  compléter  les  besoins  du  pays  , 
à  lui  procurer  des  articles  de  consommation  qui 
manquaient  et  que  le  commerce  français  ne  pouvait 
procurer,  ainsi  qu'à  exporter  des  denrées  qui  étaient 
en  superflu  aux  besoins  de  retour  de  ce  dernier.  De- 
puis 1818  jusqu'à  18122,  c'est-à-dire  pendant  cinq 

9* 
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ans,  il  ne  s'est  présenté  à  Bourbon  que  douze  na- 
vires américains  et  hollandais  qui  ont  débarqué  pour 
i3â,5oo  fr.  de  valeurs,  et  ont  pris  en  retour  pour 
134,000  Ir.  de  girofle;  plus  trente-cinq  navires  an- 
glais venant  ou  de  l'Inde  avec  des  vivres,  ou  d'Angle- 
terre avec  des  pompes  à  feu.  Les  importations  de  ces 
trente-cinq  navires  s'élevaient  à  1 ,808,000  fr.  Us  ont 
repris  aussi  en  girofle  une  valeur  de  i,565,5oo  fr. 
Les  droits  du  fisc  sur  les  importations  ont  été  de 
12  p.  0/0,  et  sur  les  exportations  de  i5  pour  cent. 

COUMERCE    DE   LA   GOLOUIE. 

Depuis  la  rétrocession  de  File  en  i8i5  jusqu'à 
présent,  le  commerce  a  pris  à  Bourbon  un  dévelop- 
pement inconnu  jusqu'alors.  La  cause  première  en 
est  dans  la  position  de  l'Ile,  qui  en  fait  l'entrepôt 
naturel  entre  l'Europe  et  les  côtes  méridionales  de 
l'Asie.  11  est  dû  aussi  à  l'extension  qu'a  prise  le  com- 
merce français.  Les  nfégocians  de  Bourbon  ne  sont  le 
plus  souvent  que  les  consignataires,  les  commission- 
naires des  maisons  françaises  ;  ils  sont  chargés  de  la 
vente  et  de  l'achat  des  cargaisons.  Ce  genre  de  com- 
merce est  du  plus  grand  avantage  pour  la  colonie. 
Quelques  maisons  ont  entrepris  pour  leur  propre 
compte  des  expéditions  vers  l'Inde  et  jusques  en 
Chine  ;  mais  pendant  plusieurs  années  encore ,  cet 
exemple  sera  peu  suivi.  Pour  le  commerce  comme 
pour  toute  autre  industrie,  il  faut,  pour  ainsi  dire, 
un  apprentissage,  il  faut  des  exemples  multipliés  de 
succès.  Les  plus  heureux  sont  ceux  qui  s'engagent 
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les  premiers  dans  une  route  nouvelle,  qui  ont  sondé 
le  terrain  et    marchent  ensuite    avec  prudence  et 
fermeté. 

On  a  souvent  parlé  de  là  possibilité  d'ouvrir  au 
<»>mmerce  de  Bourbon  une  exploitation  qui  pourrait 
devenir  productive ,  la  pèche  de  la  baleine.  Ces  cÀ* 
faces  s'y  montrent  en  grand  nombre  depuis  le  mois 
de  mai  jusqu'en  septembre  :  ils  parcourent  égale- 
ment la  côte  orientale  de  l'ile  Sainte -Marie,  sur  la- 
quelle les  Français  ont  récemment  formé  des  établis- 
sexnens  de  culture.  Jusqu'ici  aucun  essai  de  pèche 
n'a  été  tenté,  quoique  l'exemple  des  Américains, 
qui  la  pratiquent  dans  le  canal  mosambique,  dût 
en  être  un  stimulant.  Un  navire,  qui,  après  avoir 
apporté  dans  la  colonie  ime  cargaison  de  marchan- 
dises d'Europe ,  se  livrerait  à  la  pèche  et  opérerait 
ses  retours  en  huile,  ferait,  suivant  les  apparences, 
une  bonne  opération  ;  mais  il  faut  commencer,  et 
l'exemple  est  tout. 

GOHICERCE   DE     CONSOBIMATION. 

L'extension  de  la  culture  depuis  181 5  a  eu  une 
influence  directe  et  très-grande  sur  la  consomma- 
tion ;  et  en  effet,  à  mesure  que  plus  de  terres  ont  été 
livrées  à  la  culture,  que  les  procédés  se  sont  amé^ 
liorés ,  qu'il  y  a  eu  plus  de  produits,  que  les  revenus 
se  sont  accrus,  les  fortunés  particulières  sont  de- 
venues plus  considérables.  Cet  agrandissement  des 
fortunes  a  fait  naître  de  nouveaux  besoins  ;  car  les 
besoins  augmentent  en  raison  de  l'aisance.  Dès  lors 
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la  valeur  des  importations  s'est  élevée,  non  senle^ 
ment  par  plus  d'articles  nécessaires  à  Tcxistence  j 
mais  aussi  par  des  objets  de  luxe  dont  Fusage  était 
autrefois  inconnu  ;  et  s'il  est  vrai  ,  ce  que  dit 
Lavoisier,  «  que  le  moyen  le  plus  sur  d'évaluer  la 
richesse  d'un  pays  soit  d'en  évaluer  la  consomma- 
tion (1)9  >  on  doit  conclure  de  ce  que  j'ai  dit  que  la 
colonie  de  l'Ile  Bourbon  marche  constamment  vers 
un  état  de  prospérité  ,  résultat  indispensable  de 
l'augmentation  des  produits ,  de  l'amélioration  de  la 
culture.  C'est  une  vérité  démontrée  que  la  consom- 
mation est  le  thermomètre  certain  de  la  prospérité 
d'un  pays,  et  les  faits  viennent  chaque  jour  appuya 
merveilleusement  le  principe.  Que  l'on  jette  les  yeux 
sur  le  tableau  de  la  balance  du  commerce,  on  verra 
que,  toute  compensation  faite ,  les  exportations  des 
produits  ont  excédé  les  importations  pendant  ks 
huit  années  qui  se  sont  écoulées  de  181 5  à  1822 
inclusivement ,  de  1 19273,997  fr.  60  c,  et  encore 
doit-on  ajouter  à  cette  somme  celle  des  envois  qui 
sont  restés  sans  retours  et  dont  le  produit  a  servi  à 
acquitter  d'anciennes  dettes.  Une  telle  balance ,  qui 
est  inconte8t£d)le ,  est  la  meilleure  preuve  qui  puisse 
être  apportée  de  la  justesse  de  nos  assertions ,  elle  en 
est  la  preuve  irréfragable. 

Mais  le  commerce  qui  alimente  la  consommation 
a  besoin  d'encouragemens;  il  ne  suffit  pas  d'avoir 
encouragé  la  culuire. 

Plus  la  production  est  considérable,  plus  les  ache- 

(x)  Aperçu  de  la  richesse  territoriale  de  la  France^ 
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teurs  abondent;  les  produits  appellent  le  commerce  ;  tt 
y  a  plus  de  concurrence,  et  le  prix  des  denrées  s'élèye. 
En  effet,  en  i8âo ,  où  Ton  ne  récoltait  que  neuf  mil- 
lions de  sucre,  il  valait  6  piastres  et  demi  (32  f.  5o  c.  j  ; 
en  i8a6,  où  Ton  en  a  récolté  vingt  raillions,  le  prix 
a  été  porté  à  8  piastres  (4o  fr.  )  ;  mais  plus  d'acheteurs 
ont  apporté  plus  de  moyens  d'échange ,  et  le  prix 
de  ceux-ci  s'est  nécessairement  abaissé  :  c'est  le  ré- 
sultat de  l'abondance. 

Ainsi ,  tandis  que  les  colons  ont  vu  leurs  profits 
s'augmenter  par  cette  double  cause,  le  commerce 
français  a  vu  sa  position  changer  dans  une  propor- 
tion inverse.  De  là  la  nécessité  de  venir  à  son  secours  : 
ce  ne  peut  être  que  par  l'allégement  des  charges 
qu'il  supporte,  qui,  d'ailleurs,  comparées  avec  celles 
qui  lui  sont  imposées  dans  ses  rapports  avec  d'autres 
pays,  soi^  d'ime  injustice  manifeste,  eu  égard  à  ceux 
qu'il  a  avec  la  colonie  dont  il  s'agit  ici. 

Le  point  où  il  faut  arriver  est  que  les  productions 
de  l'ile  Bourbon  soient,  sur  le  marché  européen,  à 
un  prix  tel  que  les  importateurs  y  trouvent  le  béné- 
fice équitable  qui  doit  être  le  résultat  eomme  il  a  été 
le  but  de  leur  opération. 

Le  prix  d'une  denrée  se  compose  :  i""  de  tous  les 
frais  qu'elle  occasionne  à  son  premier  propriétaire; 
2^  de  la  valeur  qui  résulte  de  son  abondance  sur  la 
place  et  de  la  concurrence  des  premiers  acheteurs  ; 
3*  de  tous  les  frais  qui  sont  faits  du  lieu  d'extrac- 
tion jusqu'au  marché ,  frais  dans  lesquels  sont  com- 
fm  les  droits  de  sortie  de  la  colonie  et  ceux  d'entrée 
en  France. 
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Le  prix  premier  ou  les  frais  d'exploitation  doivent 
être  nécessairement  et  sont  en  effet  plus  élevés  à 
Bourbon  qu'aux  Antilles  (i),  parce  que  la  plus 
grande  partie  des  moyens  d'exploitation  qui  sont 
tirés  du  dehors  y  sont  naturellement  plus  chers. 
L'abondance  étant  moindre  et  le  nombre  des  ache- 
teurs comparativement  plus  grand,  le  prix  d'achat 
est  plus  élevé  (â). 

Le  fret  est  plus  cher  (3) ,  la  traversée  plus  lon^ 
gue  (4)  9  les  chances  défavorables  plus  nombreu- 
ses (5)  ,  la  prime  d'assurance  dans  une  plus  forte 
proportion  (6). 

Gonséquemment ,  si  les  droits  à  l'entrée  en  France 
sont  les  mêmes  sur  les  sucres  de  Bourbon  et  sur  ceux 
des  Antilles,  il  est  évident  qu'il  y  a  surchai^  pour  les 
premiers*  Or,  ces  droits  sont  les  seuls  des  élémens  du 
prix  sur  lesquels  quelque  réduction  puisse  être  opérée. 

(i)  On  estime  aux  Antilles  les  frais  d'exploitation  égaux  au 
quart  du  produit  brut;  à  Bourbon,  comme  on  le  verra  plus 
tard ,  ils  sont  du  tiero. 

(q)  Le  quintal  de  sucre  vaut  4ofr.  àBourboQ.  Le  sucre  brqt 
vaut  3o  ir.  à  la  Martinique. 

(3)  Le  fret  de  Bourbon  en  France  est  de  i5o  à  aoo  fr.  ; 
celui  des  Antilles  de  6o  &  70  fr. 

(4)  Bourbon  est  k  45oo  lieues,  les  Antilles  de  1600  à  3000 
lieues.  On  vient  des  Antilles  en  cinq  ou  six  semaines  au  plus; 
les  plus  courtes  traversées  de  Bourbon  sont  de  trois  mois^ 

(5)  Les  chances  de  navigation  sont  toutes  favorables  pour 
venir  des  Antilles.  On  rencontre  toujours  des  contrariétés  et 
souvent  des  dangers  au  cap  de  Bonne-Espérance. 

(6)  La  prime  d'assurance  de  Bourbon  en  France  est  de  deux 
et  dçmi  ;  celle  des  Antilles  en  France  est  d'un  et  demi. 
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Déjà  le  gouvemcmeDt  â  porté  son  attention  sur 
cet  important  objet.  Il  est  convaincu  de  la  nécessité 
d*un  allégement,  qui  ne  peut  provenir  que  des  doua- 
nes (i). 

DES    DOUANES. 

Les  colonies  ne  sont,  à  bien  dire,  que  les  provinces 
d*un  même  royaume.  Que  les  abords  de  ces  pro- 
vinces insulaires  soient  défendus  des  entreprises  que 
peut  former  le  commerce  étranger  contre  le  com- 
merce national,  de  la  même  manière  que  le  sont 
les  frontières  du  royaume ,  cela  se  conçoit  ;  mais  que 
les  communications  entre  ces  provinces  extérieures 
et  celles  continentales  ne  soient  pas  aussi  libres  que 
la  communication  entre  les  départemens  frontières  et 
ceux  de  l'intérieur,  c'est  ce  que  l'on  conçoit  diffici- 
lement. Il  y  avait  autrefois  en  France  des  douanes 
intérieures ,  mais  ces  barrières  ont  été  renversées  ; 
et  ce  qui  est  remarquable ,  c'est  que  l'époque  où  la 
liberté  des  communications  a  été  donnée  aux  pro- 
vinces de  la  métropole  entre  elles,  soit  celle  où  ont 
été  élevées  ces  doubles  barrières  entre  la  métropole 
et  ses  colonies.  C'est  au  moment  où  Ton  proclamait 
la  liberté  du  commerce ,  que  cette  branche  si  im- 
portante de  celui  de  la  France  a  vu  ces  obstacles 

(i)  La  route  est  ouverte.  Le  sucre  des  coloDies  françaises 
en  deçà  du  Cap  est  taxé  k  45  fr.  }  celui  des  colonies  au-delà 
à  37  fr.  5o  c.  Le  café  des  premières  à  60  fr. ,  celui  des  autres 
à  5o  fr.  Le  girofle  américain  à  2  fr. ,  celui  de  Bourbon 
à  I  fr.  90  c. 
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pernicieux  lui  être  opposés.  Si  à  cause  de  la  distance 
qui  sépare  les  proyinces  coloniales  de  la  métropole, 
la  double  barrière  est  indispensable,  elle  n'a  évi- 
demment d'autre  objet  que  de  servir  le  commerce 
national ,  bien  loin  de  lui  imposer  des  charges  qui  ré- 
duisent ses  profits  outre  mesure ,  et  compromettent 
son  existence.  Tout  impôt  a  pour  cause  et  doit  avoir 
pour  résultat  la  protection ,  la  conservation  des  in- 
térêts des  contribuables.  Sous  ce  rapport  il  est  juste 
et  nécessaire;  mais  il  cesse  d'avoir  le  premier  de  ces 
caractères  quand  il  excède  la  proportion  qu'exige  le 
second.  Ici  le  raisonnement  doit  être  remplacé  par 
des  faits,  car  c'est  par  des  faits  qu'on  ôte  toute  ap- 
parence de  déclamation  à  des  raisonnemens  presque 
toujours  susceptibles  de  controverse ,  et  dans  la  dis- 
cussion desquels  rien  n'est  plus  aisé  que  d'intro- 
duire des  sophismes  spécieux   qui  peuvent  séduire 
au  premier  coup  d'œil,  quoique  la  réflexion  en  dé- 
montre aisément  le  peu  de  solidité. 

Parmi  plusieurs  comptes  de  vente  que  j'ai  eus 
sous  les  yeux,  je  choisis  celui  fourni  par  la  maison 
V....  et  compagnie,  du  Havre,  à  un  habitant  de 
Bourbon,  pour  126  balles  de  sucre,  dont  la  valeur 
dans  la  colonie  était  représentée  par  la  somme  de 

f.  c. 

ci 4*095  00 

et  qui  ont  été  vendues  au  Havre   .     •  7,840  00 
Le  droit  de  sortie  de  la  colonie  s'est 

élevé  à i63  80 

celui  d'entrée  en  France  à.      .     .     .  3,2^5  5o 

Total  des  droits  perçus.  .     .  3,439  3o 
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Ainsi  la  douane  a  perçu  un  peu  moins  des  sept 
huitièmes  de  la  valeur  première  de  l'objet,  un  peu 
moins  de  la  moitié  du  prix  de  la  vente. 

Les  frais  d'embarquement ,  de  débarquement ,  de 
pesage,  etc. ,  le  fret,  la  commission,  montent  à  plus 
de  2,5oo  fr. 

On  voit  combien  sont  immenses  les  charges  que 
supportent  les  denrées  coloniales,  combien  le  com- 
merce est  blessé  par  une  perception  qui  porte  dans 
une  si  grande  proportion  sur  le  prix  de  la  vente. 
C'est  par  la  modération  de  cette  perception ,  c'est 
en  la  ramenant  à  un  taux  plus  relatif  aux  profits 
et  aux  chances ,  que  l'on  rétablira  les  rapports  con-* 
venables.  ^ 

Que  si  Ton  disait  que  solliciter  un  changement 
dans  les  tarifs ,  c'est  vouloir  bouleverser  tout  le  sys- 
tème des  douanes  et  en  déranger  les  combinaisons  ; 
peut- on  hésiter,  répondrais -je,  entre  maintenir  et 
faire  cesser  l'injustice  ?  Ce  changement  d'ailleurs 
se  bornerait  à  des  modifications  suivant  les  prove- 
nances ,  or  déjà  des  modifications  existent.  Les  pro- 
duits de  l'Ile  Bourbon  ne  peuvent  être  comparés  à 
ceux  des  Antilles,  encore  moins  à  ceux  semblables 
des  continens  d'Amérique  ou  d'Asie.  Reconnus 
d'une  nature  difiérente ,  ils  forment  déjà  une  classe 
à  part ,  faveur  méritée  par  leurs  belles  qualités , 
résultat  précieux  de  la  nature  du  sol ,  d'ufie  agri- 
culture bien  entendue ,  d'une  manipulation  soi- 
gnée. 

Toutes  ces  difi(érences  ,  appréciées  par  les  com- 
merçans,  ne  peuvent  échapper  aux  administrateurs^ 


i4o 

Ils  ne  peuvent  s'empêcher  de  reconnaître  que  pour 
accorder  une  égale  protection  à  des  provinces  franr* 
çaises  qui  se  trouvent  dans  une  position  si  inégale^ 
il  doit  y  avoir  dans  les  chsurges  qu'elles  supportent 
une  gradation  autre  que  celle  qui  existe  maintenant. 

Mais,  dira-t-on,  c'est  réduire  le  revenu  de  la 
France. 

Il  est  vrai  que  le  produit  total  des  douanes  étant 
ordinairement  évalué  à  cent  millions,  l'Ile BouriM>n y 
concourt,  tant  par  les  envois  qui  lui  sont  faits  que  par 
ceux  qu'elle  expédie ,  pour  une  somme  qui  s'élcngne 
peu  de  trois  à  quatre  millions.  Mais  cette  proportion 
de  trois  à  quatre  pour  cent  est  elle-même  en  faveur  de 
ce  petit  rocher,  comme  on  a  désigné  la  colonie  qui  fait 
le  sujet  de  cet  ouvrage.  Il  ne  s'agit  pas  d'ailleurs  d'une 
suppression,  mais  d'une  modération:  et  qui  ne  sait 
qu'en  matière  d'impôts  indirects,  et  de  douane  sur- 
tout ,  moins  le  droit  est  élevé,  plus  il  produit  ;  moins 
le  fisc  pèse  sur  lea  denrées ,  plus  elles  circulent  (i)? 
On  retrouverait  donc  ,  et  au-delà ,  par  un  plus  grand 

(r)  UAngleteiTe  augmenta,  en  i8i5,  le  droit  sar  le  café, 
le  produit  diminua  d'un  huitième  ;  trois  ans  après  le  droit  fut 
réduit  de  ^  schill.  à  a  deniers ,  le  produit  augmenta.  1<e  pro- 
duit moyen  des  tix>is  ans  pendant  lesquels  le  droit  fut  élevé 
était  de  166,000  liv.  st.  ;  le  produit  moyen  des  trois  ans  qui 
suivirent  la  réduction  fiit  de  195,000  liv.  st. 

Le  pi*oduit  moyen  de  trois  ans,  de  i8o3  à  i8o5  ,  pour  les 
droits  imposés  sur  le  sucre ,  fut  de  t^, 7 78,000  liv.  st.  ;  le  pro- 
duit moyen  de  deux  ans ,  1806  et  1807  ,  pendant  lesquels  le 
droit  fut  augmenté  de  5o  p.  100,  ne  fut  que  de  3,i}3  ,000  Uv. 
sterling. 

En  i8o5,  le  droit  sur  le  vin  de  Porto  éUit  de  4o  liv.  par 


.41 

nombre  de  moindres  perceptions ,  ce  qu'on  aurait 
perdu  en  perceptions  plus  rares  parce  qu'elles  seraient 
plus  élevées.  C'est  une  vérité  que  l'agriculture  pros- 
père en  raison  inverse  des  charges  qu'elle  supporte. 
D'autres  branches  de  culture  prendraient  sans  doute 
de  l'accroissement  à  Bourbon,  plus  de  produits  en  se- 
raient importés  dans  la  métropole ,  et  réclameraient 
à  leur  tour  plus  d'envois ,  si  des  charges  moins  pe- 
santes à  l'entrée  en  France  permettaient  et  excitaient 
des  spéculations  également  profitables  et  aux  produc- 
teurs et  aux  consommateurs. 

Les  muscades ,  par  exemple ,  dont  on  s'obstine  en 
douane  â  vouloir  faire  deux  classes  distinctes  pour  les 
droits  d'entrée,  lorsque  les  muscades  longues  et 
rondes  se  trouvent  sur  le  même  arbre,  seraient  cul- 
tivées ailleurs  que  dans  deux  ou  trois  vergers  de  Saint- 
Benott  et  de  Sainte-Suzanne,  si  une  rectification 
appuyée  sur  la  nature  même  était  adoptée  à  leur 
égard  (  i  ) .  Le  rocou  serait  cultivé  à  l'Ile  Bourbon  dans 

tonneau,  il  produisit  aa4>ooo  liv. }  en  i8o4>  il  était  de  90  liv. , 
il  ne  produisit  que  100,000  liv.  st.  En  1806,  le  droit  sur 
l'importation  de  Teau-de-vie  était  de  i4  s.  par  gallon  ,  il  pi*o- 
duîsit  i,o65,i56.  liv.  st.  :  en  1807,  il  était  de  16  s.,  il  produi- 
sît 1,036,434  liv.  st.  :  en  1B14  il  fut  porté  à  17  s. ,  il  ne  donna 
que  755,337  liv.  st, 

(i)  Je  ne  puis  m' empêcher  de  rappeler  ici  les  nombreuses 
réclamations  portées  à  ce  sujet  auprès  du  ministère  par  M.  Jo- 
seph Hubert,  colon  de  l'île  Bourbon.  Ses  démonstrations  mises 
sous  les  yeux  de  la  société  royale  d'agriculture  et  approuvées 
par  elle,  appuyées  des  analyses  chimiques ,  n'ont  encore  pu 
décider  l'administration  supérieure  des  douanes.  On  veut  bien 
prendre  les  avis  des  savans,  mais  on  n'en  tient  compte.  Je 
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des  terrains  qui  ne  conviennent  qu'à  lui ,  s'il  était 
certain  qu'il  pût  soutenir  en  France  la  concurrence 
avec  celui  de  Cayenne.  Le  coton  lui-mérae^  d'une  si 
belle  soie  et  d'une  blancheur  si  éclatante,  r^rendrait 
une  faveur  que  repoussent  en  ce  moment  et  le  prix 
auquel  il  est  vendu  dans  la  colonie  (2  fr.),  et  celui 
auquel  il  est  coté  dans  les  marchés  français  {2  fr.  o5  c. 
à  2  (t.  3o). 

Mais  je  Fai  dit ,  le  gouvernement  est  entré  dans  la 
route ,  non  pas  ainsi  que  je  le  propose ,  mais  enfin 
il  y  est  entré.  Les  droits  de  douanes  perçus  dans  la 
colonie  ont  éprouvé  une  réduction  peu  considéra- 
ble à  la  vérité  (1).  Cette  réduction  n'a  point  affecté 
les  perceptions  opérées  en  France  ,  et  c'est  là  le 
point  important.  Une  réduction  qui  est  presque  nulle 
pour  le  commerce  français,  attire  après  elle  de  plus 
grandes  conséquences  dans  la  colonie,  puisque  le 
commerce  étranger  y  supporte  des  droits  doubles 
de  ceux  imposés  au  commerce  national.  Une  ré- 
duction d'un  pour  cent  en  faveur  du  second  se 
trouve  être  de  deux  pour  cent  pour  le  premier ,  tan- 
dis qu'une  réduction  sur  les  droits  d'entrée  en 
France  des  provenances  de  Bourbon,  ne  serait  favo- 
rable qu'au  commerce  national ,  qui  a  seul  et  exclu- 
sivement le  privilège  d'introduction  des  denrées  co- 

répète  ici  ce  que  j'ai  déjà  dit  en  parlant  de  l'agriculture }  mais 
l'objet  est  important.  Il  est  mon  excuse ,  et  h  force  de  dire 
on  sera  peuUéti*e  entendu. 

(i)  Le  droit  de  sortie ,  déjà  réduit  de  6  à  5  p.  100 ,  vient  de 
l'être  à  4  P  'oo  par  une  ordonnance  royale  du  27  septembre 
18117. 
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loniales.  On  a  pu  remarquer  quelle  disproportion 
désespérante  il  y  a  entre  les  droits  coloniaux  et  les 
droits  métropolitains.  Quand  les  premiers,  suivant 
le  compte  rapporté  plus  haut,  n'ont  produit  que 
i63  fr.  80  c,  et  produiraient  aujourd'hui,  d'a- 
près la  double  réduction ,  seulement  1 09  fr.  20  ,  les 
autres  se  sont  élevés  à  la  somme  comparativement  et 
réellement  énorme  de  5276  fr.  5o,  c'est-à-dire  que 
les  premiers  n'étaient,  lors  de  leur  plus  haute  éléva- 
tion, que  de  cinq  pour  cent  des  seconds.  C'est  donc 
évidemment  sur  les  droits  d'entrée  en  France  des  pro- 
duits de  rUe  Bourbon  que  doit  porter  toute  améUo- 
ration. 

DE    l'entrepôt. 

Un  avantage  immense  que  le  gouvernement  colo- 
nial a  procuré  au  commerce,  c'est  l'établissement 
d'un  entrepôt  réel  et  d'un  entrepôt  fictif,  ainsi  que 
l'application  du  système  connu  par  les  Anglais  sous 
le  nom  de  drawbacky  et  que  Ton  appelle  retrait  dans 
la  colonie.  On  jugera  de  cet  avantage  par  la  réexpor- 
tation de  1822 ,  par  e^mple,  qui  a  été  d'une  valeur 
de  2,o63,ooo  fr. ,  c'est-à<lireà  pisu  près  les  cinq  dou- 
zièmes environ  de  celle  des  importations.  Cette  mesure 
facilite  d'ailleurs  les  combinaisons  du  commerce,  elle 
débarrasse  souvent  de  l'entrepôt  réel  le  commerce  et 
ladminislration  :  le  premier  peut  disposer  comme  il 
l'entend  de  ses  marchandises,  il  les  surveille  et  les 
soigne  à  son  gré  ;  l'autre  reste  dans  son  rôle  de  sur- 
veillance et  de  protection  ;  elle  reste  toujours  en  pos- 
session de  reconnaître  ce  que  sont  les  consommations 
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et  les  exportatîÔQS ,  parce  que  le  commerce  est  engagé 
à  faire  connaître  celles-ci,  puisqu'il  lui  est  fait  rem- 
boursement d'une  partie  du  droit  qu'il  a  payé  lors  de 
l'introduction  des  marchandises. 

Etablir,  quant  aux  douanes,  un  entrepôt  à  l'Ile 
Bourbon  n'était  que  la  rendre  dans  le  sens  de  la  loi 
ce  que  la  nature  a  voulu  qu'elle  fût,  l'intermédiaire 
entre  l'Europe  et  l'Asie;  ce  but  est  heureusement 
rempli.  Les  tableaux  comparatifs  des  quantités  et  des 
valeurs  importées,  mises  en  consommation  et  réexpor- 
tées, le  prouvent  et  font  voir  en  même  temps  quelle 
est  la  nature  des  relations  de  cette  colonie ,  soit  avec 
la  partie  méridionale  de  l'Asie  et  les  lies  qui  s'y  rat- 
tachent ,  soit  avec  l'Archipel  au  nord  -  est  de  File 
Bourbon. 

D'après  ce  tableau,  tout  imparfait  qu'il  est,  du 
commerce  de  la  colonie,  on  conçoit  quel  mouvement 
y  a  lieu ,  quelle  activité  il  prend  à  mesure  qu'il 
avance,  combien  et  comment  cette  activité  peut  être 
accrue.  Ce  mouvement  donne  lieu  à  la  circulation 
des  fonds,  tantôt  plus  vive ,  tantôt  plus  ralentie ,  sui- 
vant les  diverses  époques  de  l'année ,  et  aussi  suivant 
la  nature  des  affaires.  Ceci  me  conduit  à  parler  des 
signes  représentatifs. 

DES    MONNAIES. 

Toutes  les  monnaies  du  monde  commercial  ont 
cours  à  Bourbon.  On  y  reçoit  concurremment  celles 
de  la  France  et  de  l'Angleterre,  du  Portugal  et  de 
l'Espagne,  de  la  Hollande  et  de  l'Autriche,  des  États* 
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Unis  et  de  llnde ,  soit  d'or,  soit  d'argent.  Ces  moa- 
naies  se  rapportent  toutes  à  une  unité  commune ,  la 
piastre^  non  la  pièce  espagnole  de  ce  nom,  mais  une 
monnaie  fictive ,  comme  autrefois  en  France  la  pU^ 
tote^  dont  elle  est  la  moitié.  En  la  comparant  aux 
monnaies  françaises ,  elle  est  exactement  représentée 
par  Fécu  de  cinq  francs.  La  piastre  vaut  dix  livres; 
elle  se  subdivise  en  dixièmes  et  centièmes.  Ainsi  la 
monnaie  française  a  dans  la  colonie  un  cours  nomi- 
nal double  de  celui  qu'elle  a  en  France.  La  plus  pe- 
tite pièce  est  le  sou  marqué ,  qui ,  en  France ,  vaut 
1  sou  6  deniers ,  et  trois  sous  dans  la  colonie.. 

Pendant  l'interruption  des  communications,  on 
frappa  à  l'Ile  de  France ,  pour  l'usage  des  deux  îles , 
une  monnaie  d'argent  dans  laquelle  il  y  a  beaucoup 
d'alliage  :  on  lui  donna  le  nom  et  la  valeur  de  la  piastre 
de  compte.  Il  en  reste  encore  quelques-unes  en  cir- 
culation ;  mais ,  malgré  leur  bas  titre ,  le  nombre  en 
diminue  coqstamment. 

On  fit  à  Paris,  en  1816,  pour  le  service  spécial  de 
rUe  Bourbon,  des  pièces  de  10  centimes  :  elles  passent 
pour  un  tiers  de  plus  que  les  sous  marqués,  facilitent 
les  appoints  et  sqnt  très-commodes  pour  les  achats 
journaliers  qui  se  font  au  bazar. 

C'est  une  chose  remarquable  ^t  digne  d'attention 
que  la  présence  alternative  des  diverses  monnaies. 
En  1817,  par  exemple ,  on  ne  voyait  à  Bourbon  que 
des  roupies  de  l'Inde,  savoir  ,  un  petit  nombre  de 
celles  d'Arcate ,  des  roupies  de  Pondichéry,  mais  la 
plus  grande  partie  de  roupies  Sicca,  dont  la  valeur 
fixe  était  d'une  demi-piastre  de  compte  ou  :>  fr.  Soc. 
T.  II.  10 
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à  un  bas  intérêt  des  sommes  assez  fortes ,  avec  les- 
quelles ils  étaient  venus  escompter  à  Bourbon  à  un 
taux  élevé,  fondant  ainsi  leur  fortune  sur  la  ruine 
de  leurs  concitoyens.  La  diminution  des  espèces  en 
circulation  était  aussi  causée  par  la  thésaurisation , 
dans  le  but  de  vendre  plus  cher  à  ceux  qui  seraient 
dépourvus ,  et  par  l'exportation  nuisible  à  tous ,  en 
même  temps  qu'elle  a  presque  toujours  pour  objet  des 
opérations  illicites.  11  était  donc  important  de  trouver 
un  moyen  de  remettre  le  signe  circulant  en  propor- 
tion avec  les  besoins,  d'imposer  un  freina  l'insatiable 
avidité  des  usuriers,  et,  en  obligeant  l'emprunteur  à 
rendre  à  court  terme ,  d'opposer  à  l'exportation  la 
seule  barrière  dont  on  peut  raisonnablement  espérer 
quelque  succès.  Mais  où  trouver  les  espèces  uéces- 
saii*es  pour  réaliser  cet  utile  projet ,  ailleurs  que  dans 
la  caisse  du  gouvernement,  qui  s'était  sagement  fait 
une  réserve?  Et  sur  cette  question,  s'il  est  contre 
l'intérêt  de  tout  capitaliste  de  laisser  des  fonds  en- 
tassés et  sans  valeur ,  c'est  surtout  contre  l'intérêt  du 
gouvernement.  Père  de  famille ,  c'est  un  devoir  pour 
lui  de  secourir  ses  enfans ,  et  ce  devoir  est  plus  impé- 
rieux encore  dans  les  colonies  qu'ailleurs.  Mais  ce 
devoir  qu'il  remplira  lui  sera  productif,  il  jouira  du 
bénéfice  de  l'escompte ,  il  augmentera  ses  capitaux 
en  même  temps  qu'il  augmentera  son  revenu,  en 
imprimant  un  plus  grand  mouvement  aux  opéra- 
tions commerciales  par  lesquelles  le  fisc  est  alimenté. 
Â  ces  motifs  qui  paraissaient  péremptoires,  et  qui, 
il  ne  faut  pas  le  dissimuler ,  étaient  consciencieux  de 
la  part  de  ceux  qui  les  exposaient,  les  adversaires  du 
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projet,  tel  (lu  moins  qu'il  était  présenté,  répondaient 
par  des  raîsonnemens  qui  n'étaient  pas  sans  force. 

Ils  accordaient  que  si  le  nombre  des  espèces  en  cir- 
culation était  inférieur  aux  besoins,  il  fallait  chercher 
à  rétablir  l'équilibre  ;  mais  s'il  y  avait  relation  avec  les 
affaires,  l'établissement  sollicité  n'était  pas  nécessaire. 
Or,  disaient-ils,  le  moyen  de  connaître  si  ce  rapport 
existe ,  c'est  d'examiner  le  prix  des  choses.  Le  prix  ac- 
tuel des  denrées  dépasse  celui  que  l'on  doit  justement 
leur  attribuer  ;  et  comme  il  n'y  a  pas  diminution  dans 
la  quantité  des  denrées ,  il  y  a  dépréciation  de  l'argent. 
Donc  la  quantité  d'espèces  en  circulation  excède  la 
proportion  convenable.  En  deux  ans  (i8i9et  1820) , 
il  a  été  introduit  dans  la  colonie  deux  cent  qua- 
rante-neuf mille  piastres  d'Espagne  (i,369,5oof.);  à 
la  vérité ,  il  y  a  eu  des  exportations  frauduleuses  , 
soit  pour  un  commerce  illicite  avec  Madagascar  et 
Zanzibar,  soit  pour  le  commerce  de  Tlnde,  qui  aspire 
sans  cesse  tout  l'argent  que  les  mines  de  l'Amérique 
méridionale  fournissent  aux  ateliers  monétaires  de 
l'Europe  :  mais  ces  exportations ,  évaluées  à  quarante 
mille  piastres  pour  l'un  et  à  trente  mille  piastres  seu- 
lement pour  l'autre  (1),  laissent  encore  en  circulation 
dans  le  pays  cent  soixante  -  dix-neuf  mille  piastres. 
D'un  autre  côté ,  le  cours  des  piastres  d'Espagne  plus 
élevé  à  Bourbon  que  partout  ailleurs ,  la  valeur  de 
six  francs  donnée  aux  écus  de  six  livres,  le  taux  plus 

(1)  Le  commerce  de  VInde  a  pris  sa  revanclie  en  1821.  On 
a  évalué  l'exporlation  frauduleuse  pour  cette  contrée  ^  dui*ant 
cette  année ^  à  280,000  piastres. 
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fort  (les  monnaies  d'or  de  l'Inde,  garantissent  assez 
la  présence  d'une  quantité  suflSsante  des  divers  signes 
monétaires. 

Mais,  disaient  les  auteurs  du  projet,  l'intérêt  est 
élevé  et  il  faut  trouver  un  moyen  de  le  réduire^  Ce 
moyen  est  d'ouvrir  aux  emprunteurs  une  caisse  qui 
prête  à  un  taux  modéré. 

A  cela  on  répondait  encore  :  l'intérêt  est  le  prix 
de  l'argent  «  élevé  quand  l'argent  est  rare ,  bas  quand 
l'argent  est  abondant.  Pour  ce  prix ,  comme  pour 
celui  de  toute  chose,  il  y  a  un  rapport  positif  qui 
exprime  l'équilibre  entre  les  besoins  et  les  moyens  de 
les  satisfaire.  Dans  les  colonies,  et  surtout  ici ,  ajou- 
tait-on ,  le  prix  de  l'argent  est  en  rapport ,  non  seu- 
lement avec  la  quantité  de  cette  chose  qui  circule  et 
avec  le  besoin  que  l'on  en  a,  mais  aussi,  comme  tou- 
tes les  marchandises  que  Ton  y  apporte,  avec  le  prix 
qu'elles  ont  en  Europe,  avec  le  bénéfice  qui  doit  ré- 
sulter de  leur  transport  et  de  leur  échange.  Or  le 
commerce  avec  Madagascar  étant  de  sa  nature  un 
commerce  aventureux  qui  a  pour  résultat,  ou  un  bé- 
néfice considérable ,  ou  une  perte  totale ,  on  vend  les 
espèces  à  ceux  qui  s'y  livrent ,  à  un  prix  relatif  à  ces 
chances.  Quant  au  commerce  de  l'Inde,  en  ce  mo- 
ment (1821)  on  ne  peut  y  porter  que  des  espèces 
pour  obtenir  des  retours  profitables  ;  mais  aussi  ces 
retours  sont  tels ,  que  les  spéculateurs  qui  font  ces 
opérations  ne  redoutent  pas  un.agio  de  quinze  pour 
cent. 

On  remarquait  d'ailleurs  que  c'était  employer  une 
locution  inexacte  que  de  dire  que  l'intérêt  était  élevé 
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à  BourboD  ,  quand  on  n'entendait  parler  que  de  /Vs^ 
compte.  Lorsqu'on  prête ,  on  calcule  l'intérêt  en  de- 
hors ;  lorsqu'on  escompte,  ce  qui  est  la  même  chose 
que  vendre,  on  le  calcule  en  dedans.  IjC  préteur 
donne  cent  contre  une  obligation  de  même  somme,  à 
laquelle  l'emprunteur  ajoute  l'intérêt  (  soit  1 2  )  lors 
du  remboursement;  quand  on  escompte,  en  échange 
d'un  billet  de  cent  francs,  le  vendeur  ne  donne  que 
gtMtre-vingt  huit ,  retenant  la  différence  pour  prix 
des  espèces  qu'il  livre.  Dans  le  premier  cas ,  l'avan- 
tage du  possesseur  des  espèces  est  de  douze  pour 
cent  :  il  est  de  près  de  quatorze  pour  cent  dans  le  se- 
cond cas. 

Ce  chiffre  12  que  Ton  prenait  pour  exemple,  ex- 
prime réellement  l'intérêt  commercial;  est-il  celui 
convenable?  on  résolvait  ainsi  la  question  : 

En  France,  l'intérêt  légal  est  de  cinq  pour  cent  et 
l'intérêt  commercial  de  six  pour  cent.  Le  produit  des 
terres  ne  s'élève  à  beaucoup  près  nia  l'un  nia  l'autre 
de  ces  termes  :  des  propriétés  foncières  qui  rapportaient 
cinq  pour  cent  il  y  a  quinze  ans ,  ne  donnent  plus 
maintenant  que  trois  et  même  deux  et  demi  :  ce  rap- 
port a  changé  parce  que  la  valeur  des  fonds  a  aug- 
menté, le  revenu  étant  resté  le  même.  Les  bénéfices 
commerciaux  en  France  sont  assez  habituellement 
dans  un  rapport  moyen  de  quinze  pour  cent.  L'inté- 
rêt légal  est  à  Bourbon  de  neuf  pour  cent;  celui  du 
commerce  de  douze  pour  cent  ;  le  produit  des  terres 
de  douze  pour  cent  ;  les  bénéfices  commerciaux  varient 
de  vingt-cinq  à  trente-trois  pour  cent.  Ainsi ,  dans 
les  deux  pays  la  différence  entre  l'intérêt  légal  est  de 


quatre  cinquièmes  ;  la  différence  entre  l'intérêt  com- 
mercial est  double  ;  entre  le  revenu  des  terres  elle  est 
quadruple  au  moins,  et  elle  est  à  peu  près  double  en- 
tre les  bénéfices  commerciaux*  On  voit  par  ces  rap- 
prochemens  que  l'intérêt  de  l'argent  est  à  Bourbon 
dans  le  même  rapport  qu'en  France ,  avec  les  avanta- 
ges que  les  propriétaires  et  les  commerçans  retirent 
de  leur  chose  :  ainsi ,  quand  l'intérêt  est  à  douze  pour 
cent,  on  peut  être  certain  qu'il  est  au  taux  conve- 
nable ,  et  l'intérêt  n'est  qu'à  douze  pour  cent  quand 
l'escompte  est  à  quinze  pour  cent. 

La  discussion  de  ces  diverses  questions  conduisit  au 
surplus  à  une  remarque  fort  importante  :  c'est  que 
depuis  vingt  ans ,  malgré  la  différence  des  positions 
diverses  dans  lesquelles  la  colonie  s'est  trouvée,  soit 
sous  les  rapports  politiques ,  soit  quaot  à  ses  rela- 
tioùs  avec  sa  métropole ,  soit  pendant  la  possession 
momentanée  de  l'Angleterre ,  soit  relativement  à  son 
agriculture  en  elle-même ,  ou  eu  égard  à  la  valeur 
de  ses  produits  (i) ,  soit  en  ce  qui  concerne  la  plus 
ou  moins  grande  abondance  des  espèces  circulantes , 
positions  qui  toutes  ont  eu  une  influence  directe 

(i)  Pendant  long-temps  la  balle  de  café  a  été  à  Bourbon  le 
type  de  toutes  les  valeurs.  Or,  voici  le^  vai^iations  que  son 
prix  a  subies  depuis  1 800  : 


1800 

10  à  II  P. 

1816 

9^    9iP 

i8o5 

10  ù  12 

1817 

10  à   11 

1806  coup  de  vent. 

16  à  17 

1819 

i5  k  18 

18 10  conquête. 

II  à  14 

i8ao 

aï  à  %Z 

i8i4  coup  de  vent. 

II  à  i3 

182 1 

25  à  25  ; 

181 5  rétix>cession. 

10  à     » 
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et  marquée  sur  la  valeur  de  l'argent ,  re9compte  s'est 
maintenu  au  taux  de  i5  à  i8  pour  cent.  Or,  si 
comparant  ces  diverses  circonstances  à  la  situation 
actuelle ,  on  reconnaît  que  la  colonie ,  rendue  à  son 
souverain,  jouit  de  la  p]u3  grande  tranquillité; 
qu'elle  a  les  relations  les  plus  heureuses  avec  sa  mé- 
tropole et  avec  ses  voisins  ;  que  son  agriculture  est 
plus  florissante  qu'elle  n'a  jamais  été  ;  que  les  pro- 
duits des  anciennes  cultures  ont  un  prix  plus  élevé 
qu'alors,  et  que  de  nouveaux  produits  en  ont  de 
très-avantageux  ;  que  la  sonune  des  espèces  est  plus 
considérable  qu'autrefois;  on  concluera  sans  doute 
que  ce  ne  sera  pas  en  augmentant  le  signe  circulant 
d'une  quantité  qui  sera  au  plus  la  moitié  de  celle  qui 
existe,  qu'on  pourra  raisonnablement  espérer  une 
amélioration  que  n'ont  pas  obtenue  les  chcuigemens 
notables  qui  ont  succédé  depuis  181 5  aux  circons- 
tances déplorables  ,  compagnes  nécessaires  des  an- 
nées de  la  révolution  et  de  l'occupation  anglaise. 

Les  adversaires  du  projet  étaient  loin  également 
d'accorder  que  la  caisse  du  gouvernement  dût  four- 
nir les  espèces.  En  effet,  disaient-ils,  quel  a  été 
l'objet  de  la  réserve?  L'état  n'est  pas  un  banquier, 
pour  lequel  c'est  une  perte  que  ne  pas  retirer  profit 
de  ses  capitaux  :  il  a  d'autres  vues,  d'autres  règles'de 
conduite.  Comme  le  père  de  famille  qui  conserve  de 
quoi  parer  à  des  besoins  imprévus ,  l'état  doit  pré- 
voir la  position  où  le  placerait  une  guerre  extérieure 
qui  le  priverait  des> recettes  des  douanes ,  qui  sont  la 
moitié  de  la  recette  totale  ;  la  position  où  le  placerait 
un  ouragan  qui ,  détruisant  les  récoltes  et  réduisant 
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instaotanéinent  les  ressources  des  colons ,  les  tuel- 
irait  dans  Tinipossibilité  d'acquitter,  au  moins   en 
temps  convenable,   les   impôts  directs;    toutes   les 
chances  en  un  mot  qui ,  affectant  douloureusement 
le  pays ,  compromettraient  les  perceptions,  et  force- 
raient le  gouvernement,  non  pas  à  contraindre  au 
paiement ,  mais  à  retarder  les  rentrées ,  et  peut-être 
à  secourir  les  malheureux  privés  de  moyens  d'exis- 
tence. Tenir  en  réserve  de  quoi  pourvoir  dans  ces 
circonstances  aux  dépenses  ordinaires  et  extraordi- 
naires ,  est  un  devoir  commandé  par  toutes  les  con- 
sidérations; négliger  ce  devoir,  serait  se  rendre  cou- 
pable envers  le  roi,  qui  n'a  jamais  entendu  que  ses 
fonds  fussent  livrés  à  des  spéculations  semblables, 
et  qui  puuit  de  cassation  les  administrateurs  qui  se 
permettent  des  opérations  commerciales;  coupable 
envers  les  colons  dont  on  compromettrait  à  ce  point 
les  intérêts. 

Tout  le  monde,  au  reste,  était  d'accwd  sur  ce 
qu'il  ne  suffisait  pas  d'avoir  pris  des  mesures  dont 
l'inévitable  résultat  était  d'encourager  l'importation 
des  espèces,  mais  qu'il  était  indispensable  aussi  de  se 
donner  des  garanties  contre  leur  réexportation.  Or,  les 
mesures  prohibitives  seront  toujours  éludées.  L'Es- 
pagne a  prononcé  la  peine  de  mort  contre  ceux  qui 
opèrent  ou  facilitent  la  sortie  de  ses  monnaies ,  et  les 
piastres  espagnoles  sont  répandues  par  tout  le  globe. 
C'est  par  leur  seul  intérêt  qu'il  faut  mener  les  hom- 
mes ;  et  le  plus  grand  intérêt  du  commerce  est  la  plus 
extrême  exactitude  âremi^ir  les  engagemens.  Obligé 
de  rendre  ù  une  époque  fixe  et  rapprochée  la  somme 
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pour  laquelle  ou  aura  réclamé  l'eâcompte  d'un  billet, 
on  sera  forcé ,  par  son  intérêt  inéine ,  à  limiter  ses 
spéculations;  on  ne  se^ livrera  point  à  ces  idées  ex- 
travagantes qui  ne  procurent  que  des  pertes  au  lieu 
des  énormes  profits  dont  on  s'élait  bercé  ;  et  pour 
être  restreint  dans  des  bornes  moins  étendues ,  le 
commerce  plus  prudent  en  déviendra  plus  facile 
dans  ses  rapports. 

Tout  balancé ,  l'établissement  d'une  caisse  d'es- 
compte fut  ordonné  le  i  o  novembre  1821  pour  être  en 
activité  le  r'  janvier  suivant.  Le  capital  fut  fixé  à 
760,000  fr.  pris  sur  les  fonds  tenus  en  réserve  au 
trésor.  Les  opérations  de  la  caisse  furent  bornées  à 
L'escompte  des  lettres  de  change  et  billets  à  ordre 
stipulés  pour  valeur  reçue,  revêtus  de  deux  signa- 
tures, au  moins,  de  personnes  notoirement  tolva- 
blés  ;  l'escompte  fut  fixé  à  9  pour  cent  par  an  de 
36o  jours. 

Par  une  singularité  vraiment  remarquable,  le 
premier  billet  dont  la  caisse  eut  à  réclamer  le  paie- 
ment fut  protesté  ;  mais  c'était  le  résultat  d'une  er- 
reur qui  fut  réparée  sur-le-champ ,  et  c'est  le  seul 
qui  ait  éprouvé  un  retard. 

Pendant  la  première  année  il  fut  escompté  pour 
i,863,â6i  fr.  de  valeurs.  Le  bénéfice  net  sur  unca* 
pital  de  Soo^ooo  fr.  seulement  (  au  lieu  de  760,000 
qui  avait  été  promis,  mais  qui  ne  fut  pas  réalisé ), 
fut  de  24,01 3  fr.  ,  c'est-à-dire  à  peu  près  cinq  pour 
cent.  Les  frais  de  premier  établissement,  qui  s'étaient 
élevés  à  19,955  fr.  76  cent.,  ayant  été  réunis  aux 
frais  ordinaires ,  l'ensemble  des  dépenses  s'éleva  cette 


i56 

première  année  à  une  somme  plus  forte  qu'il  n'eàt 
fait  les  années  suivantes. 

Le  ministère  n'ayant  pas  approuvé  que  les  fonds 
du  trésor  servissent  ainsi  à  une  opération ,  dont  Fes- 
sai avait  au  surplus  répondu  aux  espérances  de 
ceux  qui  l'avaient  conçue,  et  rassuré  ceux  qui  n'a- 
vaient pas  partagé  de  tout  point  cette  opinion ,  le 
gouvernement  retira  ses  5oo,ooo  fr, ,  qui  furent 
remplacés  par  autant  que  fournirent  les  principales 
maisons  de  commerce. 

A  dater  du  premier  janvier  1824»  c'est-à-dire  après 
deux  ans  d'essai ,  l'établissement  prit  le  caractère 
d'une  société  anonyme;  le  capital,  divisé  en  trois 
cents  actions ,  fut  composé  de  sept  cent  cinquante 
mille  francs  en  argent  et  de  deux  cent  cinquante  mille 
francs  en  billets  de  caisse  ;  la  durée  de  la  société 
fixée  à  cinq  ans,  les  opérations  limitées  à  l'escompte 
des  billets  à  ordre;  l'escompte  fixé  à  12  pour  cent 
avec  espoir  de  réduction. 

Trois  ans  d'existence  avaient  mérité  à  la  caisse 
d'escompte  de  l'tle  Bourbon  une  juste  confiance,  en 
avaient  démontré  l'utilité ,  et  répondu  aux  craintes 
qui  avaient  été  manifestées  lors  du  projet  de  sa  créa- 
tion. Les  espèces  circulaient  dans  le  pays,  et  ne  ser- 
vaient cependant  qu'à  l'acquittement  des  dépenses 
pour  lesquelles  elles  sont  indispensables.  La  confiance 
était  portée  à  un  tel  point,  qu'il  s'est  trouvé  plusieurs 
momens  où  la  somme  destinée  à  l'escompte  hebdo- 
madaire n'était  pas  demandée  ;  et  cependant  l'acti- 
vité des  transactions  n'éprouvait  aucun  ralentisse- 
ment. D'un  autre  côté ,  les  caisses  des  usuriers  ne 
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s'ouvraient  plus  que  pour  ces  gens  qui  empruntent 
■«ans  savoir  quand  ils  pourront  rendre ,  ou  pour  ces 
opérations  prohibées  dont  les  auteurs  ne  sauraient 
s'exposer  à  réclamer  un  crédit  pour  lequel  ils  ne  pré- 
sentent aucune  garantie  :  à  de  tels  maux  il  faut  bien 
laisser  de  tels  remèdes.  La  colonie  et  suètout  son 
commerce  éprouvaient  les  effets  bienfaisans  de  cet  éta- 
blissement, lorsque  tout  à  coup  de  nouvelles  dis- 
positions sont  venues  en  changer  les  bases.  Notre 
intention,  en  écrivant  cet  ouvrage,  ayant  été  de  ne 
parler  que  de  ce  que  nous  avons  vu,  et  les  dispositions 
auxquelles  nous  faisons  allusion  n'ayant  été  prises  que 
depuis  que  nous  avons  quitté  la  colonie,  nous  avons 
rheureuse  faculté  de  garder  le  silence  à  cet  égard  : 
mais  si  nous  pouvons  nous  taire  sur  le  résultat  de 
ces  dispositions,  nous  avons  dû  les  indiquer  pour  ne 
pas  induire  nos  lecteurs  en  erreur,  en  leur  peignant 
une  situation  qui  n'est  plus ,  et  dont  la  cessation  a 
eu  la  plus  fâcheuse  influence  sur  tous  les  élémens  de 
la  fortune  et  de  la' prospérité  coloniales. 

DES  COMPTES. 

Les  comptes  se  tiennent  en  piastres ,  monnaie  fic- 
tive ,  avons-nous  dit ,  qui  vaut  dix  livres  coloniales. 
C'est  l'unité  à  laquelle  toutes  les  monnaies  réelles  se 
rapportent;  et  comme  ce  type  est  également  établi 
dans  toute  l'Inde,  il  en  résulte  une  grande  facilité 
dans  les  comptes  réciproques.  *  Aussi  ce  mode  de 
compter  résistera-t-il  toujours  aux  ordres  qui  pres- 
criraient la  tenue  des  écritures  en  francs.  Ces  ordres 
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forceraient  à  présenter  les  comptes  des  deux  maniè- 
res, gène  d'autant  plus  inutile  que  la  réduction  de 
la  piastre  décompte  en  francs  se  fait  le  plus  aisément, 
puisque,  comme  nous  le  répétons,  la  monnaie  de 
compte  de  la  colonie  est  exactement  et  nominalement 
le  double  de  la  monnaie  française. 
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TABLEAU 

Des  articles  importés  par  le  commerce  national  et  étranger. 


NATURE  DES  ARTICLES. 

PROVENANCES. 

OBSiaVATIOHS. 

1 

l 

/ 
Blé 

Bengale. 

France. 

France ,  Euts-Unis. 

Madagascar. 
Bengale,   Coroman- 
del,  Madagascar. 

Mascate. 
Madagascar,  France, 

Irlande. 
France ,  Irlande ,  É- 

taU-Unii. 
France  ,     Maurice  , 

Mascate. 

France,  Angleterre. 
France. 

France. 

France,  Inde,  Sey- 
chelles. 
France. 

France. 

France. 

France,  cap  de  Bon- 
ne-Espérance. 

Hollande  par  la  Fran- 
ce. 

France,  Inde. 
France,  Inde,  Chine, 
Mascate. 
France ,  Inde. 
Madagascar. 
France. 
France ,  Inde. 
France,  Madagascar. 

Rarement  et  seu- 
lement en  temps 
de  disette. 

Ces  deux  articles 
deviennent  d'une 
importation  assez 
fréquente,  depuis 
que  la  culture  de 
la  canne  a  acquis 
,  de  l'étendue. 

Petites  quantités. 
Petites  quantités. 

Grains ,  etc. 
Salaisons. 

Biscuit 

Farine 

Maïs 

Riz 

Poissons 

Bœuf. 

Lard 

Sel 

h/ 

/Bière 

o 

Liquides. 
Graisses. 

/  Cidre 

Eau-de-vie  et  li- 
queurs  

Huile  à  brûler.. 

à  manger. 

Vins  en  cercles 

et  en  caisses... 

l  Vinaigre 

Beurre 

Fromages 

Graisse  et  sain- 
doux. ........ 

Fruits. 
\ 

secs  et  confits. . 

Bougies 

Cire 

Consommations 
domestiques.  ' 

Chandelle 

Savons 

Suif 
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Manttioos  navales. 


NATURE  DES  ARTICLES. 


Muoitions  de  guerre. 


G  onsIructionB  cÎTiles. 


Agriculture.  . 


Habillemeng  .... 


f  Ancres , 

Acier 

Brai 

Cordages 

I  Cuivre  en  feuilles.  .  .  . 

en  clous 

I  Clous  et  chevilles  en  fer. 
I  Fers  bruts 

Fers  ouvrés.  ...... 

i  Goudron 

Plonob 

Poulies 

I  Planches  et  bordages.    . 

Matereauxetesparrcs.  . 

Résines 

Toiles  à  voiles 

[  Fil  à  voiles 

^  Armes 

I  Canons 

I  Poudre 

;  Salpêtre 

^Briques 

Chaux 

[  Carreaux  de  terre.  .  .  . 
de  Titres.  .  .   . 
I  Glaces 

Meubles 

I  Quincaillerie  ...... 

I  Peintures  brutes 

préparées.  .  . 
^  Papiers  de  bureau.  .  .  . 
de  tentures.  .  , 
r  Moulins  à  vapeur  et  autres 

I      usines 

I  Instrumens    aratoires  de 
,      toutes  sortes. .... 
i  Batistes ,  linons ,  etc. . 

Draps  et  autres  tissus  de 

laine. 
[  Tissus  de  coton.  .  .  , 
de  soie.    .... 
mélangés..   .  . 
i  Soies  écrues 

Tulles 

Toiles  de  fil 

de  coton 


PROVENANCES. 


Fnuice. 


France  et  Inde. 

id,  id, 

France. 

» 
France ,  Inde. 
Inde. 
France. 
Maurice. 
France. 


T.   II. 


Angleterre. 

France. 
France. 


Chine  et  Inde  ,  pour 
être  réexportés  en 
France. 

France. 
» 

France  et  Inde. 


1  I 


1 


lôa 


WATURE  DES  ARTICLES. 


/  Toiles  bleuet. 


Habillemens . 


i  Fil  à  coudre.  .  .  . 
f  Crèpef  et  crêpons. 


Rubans .  .  . 

Fleurs  artificielles.  .  .  . 
Divers  articles  de  mode. 

Fafence 

Porcelaines 

Poteries 

Verreries  et  cristaux.  .  . 
Librairie. |  et  articles  relatifs.  .  .  . 


Poteries. 


Médicamens. 


Denrées  coloniales . 


I  simples. 
{ composés  . 

(Sucre .  .  . 
Café.  .  .  . 
Coton.  .  . 
IGanelle.  . 
Poivre.  .  , 
Indigo.  .  , 
I  Gbevauz.  . 


Anes. . 
i  Mulets. 


Animaux. 


'  Bœufs.  .  . 
i  Taureaux . 


Vaches  et  génisses. 


PROVENANCES. 


Inde  pour  l'habille- 
ment des  esclaret. 

France. 

France  rarement  »  un 
peu  de  Chine. 

France. 


France ,  Chine. 
France. 


Mascate. 
France. 


des  diver- 
ses con- 
trées de 
l'Inde. 


Cm  denrée* 
aetootrefoe* 
qu'en  entre- 
pdc  réel  pool 
la  réemportf- 
ttOB  po«r  la 
Fnioce  om  i'é- 
traofer. 

Perse ,  cap  de  Bonne- 
Espérance»  Java. 

Mascate. 

Buenos- Ayres,  Mon- 
tevideo «  France. 

Madagascar. 

Madagascar,  France, 
cap  de  Bonne-E»pé- 
rance. 

Madagascar,  France , 
Mascate. 
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TABLEAU 


Deê  exportations  effectuées  par  ie  commerce  national 
et  étranger. 


1 

3ÏATURB 

DBS  AITICLIS. 

OBSTINATION. 

OBSERVATIONS. 

Arack  et  Bum 

Blé 

France,  Madagascar. 
Maurice ,  cap  de  Bonne- 
Espérance. 
France. 
France. 

France. 
France. 

France. 

France,  Maurice  «  Inde, 
Mascate  ,  États-Unis. 
France,  Mascate. 
France. 

France. 

Maurice,  Madftgajcar. 

France. 

France. 

Maurice,  Mascate,  Fran- 
ce. 

France. 

France,  Ifascate^  État»- 
Unis. 

La  très-majeore  partie 
sort  de  l'entrepôt  et 
provient    de    Surate, 
du  Bengale,  des  Sey- 
chelies,etc. 

Sort  de  l'entrepôt,  et 
originairement  du  Ben- 
gale et  de  Manille,  di- 
rectement ou  par  Mau- 
rice. 

Cacao.  .•••.•••...• 

Café 

Chocolat.» 

Coton  ••  ••.••  .••••• 

1  Épices  diverses,. . . . 
Girofle  en  clous .... 

en  essence . . 
en  griffes . . . 

Indigo-  •*  »••  ...  ••  • 

Légumes  secs  et  frais, 
irrai  ns..  .•••••    . . 

Miel  vert 

Muscades.  •••... . .  • 

Rji, 

Safran  et  tamarin. . . 
Sucre 

Il 
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ILE  BOURBOIV.    ^       -  -—   I 

TABLEAU 

DES   MARGHAKDISES  IMPORTÉES,  MI^S  E^T  CONSOMMATION  | 
AilXPORTEES  ET  RESTANT  EN  EMTEBPÔT. 

1 
l 


I 
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DESIGNATION  DES  ARTICLES. 


ESPÈCE 
vmTif. 


IMVOmTATIO». 


ViD  en  barriques 

Vin  en  caisses. 

Bière ,  vinaigre  et  cidre.  . 
Ean-de-vie  et  liqueurs  .  . 
Blé ,  farine  et  biscuit.  .  . 
Yiandes  et  poissons  salés. 


Huiles  à  brûler  et  à  manger. 
Fromage ,  beurre  et  graisse. 
Sel,  salpêtre,  saTon  .  .  .  . 


Bougies  et  chandelles 

Fruits  secs  et  confits 

Chanvres  et  cordages 

Toiles  à  voiles  et  fils  à  voiles. 


Ancres,  fer,  cuivre,  acier,  plomb, 

clons ,....,.... 

Goudrons  et  résines 

Canons,  armes,  poudre  et  munitions 

de  guerre 

Poulies,  matereaux,esparres,planches. 
Batistes   et  autres   tissus   du   mémo 

genre 

Draps  et  tissus  de  laine ,  coton  et  soie. 
Soieries ,  tulles ,  linuns ,  crêpe».  .  .  . 
Fleurs  artificielles,  rubans,  modes,etc. 
Ouvrages  divers,  produits  de  IIimIus- 

trie  française 

Toiles  anglaises  (cotons,  perkoles).  • 


Toiles  de  l'Inde  et  de  Madagascar 

Sucre , 

Café 

Coton 

Poivre , 


Riz  de  l'Inde  et  de  Madagascar.  .  . 

Blé  de  l'Inde 

Usines  à  sucre,  machines  à  vapeur. 
Soieries  de  Chine  et  Cochinchine.  . 

Objets  divers 

Cocos  germes 


Barriqpea. 

Bouteilles. 

Id. 

Kilog. 
Id, 


Jd. 
Id. 
Id. 


Id. 
Id 
Id 
Jd. 


Id. 
Jd 


Nombre. 

Pièces. 

Jd. 

Jd. 

Colis. 

Jd. 
Pièces. 


Jd. 
Kilog. 
Id. 
Jd 
Jd. 


Jd 

Jd 

Jd. 

Pièces. 

Colis. 

Nombre. 


Piastres  d'Espagne. 


Jd 


5,56a 
274,874 

01,097 
109,880 

29,816 
ioa,a3i 


8,97^ 
3i,i6i 
181,763 


i,5o4 

31476 

6,5i3 

5,7^ 


66,i38 
18,61 5 


a,4o6 
5,433 
5,ao3 
1,931 


«9>9^ 


i35,9i3 

597.38/ 

4i,2it 

47,438 


3,116,745 

7-494 

» 

15,711 

3,384 

«9*989 

153,997 
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COnOMMATlO* 

AD    3l  SÉCIM 

OBSERVATIONS. 

1 

i8ao. 

Les  trois  dernières  colonnes  doivent  être  égales  à 
la  première.  Toutes  les  fois  qu'il  se  trouve  ezcédanr, 
il  provient  d'anciens  entrepôts.  Une  partie  de  cer- 

■ 

i65,aoe 

B 

tains  articles  mis  en  consommation  est  ressortie  l'an- 

{            a,i6c 

née  suivante ,  moyennant  drawback. 

ai,S8; 

f              • 

• 

60,891 

39,826 

• 

90,66a 

• 

Cet  article  se  compose  de  salaisons  d'Europe  et 
d'Amérique,  de  poissons  secs  de  Mascate^  de  mo- 
rue de  Terre-Neuve,  provenant  des  pêcheries  fran- 
çaises. 

7,466 

• 

Dans  ces  quantités  sont  comprises  les  huiles  de 
coco  venant  de  Maurice  on  de  1  Archipel  du  N.-E. 

V»7a» 

> 

Il  7  a  dans  le  nombre  quelques  beurres  du  cap 
de  Bonne-Espérance. 

lidfOoS 

• 

Quelques  sels  de  l'Inde,  ainsi  que  les  savons  de 
cette  contrée;  très-peu  de  Biarseille;  des  sels  de 
Nantes  ;  le  salpêtre  de  l'Inde. 

i,3a3 

• 

Très-peu  de  bougies  de  France. 

a  1,437 
6,5i3 

61 

> 

Quelques  dattes  et  autres  fruits  secs  de  Masoatc. 

5,ao7 

35» 

Tant  de  France  que  de  l'Inde  ,  surtout  pour 

le  m. 

49,944 

4,53» 

17,307 

• 

6ai 
58 

48 

Fusils  dits  de  traite. 

a,o4i 

• 

5,568 

• 

4,335 

• 

i,45o 

• 
» 

19,953 

• 

Dans  cet  article  sont  compris  les  gonis  de  l'Inde 
pour  sacs,  et  les  rabanes  de  Madagascar  pour  em- 
ballages ,  voiles  de  pirogues ,  tentes ,  etc. 

ii6,3ia 

4,io5 

3,975 

r'9 

5aa 
M,o48 

Le  sucre  mis  en  consommation  est  le  sucre  candi. 

• 
» 

On  n'exige  point  l'entrepôt  pour  le  poivre,  dont 

'>679 

> 

111e  Bourbon  ne  met  aucunes  quantités  dans  le 
commerce.  Celui-ci  est  destiné  à  la  réexportation  , 

moyennant  le  drawback. 

3,ioa,55o 

• 

4,619 

• 

» 
» 

a,796 
a,365 

> 
• 

Même  observation  qu'aux  poivres. 

»9»989 

• 

•    Cet  achat ,  pour  compte  du  gouvernement ,  était 
destiné  A  une  plantation  qui  iTa  pas  réussi.  V.  ch. 
ogricuUurê. 

113,689 

> 
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DESIGNATION  DES  ARTICLES. 


ESPÈCE 

DIS 


mroBTATiov. 


Vio  en  barriqucf 

Vin  ea  caisses 

Bière  y  vinaigre  et  cidre. 

Eau-de-vie  et  liqueurs  ....... 

Blé ,  ftirine  et  biscuit 

Viandes  et  poissons  salés. 

Huiles  à  brûler  et  à  manger 

Fromage ,  beurre  et  graisse 

Sel ,  salpêtre  et  saTon 

Bougies  et  chandelles 

Fruits  secs  et  confits 

Chanvres  et  cordages.  ........ 

Toiles  à  Toiles  et  fils  k  voiles.  .... 

Ancres ,  fer,  acier,  cuivre ,  plomb  et 

clous 

Goudrons  et  résines 

Canons ,  armes  «  poudre  et  munitions 
de  guerre 

Poulies ,  matereanz,  esparres  et  plan- 
ches  

Batistes  et  antres  tissus  de  fil 

Draps  et  tissus  de  laine,  coton  et  soie. 

Soieries,  tulles,  linons,  crêpes.  •  .  . 

Fleurs  artificielles ,  rubans ,  modes.  . 

Ouvrages  divers ,  produits  de  l'indus- 
trie française 

Usines  à  sucre  et  moulins  à  vapeur.  . 

Toiles  de  l'Inde  et  de  Madagascar  .  . 

Sucre • 

Café r  .  , 

Coton .'  .  .  .  . 

Poivre 

Ris  de  rinde  et  de  Madagascar.  .   .  . 

Blé  du  Bengale 

Soieries  de  Chine  et  Cochincbine.  .  . 

Savon ,  sel  et  autres  objets 


Barriques. 
Bouteilles. 

M, 

Jd. 
Kilog. 

Jd, 

Jd. 

Jd. 

Jd, 

Jd. 

Jd. 
^       Jd. 

Jd. 

Jd. 
Jd. 

Jd. 

Jd. 
Pièces. 

Jd. 

Jd. 
Colis. 


Kilog. 
Pièces. 
Kilog. 

Jd. 

Jd. 

Jd. 

Jd, 

Jd. 

Pièces. 

Kilog. 


5,169 
155,688 

59,794 

a8a,654 

i,i37 

ioo,a6o 

36,85o 

3o,453 

i5,i56 
10,469 
i3,65i 

101,646 
«5,927 

348 

35a 
i3,7«4 

8,681 
io,34q 

9*098 


a  18449 
i64)6i» 

3,5oo 
868 

».»49 

i|8>7»9S7 

6*i53^ 
>o5,794 


A9MÉK. 


.0.765 

4*19^ 

9,60^ 

4' 
1S9940 

s 

9439 

1 

3,667! 

36*1 

a; 


8 

8 

»9 


7,610 

*868 
a,o89 

37,700 


1 


«69 


COWOMMATIOH. 


RESTANT 

AU  3l  OÉCBM. 


i8ai. 


4,377 

5o,84o 

50,745 

ii3,353l 

ia,ao8 

179,74^ 
ôo,73o 

166,054 

1,09a 

a,66a 

10,45  a 

i3,i53 

97,586 
30,a43 

81 

35a 

13,696 

8,663 

9,558 

9»«67 


s  18,449 

i37,3aa 

3,5oo 

» 

60 
» 
i,790,a68 

5,533 
io3,794 


44,3| 

io3,58o 

807 

3,o34 

'489 

391 
1468 


OBSERVATIONS. 


Yojes  les  observatioDs  faites  ci-dessoi,  qa'on  a 
cra  deToir  se  dispenser  de  répéter  ici. 


680 


600 
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DESIGNATION  PE8  ARTICLES. 


ESPÈCE 

DU 

viriTis. 


wromTATios. 


Via  en  barriqQCf •  . 

Tin  en  caisses 

Bière ,  vinaigre  et  cidre 

Eau-de-vie  et  liqueurs 

Blé ,  farine  et  biscuit 

Viandes  et  poissons  salés 

Huiles  il  brûler  et  à  manger 

Fromaffe  ,  beurre  et  graisse 

Sel ,  salpêtre  et  saTon 

Bougies  et  chandelles 

Fruits  secs  et  confits 

GbanTres  et  cordsges 

Toiles  et  fils  à  voiles 

Ancres,  fer,  aeier,  enivre,  plomb, 
clous 

Goudrons ,  résines 

Canons,  armes,  pondre  et  munitions 
de  guerre 

Poulies ,  matereanx ,  esparres  et  plan- 
ches  

Batistes  et  autres  tissus  de  fil 

Draps  et  tissus  de  laine ,  coton  et  soie. 

Soieries ,  tulles ,  linons ,  crêpes.  .  .  . 

Fleurs  artificielles ,  rubans ,  modes.  . 

Ouvrages  divers ,  produits  de  llndus- 
trie 

Chaux ,  sel ,  savon ,  salpêtre  de  l'Inde 
et  de  Maurice 

Gonis  et  toileries  de  l'Inde  et  de  Ma- 
dagascar   

Sucre • 

Café 

Poivre,  cannelle,  indigo.   • 

Grains  nourriciers 

Soieries  de  Chine 

Soie  écrue 

Usines  à  sucre ^  >  •  *  . 

Tafia  et  rums  étrangers 

Piastres  d'Espagne 


Barriques. 

Bout,  ou  litres. 

Litres. 

U. 
Kilog. 

Jd, 

Id. 

Id, 

Jd. 

Id. 

Jd. 

Id. 

Id. 

Id, 
Id. 

Id. 

Id. 

Pièces. 

Id. 

Id. 

Id. 

Nombre 

d'articles. 

Kilog. 

Pièces. 
Kilog. 

Id. 

Id. 

Id. 
Pièces. 
Kilog. 
Pièces. 
Vellcs. 
Nombre. 


66,4o5 

48,ao8 

28,428 

a56,99a 

68,7>4 
36,456 
i65,6i5 
8,01 5 
«4,888 
67,57a 
32,894 

196,558 

3,068 
595 

5,139 
3,4 14 
Z9» 


98,2 
55i,3 


269,860 
680,010  73 

^7 

35o 

25o 

31,764  23 

3,375,183  4o 

55,521 

367 

1,484 

33,342 

4i,6i6 


inrfc 


îo,99<i 

440 

> 
780  10 

200 
«17  34 


3,i56 


»a4 

1,044 

ioi,o3o 

2,880 
35i,35o 

250 

31,764  «3 
55,i83  4o 

521 

367 

33,342 
19,062 


«7» 


RESTANT 

coHfomaTiMi. 

■v  znvxtrtr 

AV  3l   DÉCBII. 

OBSERVATIONS. 

i8sa 

a,o8o 

Sur  les  5ai8  barriqaes  reftéet  dans  le  payf  pour 

5,ai8 

107,7  »9 
58,Qao 
43,666 

i3i,338 

la  consommation,  1/10  <  aigri,  tourné  ou  coalé, 

5,5io 

• 

et  il  peut  en  rester  aa  «oins  3/io  in  rendus  dans 
les  magasins. 

a8,4a8 

• 

a56,55a 

• 

68,714 
35,675  90 

• 

Dsns  la  qoantité  ci-contre  est  comprise  celle  de 

• 

44>ooo  boiie  de  coco. 

165,975 

i4o 

8,oi5 

• 

34,670  66 

• 

67.37a 

• 

3i,494 

1,400 

196,460  10 

• 

4,709 

» 

3,018 

5o 

595 

• 

3,4i| 

• 
• 

4,791 
i3,^6 

• 
» 

268,816 

• 

57«»98o  75 

• 

Les  articles  qui  ont  été  mis  en  consommation , 
sont  la  chans  Tenant  de  Maurice  »  et  le  saron  Te- 

9>»4o7 

» 

»,96o 

• 

nant  de  la  côte  de  Goromandel. 

• 
5,3ao,ooo 

• 
• 

35,000 

• 

• 

» 

•  ,i84 

• 

• 

» 

aa,554 

» 
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CORSOMMATIOH. 


BÉBXPOBTATION. 


*   0<0  — 


O    •*   « 

«  «5  « 

00  w  00 


000  O 
n<i^  o 

M      M      o 

-00  »« 
w 

oî3  ô 


IMFOBTATIOH. 


11:^ 


O  -*  c« 
f«  M  n 
00  00  00 
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o 
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TABLEAU 

Du  prix dedivers  articles  d'importation  et  d'exportation 
ainsi  que  de  celui  du  fret,  en  18 1 5  et  en  i8ao. 


DÉSIGNATION 

SCS  ÂATIGLBS. 


IMPORTATION. 


Acier 

Bœuf  salé  d'Europe. 

de  Madagascar. 

Bougies  de  France. . 

de  l'Inde..  • 

Brai  gras  et  sec 

Guîyre. 

Eau-de-vie 

Fer  en  barres 

Goudron 

Huile   à  brûler    de 
Maurice  et  de  rin- 

de 

'Huile  à  manger  de 

I     France 

Huile  à  peinture. . . . 
Indiennes  de  France. 
Rix  de  Madagascar. 

de  l'Inde 

SaTon  de  Marseille. 

de  l'Inde.. . . 

Sel  gris  de  France.. 

de  Maurice . 

Toiles  à  voiles  d'Eu- 


rope  

de  l'Inde.  . 
Toiles   blanches   de 
l'Inde,  communes, 
unes.. .. 
bleues . . 
Toiles  d'Europe ,  fi- 
nes  

communes .... 


ESPÈGB 

DBS  VHITiS. 


PRIX  GOURANT  MOYEN. 


Les  5o  kll. 

Le  baril. 
Les  5o  kil. 

LekU. 
Jâ. 
Les  5o  kil. 

Le  kil. 
La  velte« 
Les  5o  kil. 
La  gonne. 


La  velte. 

La  caisse. 

Le  kU. 

L'aune. 

Les  5o  kil. 

Le  sac  de  75  kil. 

Le  kil. 

Jd. 

Les  5o  kU. 

Jd. 

L'aune. 
La  pièce  deaSaua. 

La  pièce. 
Jd. 
lé, 

id. 
Jd. 


i8i5. 


i5o 
io5 


5o 

7 

19  à  10 

5o 

laS 


7  5o 


i4  40 
18 

1 

3 

» 

la  5oà  ta  yS 


3o  à  3a  5o 


iSao. 


5o 

i4o  à i5o 

4o 

10 

«*7 
SokiS 

6*7 

4p-- 


00  9.  00 

looà  lao 

6 

3o 

»  5o 

i5à.7 
18 

a 
1  5o 

10 
la  5oà  la  jS 

3àS  5o 

90 

i5  7$  à  ao 
a5à4o 
aSàa6 

ia5oài€ 

1^5 
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S8 
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o—  « 

Sa 
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.S 


SI 


<3  d 


a  a 
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d  d  '«nO'S^^ 
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.s 

*J8 


.5 


•  Se 


•  a 
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II 
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a 
c 

.JQ 

II 

a  eu 


Q  o 


177 


PC? 

H 


•§ 


r 


•S 


I 

42 


S 


ai 

H 


■sèl 
2-1 

S- "a- 

8|| 
"•I 


^    M  W)    Cl    C«  CI   Oiwï  »o    Q 


1^ 

"  o  -«  o  o  9*-  rNi>ao 


21 


1      II 


2 

I 

eu 

s 


»o  m 


T.   II. 


Il 
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TABLEAU 

Du  commerce  maritime  de  l'tk  Maurice  fendant 
les  années  iSaa  et  iSaS. 


MOUVEMENT  DES  BATIMBNS. 


Anglais  .... 
Français.  .  .  • 
Antres  nations. 

Total.  .  . 


384 
171 

"sâT 

it574a 


MOTUini  AlfRomiXB- 


•9» 


langent  ensemble  ,  tonneaux.  .  .  115742 
ArméfdliomiDesd'éiimpages.  .  .    iai09 


61671 
6^o5 


BALANCE  GOMHBEGIALE. 

Valeur  des  importations  anglaises P.  i5%^  j    6a4oo45 

étrangères i7»7»^  * 

Valeur  des  exportations  anglaises $BSi^^  j    4855^69 

étrangères, ia83iio    ï    ^      ^ 


étrangères.  . 


1404376 


Uàjemkt  annuelle  des  importations, 
des  exportât  ions  . 


Anglaisei. 


Etrangèrea. 


s26i4o3  00 
1776*79  5o 


Ainsi  la  balance  est  au  désavantage 
de  Itle  If  aurice  d'aae  somme  de;  489ii3  5o 


858610  5q 
64i555  00 


917064  50 


TOTAL. 


3i»o099  5o 
a4i7aH  Se 


702188  00 


Ou  francs.  .  .  •   35 109(0  00 


^79 


DES  CAPITAUX  ET  DES  REVENUS. 


G^EST  surtout  à  Tobjct  de  ce  chapitre  que  j'ai  voulu 
faire  allusion  quand  j'ai  dit  que  la  colonie  de  File 
Bourbon  était  encore  peu  connue.  Long-temps  on  n*d 
fait  aucune  attention  à  ce  pays  :  toutes  les  ambitions 
tous  les  intérêts,  tous  les  capitaux,  tout  le  com- 
merce étaient  portés  sur  Tilc  voisine,  et  celle-ci  n'a- 
vait que  par  son  café  quelque  part  aux  notions  euro- 
péennes. Mais  depuis  qu'elle  est  seule  dépositaire  des 
couleurs  françaises  dans  les  mers  de  Tlnde ,  son  im- 
portance réelle  et  son  importance  relative  ont  aug- 
menté. On  a  porté  un  œil  scrutateur  sur  des  points 
qui  avaient  été  jusque-là  négligés.  On  a  voulu  con- 
naître positivement  quelle  était  la  valeur  de  ses  capi- 
taux* quelle  est  celle  de  ses  revenus,  et  Ton  a  appliqué 
à  ce  petit  pays  les  règles  d'économie  politique  qui 
apprennent  à  reconnaître  la  richesse  des  nations.  Je 
vais  indiquer  quelques-unes  des  parties  constitutives 
du  capital  de  l'Ile  Bourbon  :  j'exposerai  ensuite  ses 
revenus  et  ses  chaînes. 

cAPrrAux. 

Le  capital  général  se  compose  :  i  *  des  terres  et  pro- 
priétés foncières  ;  a*  des  propriétés  mobilières;  3"*  du 
numéraire  circulant  ' 


iSo 

PROPRIÉTÉS   FONCIÈRES. 

On  avait  autrefois  dans  ce  pays  l'habitude  d'évaluer 
la  somme  des  propriétés  en  multipliant  le  dévelop- 
pement présumé  de  Tile  par  la  largeur  arbitraire  d'une 
zone  attribuée  à  la  culture ,  dont  on  déduisait ,  arbi- 
trairement aussi,  une  certaine  étendue  supposée 
équivaloir  aux  lits  de  rivières,  aux  terrains  incul- 
tes, etc.  On  conçoit  aisément  tout  ce  qu'une  sem- 
blable évaluation  devait  nécessairement  présenter 
d'inexact  et  même  de  vicieux.  J'ai  dû  employer 
d'autres  moyens  pour  arrivera  un  résultat  que  je 
puisse  présenter  comme  certain.  J'ai:  pu  me  procurer 
des  états  positifs  et  authentiques  des  quantités  de  sur- 
faces employées  à  chaque  culture.  Ces  états  m'ont  don- 
né un  total  de  54, 1 4^  hect.55cent.  (i7,io5,3o5  gau- 
lettes)  pour  les  surfaces  cultivées,  mises  en  valeur,  don- 
nant des  produits  et  ayant  une  valeur  positive  et  réelle 
actuellement.  On  compte  en  outre  7i,85o  hectares, 
dont  une  portion,  celle  occupée  par  les  rivières,  les 
ravines ,  les  brûlés ,  les  plaines  de  galet  ou  de  produits 
volcaniques  récens ,  est  absolument  improductible , 
dont  une  autre  portion,  quoique  susceptible  de  pro- 
duire, ne  produit  pas  et  ne  peut  être  mise  en  valeur, 
parce  qu'elle  comprend  les  forêts  et  les  pas  géométri- 
ques, dont  une  {>ortion  enfin  produira  quand  on 
voudra  la  mettre  en  culture,  telle  que  les  ilettes  et  les 
plaines  de  l'intérieur  de  l'ile.  Ces  7k85o  hectares 
n'ayant  pas  actuellement  de  valeur  positive,  je  n'en 
fais  pas  mention  dans  mes  évaluations,  et  si  c'est  une 
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concession  faite  au  pays  généralement  considéré, 
on  sent  qu'il  y  a  une  sorte  de  justice  à  procéder  ainsi, 
en  ayant  égard  aux  propriétaires  individuellement. 

Pour  ne  parler  donc  que  de  la  portion  cultivée  et 
recojtmue  être  de  i7,io5,3o5gaulettes,  quantité  cer- 
taine ,  contrôlée  par,  le  produit  des  cultures,  qui 
est  contrôlé  lui-même  par  les  états  de  consomma- 
tion et  d'exportation  ,  j'en  établis  la  valeur  en  esti- 
mant à  deux  fr.  chaque  gaulette.  Cette  évaluation, 
généralement  admise  dans  le  pays,  ne  peut  nous 
conduire  à  erreur,  car  s'il  est  quelques  parties  qui 
vaillent  moins,  il  en  est  aussi  qui  valent  plus,  et  la 
quantité  de  celles-ci  est  plus  considérable  que  l'autre; 
ainsi  je  cours  plutôt  risque  de  rester  au^essous  des 
véritables  valeurs  que  de  me  porter  au-delà.  J'obtiens 
de  cette  manière ,  pour  valeur  des  terres  cultivées,  ^ 
]une  somme  de  (i)  349210,600  fr 

Cette  valeur  des  propriétés  fon- 
cières est  susceptible  de  s'accroître, 
comme  je  l'ai  dit,  des  portions  en- 
core incultes   qui  peuvènt-étre  et  ; 
qui  seraient  mises  en  culture. 

Le  second  article  des  propriétés 
foncières  comprend  les  maisons  des  . 
villes  et  bourgs.  Leur  valeur  est 
estimée  à  des  époques  rapprochées 
pour  servir  à  établir  un  des  im- 
pôts directs ,  comme  on  le  verra 

(i)  Je  porte  presque  toujours  des  sommes  rondes  dans  ces 
évaluations. 
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De  l'autre  part.     «     .  349210,600  fir. 

plus  bas.  Elle  a  été  perlée  récem* 

ment  à  8,220,000  fr.;  je  porte  8,220,000 


Total  des  pn^riétés  foncières     ^2^^Zo^6oo 


FftOPBIÉTÉS   MOBIU&US. 

Tant  que  le  régime  actuel  des  colonies  snbristera, 
et  quelle  que  soit  Topinion  sur  l'esclavage^  il  faudra 
toujours  porter  dans  des  calculs  de  la  nature  de  ceux 
qui  sont  le  sujet  de  ce  chapitre ,  la  yalenr  représen- 
tative du  capital  d'un  des  princi|>aux  moyens  de  cul- 
ture, je  veux  dire  du  capital  au  moyen  duquel  un 
colon  s'assure  le  travail  des  noirs  pour  un  nombre 
d'années  indéterminé.  J'ai  fait  voir,  en  parlant  de  cette 
partie  de  la  population  de  la  colonie ,  que  si  les  re- 
censemens  fournis  par  lés  habitans  indiquent  un 
nombre  de  56,ooo  noirs  existons,  il  est  généralement 
connu  que  ce  nombre  indiqué  est  inférieur  à  cdui 
réel ,  et  qu'en  calculant  sur  les  données  les  plus  vrai- 
semblables ,  on  devrait  le  porter  à  70,000.  Cette  der- 
nière indication  ayant  cependant  été  regardée  par 
plusieurs  personnes  comme  exagérée,  je  prendrai  le 
terme  moyen  entre  les  deux  nombres ,  et  j'aurai  oclui 
de  63,ooo.  Le  travail  du  cinquième  de  ces  individus 
est  très-peu  de  chose;  on  peut  évaluer  à  ce  nombre 
fractionnaire  celui  des  vieillards  et  des  cnfans.  Il  ne 
faut  plus  attendre  des  premiers  aucun  travail  ;  après 
avoir  concouru  d'une  manière  active  à  la  formation 
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des  produits,  ik  De  sont  plus  qu'âne  charge  réelle. 
Les  autres  promettent  des  travaux,  mais  ils  seront 
long-temps  une  véritable  charge,  et  courent,  durant 
les  premières  années  de  leur  existence  ^  des  chances 
défavorables  très-nombreuses,  ^om*  ne  parler  donc 
que  des  capitaux  productifs  ou  productibles ,  je  m'en 
tiendrai  dans  l'évaluation  actuelle  au  nombre  indiqué 
de  56,opo.  Il  se  compose  pour  la  plus  grande  partie 
de  manœuvres,  d'ouvriers,  de  domestiques  et  de 
femmes ,  qui  se  rangent  en  proportions  diverses  dans 
ces  trois  classes.  Le  capital  que  représente  un  noir 
ouTrier  est  communément  évalué  à  2600  fr.  ;  il  en 
est  dont  on  l'estime  7600  et  même  9000  fr.  Celui  des 
manœuvres  va  de  1 3  à  1 5oo  fr.  Prenant  un  nombre 
arbitrairement  intermédiaire ,  âooo  fr.,  pour  base  de 
nos  évaluations,  nous  obtiendrons  pour  somme 
ci  .  .  .• 112,000,000  fr. 

La  valeur  des  animaux  employés 
aux  exploitations  forme  le  second 
article  de  ce  compte.  J'en  ai  pré- 
senté plus  haut  le  nombre.  Je  vais 
le  reproduire  ici. 

3,266  chev.  à  600  fr.  1,959,600 
1,537  mulets  750  1,1 52, 750 
1,367  bœufs      ^^^  47894^^ 

4^1  ânes         125  60,125       3,65oy9a5 

J'exposerai    ensuite 
la   vakur  des  machi^  '   ii5>65o,925 
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De  t autre  part.  .  .  .   ii5»65o,9â5fip, 

nés,  etc. ,  employées  à 

Texploitation. 

20  pompes  à  Tapeur.  .      600,000 

36  moulins  en  fer  et 
en^bois  mus  par  le 
yentetparleau.  .   .      216,000 

112  moulins  à  ma- 
nège       200,000 

l,Ol6,OOQ 

Je  porterai  pour  Tr- 
ieur des  charrettes  em- 
ployées au  transport, 
et  pour  celle  d'une 
quantité  considérable 
de  cabrouets,  de  mou- 
lins à  coton,  de  pilons 
à  café,  de  tous  les  au-^ 
très  engins,  des  har- 
nais ,  etc. ,  une  somme 
Téritablementinférieu- 

reàlaréfidité 127,760 

1,143,750 


116,794,675 


J'aurai  ainsi  pour  yaleur  totale  des  moyens  d'ex- 
ploitation ,  une  somme  de  1 16,794,676  fr. 

Je  mentionnerai  ensuite  la  valeur  des  troupeaux, 
valeur  qui,  ainsi  que  celle  des  propriétés  foncières. 
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est  susceptible  d'accroissement  en  raison  des  mesures 
qui  seront  prises  pour  mettre  en  état  de  pâturages  une 
partie  au  moins  des  savanes  abandonnées  en  ce  mo- 
ment. Je  ne  citerai  ici  que  les  quadrupèdes  et  )e  né- 
gligerai un  produit  assez  considérable ,  les  volatiles , 
qui  forment  un  article  de  recette  digne  d'attention , 
soit  qu'on  les  porte  au  marché ,  soit  qu'on  les  con- 
somme sur  les  habitations  ;  je  dirai  donc  : 

26a  taureaux  à  45o  117,900 

3,676  vaches  à  200  535,20o 

3,375  moutons  à    4o  i35.ooo 

7,534  cabris  à     3o  226,020 

86,061  cochims  à     20  1,721,220 


2,735,340 


Enfin  je  porterai  comme  suit  la  valeur  des  ba- 
teaux de  côte,  des  chaloupes,  des  pirogues  de  charge 
et  de  pèche. 

1 4  bateaux  de  côte ,  2 1 0,000 

23  chaloupes,  69,000 

54  pirogues  de  charge,  270,00a 

186  pirogues  de  pêche,  334, 800 


883,800 


D'après  cela,  on  peut  considérer  le  montant  des 
propriétés  mobilières  représenté  par  les  sommes  par- 
tielles qui  suivent  : 
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Moyens  d'exploitatioii ,  1 1  &» 794f ^7^ 

Troupeaux,  ii,735,34o 

Bâtimens  et  bateaux ,  883» 800 


Et  au  total  par  celle  de  1 20,4 1 3,8 1 5 


NUMÉRAIRE. 

Il  est  assez  difficile  d'établir  la  somme  du  numé- 
raire existant  à  Bourbon,  d'abord  à  cause  des  habi- 
tudes des  possesseurs  et  aussi  à  cause  de  la  nature  des 
opérations  commerciales.  Presque  tous  les  liabitans 
rassemblent  et  conservent  leurs  espèces  ;  ils  se  sont 
livrés  à  peu  de  dépenses,  jusqu'à  ces  derniers  temps 
du  moins.  Il  est  tel  habitant  qui  continue  à  suivre 
les  habitudes  paternelles,  et  dont  le  coffre-fort  se  rem- 
plit successivement,  depuis  longues  années,  de  l'excé- 
dant considérable  de  revenus  qui  s'augmentent ,  sur 
des  dépenses  que  l'on  pourrait  dire  parcbnonieuses. 
Il  est  vrai  de  dire  à  ce  sujet  que  depuis  l'extension 
donnée  à  la  culture  de  la  canne  et  par  suite  au  com- 
merce extérieur ,  depuis  que  des  communications 
fréquentes  et  rapides  avec  la  France  ont  développé 
des  idées  d'aisance,  de  luxe  même,  inconnues  jus- 
qu'alors, ces  agglomérations  de  fonds  sont  moins 
fortes  chez  plusieurs,  quoique  plusieurs  aussi  aient 
conservé  les  idées  de  simplicité ,  d'économie  qui  dis- 
tinguaient les  anciens  habitans  de  l'île  Bourbon. 
Telles  qu'elles  sont  cependant,  ces  agglomérations 
font  bien  partie  du  capital  de  la  cokmie  et  ne  de- 
vraient pas  être  omises  dans  le  travail' auquel  je  me 
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livre*  Biais  cet  capitaux  ainsi  réunis  sont  retirés  de  la 
circulation,  restent  sans  produire»  échappent  à  toute 
évaluation  et  ne  peuvent  être  que  très-difficilement 
appréciés. 

Quant  aux  obstacles  que  la  nature  des  affaires  op- 
pose à  de  semblables  résultats,  ik  ne  présentent  pas 
moins  d'embarras.  En  général  toutes  les  transactions 
se  font  à  terme ,  et  ce  n'est  guères  qu'à  la  fin  de 
Fanuée  que  les  colons  règlent  avec  les  commerçans 
pour  les  envois  réciproques  qu'ils  se  font ,  les  uns 
des  denrées  qu'ils  ont  récoltées  et  qui  vont  être  li- 
vrées à  l'exportation,  les  autres  des  marchandises 
d'Europe  nécessaires  à  la  consommation  des  pre^ 
miers.  L'établissement  de  la  caisse  d'escompte  faci- 
litera mes  recherches ,  me  conduira  à  des  indications 
probables,  et  me  rapprochera  de  la  vérité  autant 
qu'il  est  possible  en  semblables  matières,  parce  qu'il 
nous  fera  connaître  le  montant  des  valeurs  qu'elle  a 
en  circulation.  Ce  montant  s'élève  à.  .   1,000,000  fr. 

D  un  autre  côté  , 
pendant  les  années 
1819,  1820  ,  1821 , 
1822,  il  a  été  importé 
en  espèces  déclarées  à 
la  douane ,  sans  parler 
de  celles  introduites 
par  des  particuliers  et 
qui  n'étaient  point  de 
nature  à  être  déclarées, 

une  somme  de 2,i54>ooo 

On  a  évalué  les  expor- 
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De  l'autre  part.  .   .    2,i54,ooo     1,000,000  fr 

talions,  frauduleuses , 
car  la  sortie  des  espè- 
ces monnayées  est  pro- 
hibée, à  la  somme  de.       i,i5o,ooo 

1  ,004j000 

On  peut  donc  présumer  que  sur 
les  importations  il  sera  resté  en  cir- 
culation      1,004,000 

On  évaluait  la  somme  de  numé- 
raire circulant  avant  l'établissement 
de  la  caisse  d'escompte  et  avant  les 
importations  que  \e  viens  de  rappor- 
ter, et  qui  consistait  en  monnaies  d'or 
et  d'argent  de  France  d'ancienne  et 
nouvelle  fabrication,  aussi  bien  qu'en 
monnaies  d'or  et  d'ai^nt  de  l'Espa- 
gne et  de  l'Inde,  à  celle  de 3oo,ooo 

Enfin  il  existe  dans  la  colonie  une 
autre  valeur  circulant  comme  comp- 
tant :  ce  sont  les  bons  de  dépôt  des 
denrées  coloniales  confiées  par  les 
colons  à  des  négocians  de  Saint-Denis 
et  de  Saint-Paul ,  lesquels  bons  sont 
échangeables  à  présentation  contre 
les  denrées  dont  ils  indiquent  la  na- 
ture et  la  quantité,,  et  sont  de  vérita- 
bles billets  èi  ordre;  on  a  évalué  la 

3,004,000  fr. 
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Ci-contre 5,oo4,ooofr. 

somme  que  ces  bons  représentent  à 

celle  peu  élevée  de 5o,ooo 

Par  ces  données  on  arrive  à  un  to- 
tal de 2,354,000 

qui  doit  peu  s'éloigner  de  la  vérité;  car  s'il  y  avait 
quelque  exagération  dans  l'énoncé  des  deux  derniers 
articles,  elle  serait  plus  que  compensée  par  les 
quantités  inconnues  du  second.  Je  peux  donc  pré- 
senter avec  quelque  confiance  le  tableau  suivant  de 
la  somme  des  capitaux  de  la  colonie ,  en  faisant  ob- 
server cependant  qu'il  est  de  sa  nature  sujet  à  beau- 
coup de  variations. 

Propriétés  immobilières,  42,43o,6oo 

Propriétés  mobilières,  i2o,4i3,8i5 

N  uméraire-circulant ,  2 ,  354,ooo 

Ce  qui  donne  un  total  de     1 65, 1 98,4 1 5 

REVENUâ. 

Voyons  maintenant  comment  on  peut  établir  les 
revenus. 

Produite  de  la  culture. 

Je  me  bornerai  à  exposer  ici  le  montant  des  valeurs 
résultat  de  la  culture.   Op  a  vu  quelles  sont  les  di- 
verses natures  de  ses  produits ,  et  quelles  en  sont  les 
quantités.  Ces  documens  recueillis  dans  les  mairies 
contrôlés  et  justifiés  par  les  états  d'exportation  tenus 


A  la  douane  »  sont  évalués  d'après  les  tarifs  qui  ser- 
yent  à  la  perception  des  droits  de  sortie ,  qui  sont 
formés  d'après  les  états  fournis  par  les  courtiers  de 
commerce ,  et  qui  sont  toujours  inférieurs  au  cours 
réel  de  la  place  ^  dont  cependant  ils  présentent  à  peu 
près  le  taux  moyen.  La  valeur  de  ces  produits  a  été 
pour  les  trois  années  suivantes ,  savoir  : 

1820  13,197,490  i 

1821  13,791, 4n  [  43,692,801 

1822  17,703,900  ) 

Le  produit  moyen  de  ces  trois  an- 
nées peut  être  établi  à  la  somme  de        i4f  564,^67 

Qui  représentera  le  produit  brut 
de  la  culture  de  la  colonie. 

Produits  industriels. 

11  est  diflficile  de  faire  entrer  dans  ces  calculs  le 
produit  de  l'industrie  extrêmement  bornée  en  ce 
pays ,  ce  qui  se  réduit  à  un  très-i>etit  nombre  de 
travaux  relatifs  presque  uniquement  aux  construc- 
tions civiles ,  et  où  les  arts  mécaniques  tiennent  ex- 
trêmement peu  de  place.  Ainsi  je  le  laisserai  sans 
indication. 

Produits  commerciaux. 

Quant  aux  revenus  que  procure  le  commerce ,  il 
faut  d'abord  rétablir  le  mouvement  commercial  qui 
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a  eu  lieu ,  et  je  le  baserai  sur  les  trois  mêmes  amiées. 
Or,  les  importations  ayant  été  i 

1820  6,006,279  \ 

1821  6,5oo,364  J   20,053,964 

1822  7,547,321  )' 

et  au  moyen 6,684,655 

et  les  exportations  de  denrées  coloniales, 
ainsi  que  les  réexportations  des  marchan- 
dises importées , 

1820  9,557,662  \ 

1821  10,279,161  \   29,i35,i33 

1822  9,298,310  \ 

et  au  moyen.  .  9>7i  1,711 

les  valeurs  sur  lesquelles  le  commerce  a 
établi  ses  bénéfices  ont  été  conséquem- 
ment  de 16,369,366 

Ces  bénéfices  étant  évalués  ordina- 
rement  de  25  à  33  p.  0/0,  soit  au  moyen 
29  p.  0/0,  on  peut  porter  en  ligne  de 

compte  •  •  •  • 49  744>8^6 

qui,  avec  la  somipe  ci-dessus  de.  •  •  .    14,564,267 

donne  celle  de 19,^09, 1 23 

pour  revenu  brut  total  de  Fagriculture  et  du  com- 
merce  »  somme  véritablement  inférieure  à  la  réalité» 
puisque  je  n'opère  ici  que  sur  des  termes  moyens, 
tandis  que  Tagriculture  et  le  commerce  vont  tou- 
jours donnant  des  revenus  graduellement  progressifs. 


192 
CHAlLGES. 

Je  vais  maintenant  exposer  les  charges  que  sup- 
portent ces  revenus  pour  parvenir  à  connaître  le 
revenu  net. 

La  première  charge  résulte  des  frais  d'exploita- 
tion ,  ce  qui  comprend  l'entretien  des  noirs ,  celui 
des  animaux  et  celui  des  machines  et  instrumens. 
On  a  long-temps  calculé  ces  frais  à  raison  de  4  P- 
(  20  fr.  )  par  tête  de  noir.  Cette  évaluation  a  été  indi- 
quée ,  il  y  a  peu  d'années  encore  ,  par  un  habitant 
que  distinguent  autant  la  justesse  de  ses  idées  que 
l'exactitude  de  ses  observations  (1).  Ayant  consacré 
une  partie  de  sa  vie  à  l'administration  de  la  colonie , 
exploitant  lui-même  ses  propriétés ,  il  a  pu  réunir 
sur  ce  sujet  des  documens  sur  la  vérité  desquels  il 
n'est  pas  possible  d'élever  le  plus  léger  doute. .  Cette 
donnée  est  le  résultat  de  calculs  élémentaires ,  éta- 
blis avec  soin,  vérifiés  pendant  plusieurs  années;  et 
quoiqu'elle  ait  été  contestée  depuis,  et  qu'on  ait 
même  porté  jusqu'à  l'exagération  des  données  oppo- 
sées ,  j'accorde  trop  de  confiance  à  celle-là  pour  ne 
pas  l'adopter.  L'appliquant  donc  au  nombre  56,ooo 
qui  m'a  servi  pour  évaluer  le  capital ,  et  qui  repré- 
sente celui  des  noirs  produisant,  j'aurai  une  somme 
de  i,iâo,ooo 


1, 120,000  f. 


(i)  M.  Jean-Baptiste  Pajot,  en  dernier  lieu  président  de 
la  cour  royale ,   autrefois   niembre  du  conseil  supérieur , 
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,  Ci-^comre i,iao,ooo 

et  pour  Tentretien  des  7000  vieillards 
et  enfans ,  qui  ne  produisent  plus  ou 
qui  ne  produisent  pas  encore ,  j'aurai 
celle  de 1 4oyOOo 

Il  convient  de  porter  aux  charges,  ou 
de  déduire  du  produit  brut  des  denrées 
coloniales ,  les  quantités  consommées 
dans  le  pays ,  que  Ton  peut  évaluer  à  .   .  •   gSo^ooo 

n  faut  y  porter  aussi  la  valeur  des 
vivres  consommés  par  les  populations 
blanche  et  libre ,  la  consommation  des 
noirs  étant  comprise  dans  le  premier 
article;  cette  valeur,  en  forçant  les  éva- 
luations, peut  être  portée  à  ......   .  a,5oo,ooo 

Enfin  la  somme  des  impôts  s'élève  à  .   .  1,467,000 

On    obtient    ainsi    un   total   des 

charges  qui  s'élève  à 6,167,000 

Or,  le  revenu  brut  étant .     19,309,  ia3 


Le  revenu  net  sera.   ..........   i3,i5ii,i:x3 


Dans  un  ouvrage  publié  H  y  a  peu  d'années,  le 
revenu  total  net  de  la  colonie  n'est  porté  qu'à  huit 
miUions  ;  dans  cette  somme ,  le  produit  de  la  culture 
figure  pour  six  millions  huit  cent  quarante  mille 

membre  de  Rassemblée  coloniale ,  habitant  au  quartier  Saint- 
Deniâ. 

T.  n.  i3 
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francs  et  celui  de  Findustrie  et  du  commerce  pour 
un  million  cent  soixante  mille  francs.  Cet  auteur 
évalue  les  frais  d'exploitation  aux  trois  septièmes  du 
produit  brut,  indiqué  être  onze  millions  neuf  cent 
soixante-dix  mille  francs ,  ce  qui  les  établit  à  cinq 
millions  cent  trente  mille  francs.  Les  élémens  de  ces 
calculs  n'étant  point  présentés ,  )e  ne  puis  les  discu- 
ter. Suivant  lui ,  en  résultat  la  culture  des  cannes  à 
sucre  rapporte  dix-huit  pour  cent ,  celle  du  cafier 
douze  pour  cent ,  celle  des  terres  à  vivre  neuf  pour 
cent ,  les  habitans  les  moins  industrieux  ne  retirent 
de  leurs  terres  que  cinq  pour  cent.  Quoi  qu'il  en  soit, 
mes  calculs  étant  fondés  sur  des  documens  officiels, 
authentiques,  et  qui  se  servent  mutuellement  de  points 
d'appui  et  de  comparaison,  je  les  soumets  avec  la 
plus  entière  confiance  ;  ils  confirment  d'ailleurs  les 
idées  généralement  reçues  sur  les  revenus  coloniaux, 
et  qui  n'ont  été  adoptées  que  sous  la  protection  des 
résultats  particuliers  obtenus  par  chacun.  Je  crois 
donc  pouvoir  les  regarder  comme  approchant  autant 
de  la  vérité  qu'il  est  possible  de  le  faire  en  ces  sortes 
de  matières ,  et  être  autorisé  à  trouver  le  résultat 
suivant  : 

Le  capital  de  la  colonie  est  de  165,198,000 

Le  revenu  brut de  19,309,1:23 

Lerevenunet de  i3,i52,i23 

et  pour  l'exprimer  en  d'autres  termes ,  le  revenu  brut 
peut  être  considéré  comme  onze  et  cinq  huitièmes 
pour  cent  du  capital  à  peu  près ,  et  le  revenu  net 


comme,  à  peu  près  aussi ,  huit  pour  cent  de  ce  même 
capital.  Continuant  ces  rapprochemens ,  on  pourra 
dire  que  les  charges  sont  à  peu  près  trente-deux  pour 
cent  du  revenu  brut,  et  l'impôt  sept  et  demi  pour 
cent  de  ce  même  revenu. 
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IMPOTS. 


cUn  établissement  destiné  tout  entier  à  la  consom- 
>  mation  des  produits  du  royaume,  qui  ne  peut  con- 
»  sommer  qu'en  raison  de  ses  revenus ,  et  qui  partage 
»  tous  ses  revenus  entre  la  culture  et  la  consommation, 
»  ne  devrait  pas  être  imposé.  > 

Telle  était  la  pensée  du  roi  Louis  XY,  d'auguste 
mémoire ,  et  c'est  en  ces  termes  que  S.  M.  daignait  la 
manifester  dans  les  instructions  que  recevaient  les 
administrateurs  d'une  des  plus  riches  colonies  de  la 
France,  au  moment  d'aller  y  faire  exécuter  les  volon- 
tés du  monarque  (1). 

Plus  tard,  le  successeur  de  ce  prince  disait  dans  une 
semblable  circonstance  :  c  Les  colonies  étant  desti- 
»  nées  à  opérer  la  consommation  du  superflu  du 
»  royaume  et  à  accroître  la  richesse  nationale  par 
•  l'avantage  des  échanges ,  tout  impôt  attaque  direc- 
:.  tement  l'eflFet  de  cette  destination  (2).  • 

Aussi  dans  ces  années  de  prospérité  pour  toutes  les 
colonies  de  la  France ,  voyons-nous  la  métropole  ac- 
quitter toutes  les  dépenses  générales ,  et  ne  laisser  à 

(1)  Intructions  du  roi  au  gouverneur  et  à  l'intendaiit  de  U 
Martinique ,  du  ^5  janvier  1775. 

(2)  Mémoire  du  roi  a  ut  mêmes,  du  7  mars  1777* 
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la  charge  des  cûlomes  que  celles  ipécialemettt  propres 
au  pays.  C  était  par  une  légère  contribution  qu'on  m 
procurait  les  fonda  nécessaire^  :  on  Taugmcntait ,  on 
la  rédubalt  suivant  le  besoin;  on  la  fi?cait  en  raison 
des  dépenses  auxquelles  il  fallait  pour  voir. 

La  révolution  Yitit  changer  cet  état  de  cfioses,  et 
la  guerre ,  en  interrompant  les  relations  de  la  métro- 
pole avec  ses  colonies  ,  força  à  d  autres  mesures.  Obli- 
gées de  s'entretenir  par  leurs  propres  moyens,  elles  fu* 
rent  bientôt  dans  la  nécessité  dn  se  suffire  à  elles-mê* 
mes.  Un  gouvernement  loin  d'être  paternel  en  prît 
occasion  de  faire  un  principe  de  cette  nécessité^  et  mit 
dès  lors  à  leur  compte  des  frais  que  la  force  des  cir»* 
constances  avait  seule  pu  les  déterminer  à  supporter* 
Kon  seulement  les  colonies  ne  pouvaient  pins  alors 
remplir  leur  destination  dans  leurs  rapports  com^ 
merctaux  avec  la  métropole  ;  non  seulement  leurs 
denrées  ne  trouvaient  plus  leur  écoulement  naturel  j 
et  si  Ton  en  risquait  Tex  portât  ion  ^  elles  devenaient  là 
proie  delennemii  non  seulement  elles  ne  recevaient 
plus  de  ta  France  les  objets  nécessaires  à  la  consom- 
mation, et  elles  étaient  obligées  de  les  payer  chère- 
ment à  Tétranger  lorsqu  elles  lui  livraient  leurs  denrées 
à  bas  prix;  maïs  encore  ces  filles  soumises  pliaient 
sans  murmure  sous  le  fardeau  de  dépenses  qui  ne  leur 
incombaient  point;  elles  acquittaient  sans  se  plaindre 
des  impôts  dont  elles  avaient  été  jusqu'alors^  dont 
elles  devaient  être  toujours  exemptes;  et  au  lieu  d  ob^ 
tenir  de  la  mère- patrie  toute  la  proîection  quelles 
avaient  droit  d'en  attendre ,  les  secours  que  leur  fâ- 
cheuse   position  les   mettait  en  droit  de  réclamer. 
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elles  se  voyaient  plus  rigoureusement  traitées  que  les 
départemena  les  plus  surchargés.  Telle  fut  cependant 
la  fidélité  des  iles  de  France  et  de  Bourbon,  que,  con- 
serrant  la  bannière  française  jusqu'à  la  damière  ex- 
trémité, elles  satisfirent  à  toutes  leurs  dépenses;  et 
quand  enfin  elles  tombèrent  au  pouvoir  de  l'ennemi, 
ce  ne  fut  que  par  suite  du  plus  injuste  comme  du 
plus  cruel  abandon. 

Les  plus  fortes  secousses  révolutionnaires  avaient 
bouleversé  la  France,  et  ces  iles,  auxquelles  leur 
éloignement  était,  profitable  sous  ce  rapport,  sui- 
vaient encore  le  régime  ancien,  modifié  par  les  lois 
de  1790  et  1791  ;  mais  en  1797  l'administration  fut 
absolument  arrêtée  dans  sa  marche  :  son  crédit,  ou 
plutôt  le  crédit  personnel  des  administrateurs,  ne 
pouvait  plus  long-temps  suppléer  au  vide  de  la  caisse , 
et  l'assemblée  coloniale  fut  obligée  de  prendre  nn 
parti  rigoureux  pour  le  lieu ,  les  personnes ,  les  cir- 
constances. Ce  parti  ne  pouvait  être  accueilli  par  les 
colons  que  présenté  y  pour  ainsi  dire ,  par  eux-^némes. 
Toute  demi-mesure  aurait  mal  réussi  et  eût  eu  le  tort 
irréparable  d'être  répétée  trop  souvent.  L'assemblée 
coloniale  le  sentit,  et  iuifposa  de  prime  abord  le  pays 
à  une  somme  annuelle  de  quatre-vingt  mille  pias- 
tres. (  400,000  francs.  )  (1) 

11  y  avait  loin  de  la  franchise  dont  on  avait  joui 
jusqu'alors  à  une  charge  aussi  considérable.  Elle  l'é- 
tait d'autant  plus,  que,  par  la  rareté  et  la  difficulté 

(1)  Piastre,  monnaie  de  compte  de  la  valeur  réelle  de 
cîuq  francs. 
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<|e9  communicatioas  ayec  TEurope ,  les  denrées  du 
pays  étaient  à  bas  prix.  (La  balle  de  café  ne  valait 
que  dix  piastres)  Aussi  ce  ne  fut  pas  sans  peine  que 
les  créoles  furent  amenés  à  l'acquitter.  Plusieurs 
mouvemens  intérieurs  se  firent  sentir  et  se  mêlèrent 
aux  agitations  politiques.  Enfin  tout  se  ^  fixa*  Le  nu- 
méraire manquait  ;  on  y  suppléa  par  des  bons  de  dé'- 
pat  en  coton,  café,  girofle  >  On  détermina  le  prix  de 
ces  denrées ,  et  les  bons  qui  les  représentaient,  échaur 
geables  à  volonté  contre  elles ,  furent  donnés  et  reçus 
en  paiement  ;  la  nécessité  en  fit  une  loL  On  essaya 
un  papier  colonial  afiecté  sur  l'impôt  :  l'essai  fut 
malheureux  ;  l'agiotage  s'en  mêla ,  le  papier  fut  dis- 
crédité, et  l'on  en  revint  aux  bons  de  dépôt. 

L'assemblée  coloniale,  en  votant  un  impôt  de 
400,000  francs,  y  avait  mis  une  condition,  celle 
d'administrer  les  dépenses  qu'il  devait  acquitter  et 
qu'elle  nomma  intérieures^  labsant  à  l'administration 
royale,  qu'elle  appelait  extérieure,  le  soin  de  pour* 
voir  aux  dépenses  du  gouvernement,  des  troupes, 
en  un  mot  du  personnel  dépendant  du  pouvoir  exé- 
cutif. Celle-ci  dut  y  pourvoir  avec  les  valeurs  en  ma- 
gasin et  dans  les  ateliers,  les  bateaux,  etc.,  dont  la 
libre  disposition  lui  fut  laissée. 

Cependant  la  durée  de  la  guerre  se  prolongeant 
et  la  France  continuant  à  ne  rien  envoyer ,  de  nou- 
veaux besoins  exigèrent  de  nouveaux  secours  ;  et  le 
système  d'impôts  qui,  en  France,  avait  remplacé 
ceux  perçus  en  1789,  fut  aussi  introduit  à  Bourbon. 
Mais ,  créés  au  fur  et  à  mesure  des  besoins,  ces  impôts 
ne  furent  point  mis  entre  eux  dans  des  rapports  réci- 
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proqueft;  et  depuH?  malgré  les  modtflcatioiiB  que 
presque  tous  ont  éprouvées ,  ils  n'ont  point  été  pbr 
ces  dans  cette  relation  qui  fait  la  justice  de  la  distri- 
bution des  impôts. 

Cette  forme  d'administration,  cette  division  du 
service  public ,  forcée  peut-être  par  les  circonstances 
si  extraordinaires  à  l'influence  desquelles  les  mcflleun 
esprits  ne  pouvaieut  se  dérober,  ne  pouvait  ellenoiè- 
me  être  admise  qu'à  Tappui  des  imprudens  sophis- 
mes  qui  ont  mis  les  colonies  à  deux  doigts  de  leur 
p^te.  La  paix  conclue  en  1 8o3  rétablit  les  commu- 
nications entre  la  métropole  et  ses  colonies.  Elle  y 
ramena  cette  administration  unique,  leur  véritable 
sauvegarde,  sous  laquelle  elles  ont  toujours  pros- 
péré, et  qui  fut  maintenue  avec  soin  par  les  Anglais 
durant  les  cinq  ans  qu'ils  occupèrent  Ttle  à  titre  de 
conquête. 

A  l'époque  où  ils  s'en  emparèrent  (  1 8 1  o) ,  la  somme 
éd»  impôts,  qui  de  4oo>ooo  fr.  s'était  élevée  en 
l8o4  à  637,000  fr.,  était  portée  à  688,000  fr.  Elle 
entrât  au  trésor  par  la  contribution  direcle,  Tenre- 
gistrement,  le  timbre,  les  hypothèques ,  les  douanes» 
la  ferme  des  cantines  et  celle  des  tabacs  (1);  la  baUe 
de  café ,  qui  était  le  type  des  valeurs ,  était  descen^ 
due  à  cinq  et  six  piastres.  (2] 

(i)  Les  cantines ,  ou  le  débit  des  liqueurs  fortes,  sont  d'une 
telle  importance  dans  les  colonies ,  que  je  leur  consacrerai  un 
article  particulier.  Je  ne  parle  ici  de  Tirnpôt  auquel  ce  débit 
donne  lieu,  que  pour  en  rappeler  le  produit.  Il  en  sera  de 
même  des  tabacs. 

(d)  Pendant  18  mois  de  1807  à  1809,  les  Américains  vin- 


Je  ne  parlerai  point  ici  de  ce  que  6t  l'adiniolslra- 
tion  anglaise  :  )e  noterai  seulement  que ,  bien  que 
l'impôt  fût  maintenu  le  même  quant  au  fond ,  et  ayec 
quelques  changemens-  de^  quotité,  il  produisit,  au 
moyen,  de  760  à  800,000  francs. 

Lorsqu'en  181 5  la  colonie  fut  rendue  à  S.  M;  T.  G. , 
la  France,  écrasée  sous  le  poids  de  toutes  les  calami- 
tés, suite  de  l'état  convulsif  dans  lequel  elle  se  tour- 
mentait depuis  vingt-cinq  ans ,  ne  put  rendre  à  ses 
colonies  la  justice  qui  leur  était  due;  il  fallut  conti- 
nuer à  administrer  sur  les  bases  que  l'on  trouva.,  et 
pourvoir,  comme  l'on  put ,  à  une  dépense  de  douze  à 
quinze  cent  miHe  francs.  Ce  fut  par  l'augmentation 
de  plusieurs  des  droits  indirects,  par  l'établissement 

rent  à  Bombon  avec  des  piastres  ou  dollars  efFectifs,  et  ache- 
tèrent au  comptant  les  cafés  dont  cette  circonstance  fit  monter 
le  prix  &20  et  ai  piastres.  Cela  donna  lieu  à  un  écoulement 
assez  considérable  et  mit  une  assez  grande  quantité  d'espèces 
en  circulation }  mais  les  affaires  ayaut  changé  en  Europe  et 
menaçant  de  changer  davantage  dans  la  colonie ,  les  Améri- 
cains cessèrent  de  la  fréquenter.  Le  monopole  anglais  y  éta- 
blit ensuite  son  despotisme  et  le  café  retomba  à  son  prix  infé- 
rieur. J'ai  dû  citer  cette  circonstance  momentanée  qui  ne  peut 
faire  règle  dans  les  évaluations  que  je  cite. 

A  la  rétrocession  ,  le  prix  de  la  balle  de  café  s'éleva  subite- 
ment à  II  et  lapiasti^es.  Il  a  depuis  été  porté  jusqu'à  d8,  il 
est  redescendu  k  i5.  Le  prix  convenable  serait  vingt  piastres; 
mais  pour  le  maintenir  à  ce  taux ,  il  faudrait  ou  plus  d'a- 
cheteurs dans  la  colonie ,  ou  une  augmentation  de  prix  dans 
les  marchés  européens. 

Cest  cette  augmentation  de  cinq  à  quinze  piastres  qui  a 
rendu  supportable  celle  des  impôts  de  quatre  cent  mille 
k  cçmnze  cent  mille  francs. 
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de  quelques  autres  ;  ce  fut  surtout  par  le  produit  des 
douanes,  qui  s'accrut  en  raison  du  développement 
que  prit  le  commerce. 

Ainsi  depuis  le  moment  où  la  colonie  avait  été  con- 
duite à  la  mesure  inouïe  jusqu'alors  de  s'imposer, 
jusqu'à  celui  où  elle  revint  sous  la  domination  royale, 
c'est-à-dire  pendant  dix-huit  ans ,  les  contributions 
fixées  d'abord  à  quatre  cent  mille  francs ,  furent  suc- 
cessivement, et  par  les  divers  régimes  auxquels  l'tle 
fut  soumise,  élevées  à  la  somme  véritablement 
énorme  de  quinze  cent  mille  francs. 

En  cédant  à  de  telles  et  si  dures  nécessités ,  l'admi- 
nistration ,  convaincue  du  tort  qui  en  résultait  pour 
le  pays,  ne  cessait  de  le  représenter  au  gouvernement, 
et  conservait  l'espoir  de  proposer  un  meilleur  sys- 
tème; mais  il  fallait  avoir  la  certitude  qu'il  fût  pos- 
sible de  l'effectuer.  Avant  d'essayer  de  construire  un 
édifice  dont  toutes  les  parties  fussent  entre  elles  dans 
cette  harmonie  qui  constitue  le  beau  dans  les  arts , 
et  le  juste  dans  la  matière  qui  nous  occupe  en  ce  mo- 
ment, il  fallait  abjurer  ce  prétendu  principe  dont 
on  ne  peut  plus  révoquer  la  fausseté  en  doute ,  que 
les  colonies  doivent  se  sufiire  à  elles-mêmes,  et  reve- 
nir franchement  à  l'ancien  mode,  dont  on  se  dissi- 
mulerait en  vain  la  nécessité.  Il  fallait  enfin  que  la 
France  pût  adopter  pour  ses  colonies  un  système  de 
finances  qui  permit  de  pratiquer  de  nouveau  ce  prin- 
cipe si  vrai,  si  paternellement,  si  royalement  reconnu 
par  les  prédécesseurs  de  S.  M. ,  que  «  tout  impôt  at- 
>  taque  directement  la  destination  des  colonies.  > 

Un  pas  fut  fait  dans  cette  voie.  Le  roi  accorda  à 
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rile  Bourbon  pour  les  années  1 8 1 6  et  1 8 1 7  ,  une  do- 
tation de  sept  cent  mille  francs  par  an.  Mais  ce  bien-* 
fait,  dû  à  la  conviction  du  ministre ,  M.  le  vicomte 
Dubouchage,  et  à  la  chaleur  avec  laquelle  la  cause  de 
la  colonie  fut  pi  aidée  auprès  de  lui  par  M.  le  baron 
Portai ,  alors  directeur  'des  colonies ,  et  par  M.  le 
baron  Desbassyns  de  Richement ,  nommé  ordonna- 
teur de  la  colonie,  ne  tarda  pas  à  être  réduit  en  1 8 1 8 
et  1819  à  deux  cent  mille  francs,  et  enfin  depuis  1820 
à  quatre-vingt  mille  francs,  somme  qui  ne  représente 
pas  la  dix-neuvième  partie  des  dépenses  totales. 

Un  autre  pas  plus  important  a  été  fait  depuis.  Une 
portion  des  dépenses  est  supportée,  à  partir  de  1826, 
par  la  métropole,  et  Ton  a  pu  jespérer  la  réduction  des 
impôts  (  1  )  ;  mais  nous  n'en  sommes  pas  encore  arrivés 
à  cette  position  qui  garantit  la  durée  des  produits  co- 
loniaux, en  même  temps  qu'elle  tient  ouvert  le  débou- 
ché le  plus  favorabte  au  commerce  de  la  métropole. 
Est-il  possible  d'y  parvenir?  Pour  répondre  à  cette 
question  ,je  vais  examiner  quels  étaient  à  Bourbon,  à 
l'époque  de  1 824  9  la  dénomination ,  la  quotité  et  le 
produit  des  divers  impôts.  Je  montrerai  ensuite  quel 
rapport  existe  entre  ce  produit  et  le  revenu  de  la 

(i)  Comme  nous  verrons  plus  tard  ,  la  capi talion  des  es^ 
claves  avait  été  déjà  réduite  en  182 1  ,  puis  en  iB'^S;  ce  qui  a 
produit  dans  cette  perception  une  réduction  de  plus  de  cent 
cinquante  mille  francs,  c'est-à-dire  un  peu  plus  du  dixième 
du  montant  total  de  l'impôt  ;  et  cependant  par  l'accroisse- 
ment de  certains  produits  la  somme  de  l'impôt  est  restée  à 
peu  près  la  même. 

A  dater  de  la  même  époque ,  la  dotation  de  80,000  fr.  a  été 
supprimée,  ce  qui  laisse  les  choses  au  même  état. 
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colonie.  J'essaierai  de  déternûiier  quel  doit  être  ce 
rapport  pour  que  la  colcmie  se  trouve  dans  la  position 
où  nos  Rois  ont  voulu  qu'elle  fût,  et  où  Ton  peut  ne-> 
garder  cooime  une  condition  de  son  existence  qu'elle 
soit  placée,. et  enfin  quel  doit  être  le  rapport  de  ces 
impôts  entre  eux  pour  qu'jl  en  résulte  une  juste  ré- 
partition de  la  charge  supportée  par  les  contribusâ>les. 
Ce  n'est  pas  en  effet  seulement  quant  aux  perceptions 
fiscales  qu'il  faut  étudier  les  questions  relatives  aux 
impôts  :  il  en  faut  combiner  le  système  de  telle  sorte 
que  cette  charge  soit  équitablement  répartie.  Si  cha* 
cun  doit  contribuer  en  raison  de  ses  bénéfices,  il  le 
doit  aussi  en  raison  de  la  protection  qu'il  reçoit;  car 
l'impôt  n'est  que  le  moyen  fourni  par  la  masse  des 
citoyens  afin  d'obtenir  la  sûreté,  la  tranquillité,  la 
protection  dont  chacun  a  besoin  pour  exercer  sa 
profession. 

DÉNOMINATION   DES   IMPOTS,    LEUR   QtOTITÉ,    LEURS 
PRODUITS. 

L'impôt  à  Bourbon  se  divise  en  impôt  direct  et  en 
impôt  indirect. 

Sous  le  premier  titre,  on  comprend  la  capitation 
des  esclaves,  la  taxe  sur  les  maisons  et  emplacemens 
des  villes  et  bourgs ,  les  patentes. 

Sous  le  second ,  sont  placés  les  droits  d'enregistre- 
ment, de  timbre  et  des  hypothèques,  les  droits  de 
greffe ,  ceux  de  douanes ,  les  baux  à  ferme. 

Capitation  des  esclaves.  Lorsque  les  habitans  se  li- 
vraient à  une  culture  qui,  pour  tous,  était  à  peu 
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près  la  même ,  il  était  juste  et  le  parti  le  plus  coiiTe* 
Bable  était  d'imposer  les  moyens  mêmes  de  culture. 
Un  seul  droit  était  exigé  ;  il  était  faible ,  il  avait  pour 
objet  des  travaux  dont  l'utilité  était  profitable  aux  in- 
dividus ,  comme  la  réparation  d'un  chemin ,  la  cons- 
truction d'une  église 9  etc.  ;  il  était  naturel  que. les 
propriétaires  payassent  en  raison  du  nombre  de  leurs 
esclaves.  Cependant  en  établissant  l'impèt  par  tête  et 
sans  distinction  d'âge,  de  sexe,  de  validité  et  de  des^ 
tinatioù  ou  d'emploi ,  il  résultait  une  différence  dans 
les  charges  ;  car  l'enfant  ni  le  vieillard  ne  donnent 
aucun  produit  ;  l'homme  ouvrier ,  manœuvre  ou  do^ 
mestique,  la  femme,  celle  même  qui  n*a  contre  elle 
que  la  faiblesse  de  son  sexe,  ne  donnent  pas  les  mè^ 
mes  produits.  Ces  différences,  peu  senties  alors,  de- 
vinrent plus  frappantes  quand  il  fallut  augmenter  si 
considérablement  Timpôt  (i);  aussi  l'assemblée  co^ 
loniole  chercha  la  possibilité  d'introduire  des  chan- 
gemens  dans  ce  mode  de  contribution.  Elle  sentait 
que  si  tous  les  esclaves  livrés  à  un  travail  utile  doivent 
être  imposés  en  raison  du  produit  différent  des  tra- 
vaux de  chacun ,  ceux  qui  n'ont  d'autre  destination 
que  de  satisfaire  un  vain  luxe  doivent  supporter  une 
charge  plus  forte  ;  car  ce  qui  est  inutile  ne  tarde  pas  à 
devenir  nuisible ,  et  ce  n'est  que  par  une  forte  charge 
sur  les  inutiles  qu'on  peut  parvenir  à  en  diminuer  le 
nombre.  L'assemblée  tenta  divers  essais ,  elle  les  tenta 
tous  sans  succès  ;  et  malgré  l'enthousiasme  du  mo* 

(i)  La  capitarton  de  l'j'jS  à  1787  a  varié  de  ^5  c.  à  a  fr. 
Elle  fut  portée  à  3  fr.  par  suite  de  la  mesure  prise  par  ras- 
semblée coloniale  :  elle  était  à  5  fr.  dès  1804. 
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ment,  malgré  Tamour  de  la  nouveauté  et  le  zèle  des 
novateurs ,  elle  fut  obligée  d'en  rester  au  mode  pré- 
cédemment en  usage.  La  question  a  été  discutée  plu- 
sieurs fois  encore ,  sans  amener  d'autres  résultats.  La 
seule  amélioration  a  été  de  faire  prendre  patente  aux 
propriétaires  d'esclaves  ouvriers^  réunis  en  ateliers,  em- 
ployés  uniquement  et  spécialement  aux  travaux  civils  : 
on  regarde  alors  ces  propriétaires  comme  des  entre- 
preneurs et  ils  sont  classés  suivant  le  nombre  de  noirs 
qu'ils  louent  habituellemait.  Mais  peut-on  bien  dire 
que  ce  soit  une  amélioration? Le  fisc  sans  doute  aug« 
mente  un  peu  ses  recettes ,  mais  le  prix  de  la  main- 
d'œuvre  eu  devient  plus  élevé.  On  n'a  pu  atteindre  la 
classe  beaucoup  trop  nombreuse  des  domestiques  des 
deux  sexes ,  qu'il  serait  d'autant  plus  important  de 
renvoyer  à  la  culture  que  le  nombre  des  noirs  dimi- 
nue sans  cesse;  mais  il  y  a  une  telle  résistance  (ondée 
sur  les  mœurs,  les  usages,  les  habitudes,  la  diflTérence 
des  couleurs ,  la  nécessité  de  maintenir  la  supériorité 
des  blancs ,  et  d'autre  part  il  y  a  tant  de  &Gilités  â 
éluder  les  dispositions  qui  seraient  prises ,  facilités 
prouvées  par  ce  qui  s'est  passé ,  qu'on  peut  r^;ardar 
toute  amélioration  impossible,  tant  que  ce  genre 
d'impôt  subsistera. 

D'un  autre  côté,  l'impôt  par  tête  a  cessé  d'être  juste 
depuis  que  la  diversité  des  cultures  procure  des  pro- 
duits différens.  Av^  un  même  nombre  de  dohts, 
l'habitant  propriétaire  d'une  sucrerie  a  un  revenu 
tout  autre  que  le  colon  qui  ne  cultive  que  le  café  ou 
le  girofle.  11  en  est  de  même  de  celui  qui  ne  s'oçpupe 
que  des  troupeaux.  Les  uns  et  les  autres  payant  la 
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même  somme  au  fisc ,  lem:  contribution  sera  propor- 
tionnellement très-différente. 

Ces  considérations  fixèrent  souvent  Fattention  des 
administrateurs  et  celle  des  colons ,  dont  plusieurs 
portèrent  leurs  études  sur  ce  chapitre  important. 

Les  uns,  reconnaissant  que  la  contribution  établie 
sur  le  cadastre,  qui  exprime  la  valeur  de  chaque  pro- 
priété, est  la  plus  juste ,  ont  penché  vers  ce  mode; 
mais  si  cette  proposition  est  généralement  vraie ,  elle 
ne  peut  recevoir  son  application  dans  les  colonies. 
Sans  parler  des  embarras  sans  nombre  qu'on  rencon- 
trerait avant  d'achever  le  cadastre,  il  faut  remarquer 
que,  dans  ces  pays  et  surtout  à  Bourbon,  la  terre  vaut 
en  raison  deTintelligence,  de  l'industrie  du  proprié? 
taire  ;  nous  avons  vu  des  habitations ,  abandonnées 
comme  improductives  par  certains  colons ,  devenir 
pour  leurs  successeurs  la  source  d'une  immense  for- 
tune. Ceux  qui  ont  amené  la  révolution  actuelle  dans 
la  culture ,  ont  fait  sans  doute  faire  un  grand  pas  vers 
la  facilité  d'application  du  mode  proposé;  mais  on 
n'est  pas  encore  assez  avancé  dans  cette  route  pour 
tenter  une  si  grande  innovation  et  substituer  une 
nouvelle  pratique  à  l'ancien  système  de  l'impôt  par 
tête. 

D'autres  ont  proposé  de  différencier  le  t^ux  de  la 
capitation  en  raison  du  nombre  des  esclaves  attachés 
à  chaque  habitation ,  et  en  proportion  croissante  ; 
de  sorte  que  le  propriétaire  d'une  habitation  de  cent 
noirs  payât  pour  chacun  une  taxe  plus  forte  que 
celui  qui  n'en  a  que  cinquante  ;  celui-ci  plus  que  le 
profNriétaire  qui  en  emploie  vingt-cinq ,  etc. ,  exemp- 
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tant  totatefoenl  celui  qui  n'en  aarait  qu'un  petk 
nombre,  par  exemple,  inférieur  à  cinq.  Cette  idée  a 
quelque  chose  de  spécieux  :  il  est  hors  de  doute  que 
les  produits  sont  en  raison  directe  des  moyens  ;  mais 
sans  nous  arrêter  à  la  difficulté  qu'on  éprouverait  à 
établir  un  juste  rapport  entre  les  nombres  et  les  quo- 
tités ,  il  faudrait  distinguer  les  contribuables  des  yÛles 
et  ceux  des  campagnes,  et  aymr  deux  systèmes  d'im- 
p6t.  L'exemption  pour  le  propriétaire  qui  aurait 
moins  de  cinq  noirs  serait  juste  quant  à  l'habitant 
des  campagnes  ;  mais  die  serait  injuste  et  impo- 
litique si  elle  était  appliquée  à  l'habitant  des  Tilles; 
et  en  effet,  celui-ci  emploie  ses  noirs  ou  conune 
ou\Tiers  ou  comme  domestiques.  Dans  le  premier 
cas ,  le  bénéfice  qu'il  reçoit  de  leur  travail  ne  four- 
nirait point  à  la  contribution,  et  ce  serait  injuste; 
dans  le  second,   on  maintiendrait  dans  les  viUes 
beaucoup    d'inutiles  ,    presque  toujours  fiBÙnéans , 
accessibles  à  tous  les  vices ,  susceptibles  de  beau- 
coup de  désordres,  objet  de  toutes  les  dépenses  de  la 
police  par  la  surveillance  continuelle  qu'ils  ex%«it; 
et  cela  est  injuste  autant  qu'impolitique. 

On  a  pensé  qu'on  pourrait  agir  à  Bourbon  comme 
à  la  Martinique ,  où  l'on  exempte  les  noirs  cultiva- 
teurs de  tout  impôt  poilr  le  faire  supporter,  lors  de 
Fexportetion,  aux  denrées,  produit  de  leur  travail.  On 
retombe  d'abord  dans  celte  différence  de  traitement 
que  je  viens  de  signaler  entre  les  noirs  des  villes  et 
ceux  des  champs,  différence  sujette  à  nombre  d'abus, 
à  une  foule  d'erreurs  et  d'il! justices  involontaires; 
et  d'aflleurs  il  est  difficile  d'établir  une  juête  rektion 


entre  Kinpôt  et  le  produit  net  du  tra'vail ,  ou  la  va- 
leur BÎ  différente  des  diTerses  denrées. 

On  a  cru  ^enfin  a^oir  trouvé  un  moyen  d'arriver 
au  but  reclMTché  et  si  désiré  par  tout  le  monde ,  d^ 
simplifier  l'admÂftistratioD^  d'atteindi»  tous  les  con- 
tribuables,  dont  quelques-uns  ne  se  font  pas  scru^ 
pule  de  faire  cfes  déclarations  infidèles ,  et  de  réduire 
pour  chacun  la  part  de  Timpôty  tout  en  maintenant 
:son  produit  total  pour  le  fisc.  Dans  oe système,  après 
avoir  établi  la  somme  à  laquelle  le  montant  de  la 
capitation  doit  S: élever  praportionnellement  aux  au^ 
très  impôts ,  oa  en  ferait  la  division  entre  les  cora^ 
mânes,  en  raison  du  nombre  des  noirs  imposables 
recensé  dans  chacune ,  et  chaque  conseil  municipal 
répartirait  cette  somme  entre  tous  les  contribuables 
de  la  commune.  Toutes  les  fois  que  Tapplication 
d'une  loi  de  finances  est  faite  par  les  contribuables 
eu^-mémes ,  son  exécution  éprouve  moins  de  résis- 
tances ,  parce  que  chacun  est  convaincu  de  la  justice 
de  la  répartition.  L'exact  observateur  de  la  loi  ne 
supporte  pas  des  charges  auxquelles  son  frauduleux 
voisin  ne  répugne  pas  de  se  soustraire.  Chacun  sur-r 
veille  et  est  surveillé  dans  l'exactitude  de  ses  décla-* 
rations ,  puisque  le  nombre  des  noirs  dissimnlé  gros* 
sit  d'autant  la  part  de  chacun  et  qu'ainsi  tous  ont 
un  intérêt  direct  à  la  fidélité  des  déclarations.  On 
obtiendrait  par  là,  suivant  les  présomptions  les  plus 
généralement  admises ,  une  réduction  de  plus  d'un 
cinquième  dans  les  cotes  individuelles  sans  diminu- 
tion dans  la  recette,  et  l'on  y  gagnerait  l'immense 
avantage  de  parvenir,  sans^aucunes  mesures  vexa- 
T.  u  i4 
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toiree,^  connattre  précisément  le  nombre  des  noirs 
existons  dans  la  ^colonie. 

Ce  parti  présente  tant  d'avantages  et  il  est  d'une 
si  facile  exécution  ,  que  l'on  doit  s'étonner  qu'il 
n'ait  pas  plus  tôt  et  plus  particulièrement  fixé  l'atten- 
-tion. 

Au  surplus ,  il  y  a  eu  récemment  deux  améliora- 
tions importantes  dans  cet  impôt.  Sa  Mi^esté,  pesant 
dans  sa  sollicitude  paternelle  la  position  des  colons , 
daigna  leur  remettre ,  en  i  Sa  i ,  la  moitié  de  l'impôt , 
et  en  i8â3  en  exempter  absolument  les  cnfans  au- 
dessous  de  quatorze  ans  et  les  vieillards  au^iessus 
de  soixante  ans.  Les  premiers  rendent  en  effet  peu 
de  services  jusqu'à  cet  âge  et  sont  long-temps  une 
cause  de  dépenses  sans  profits  :  à  soixante  ans  les 
forces  du  noir  sont  souvent  épuisées  et  il  ne  peut 
plus  être  employé  que  comme  gardien.  Cet  allège- 
gement  de  plus  de  moitié  a  été  reçu  dans  la  colonie 
avec  la  reconnaissance  qu'un  royal  bienfait  inspire 
toujours  à  de  fidèles  sujets  (i). 

Taxe  sur  les  maisons  des  villes  et  bourgs.  Le  se- 
cond impôt  considéré  comme  direct  porte  sur  la 
valeur  des  maisons  des  villes  et  bourgs.  Rien  de  ce 
qui  appartient  aux  habitations  n'est  assujéti  à  cette 
taxe.  La  disposition  de  la  loi  française ,  qui  fait  por- 
ter l'impôt  sur  la  maison  du  maître ,  dans  les  pro* 
priétés  rurales ,  est  la  conséquence  du  mode  de  l'im- 

(i)  L'impôt  aurait  dii  ôtre  payé  pour  soixante^ix  mille 
noirs  y  nombre  auquel ,  comme  on  Ta  vu  plus  haut ,  on  évalue 
avec  fondement  celui  des,  noirs  existans;  il  eût  produit 
35o,ooo  fr.  ;  mais  par  Tinfidélîté  des  reccnsemens^    on  ne 
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pot  qui  est  assis  sar  les  terres  et  doit  être  tel,  qu'il 
en  Soit  enlevé  le  moins  possible  à  la  culture.  Ici ,  où 
ce  n'est  pas  la  terre  qui  paye,  mais  le  noir  qui  y  est 
attaché ,  il  en  a  dû  être  autrement.  La  maison  du 
maître  dans  les  habitations  coloniales  est ,  à  bien 
dire,  ce  qu'est  en  France  celle  du  métayer.  Mais  dans 
les  Tilles  les  propriétés  ne  sont  pas  couvertes  d'un 
nombre  d'esclaves  relatif  à  leur  produit  :  il  a  donc 
fallu  trouver  le  moyen  de  ne  pas  traiter  le  proprié- 

payait  qu«  pour  56,ooo  environ  y  et  il  n'était  perçu,  suivant 

les  taxes  ^  que !i8o,ooo  fir. 

On  évalue  à  douze  mille  le  nombre  des  enfans 
et  vieillards  exempts  C),  Il  reste  donc  449^^^^ 
noirs  imposables  à  a  fr.  5o  c. ,  tant  en  principal 
rentrant  au  trésor  royal ,  qu'en  centimes  addi- 
tionnels pour  les  communes;  la  charge  ne  sera 
donc  plus  que  de  ..........%••.  ^     110,000 

et  la  remise  aux  contribuables  est  de 170,000  fr. 


Cet  impôt  de  a  fr.  5o  c.  représente  en  denrées ,  savoir  : 

Sucre,  évalué  k  4o  fr.  les  100  kil. ,  6  k.  iS,  ou  laliv.  8  onces. 

Café,  évalué  à  180  fr.  les  100  dîto,  i  k.  SqS,  ou  2  1.  i3  onc. 

Girofle ,  à  5  fr,  le  k.  *  ok.  5o ,       il. 

Blé,  à  60 fr.  les  100 k.  4k.  166,      81.    5J 

Maïs,  à  i5  dîto  16k.  70,    331.    i| 

Journée  de  manœuvre ,  à  i  fr.  la  jour- 
née, a  jours  et  demi. 
Un  noir  produit  par  an  net  7a  k.  5o  (145  liv.  )de  café,  ayant 

une  valeur  de  i3o  fr.  5o  c.  j  l'impôt  Serait  donc  inférieur  au 

5i^  du  produit  du  ti'avail. 

{*}  Je  a'ai  compté  cependant  que  sur  7,000  à  rartîcle  de>«  chargei» 

t4* 
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taira  urbain,  qui  )ouit  tranquillemait  et  saos  peime, 
plus  faTpraUeiBQnt  que  le  cultiyafteur  qui  ne  livre  à 
taat  de  soins  et  qui  court,  taot  de  ch^noes  matheu-* 
reuses.  Ou  a  dû  euoore  chercher  à  établir  la  cootrir 
butioudes  premiers  daufluue  proportion- plus  ccm- 
yenable  à  la  paît  de  protection  qu'ils  rédament  du 
gouvernement,  à  la  sM^^cilknce  qu'il»  exigent  dans^ 
l'intérêt  commun  de  laicpl^me.  On  a  cvu.  arriver  é 
ce  but  en  imposant  ces^tablissemens  à  demi  pour 
cent  de  leur  valeur  première.  En  considérant  iso- 
lément cet  impôt ,  la  quotité  fut  peut -'être  fuste 
quand  elle  fut  ordonnée.  11  n'y  avait  point  alors  de 
commerce  à  Bourbon;  là  valeur  foncière  était  par- 
tout à  très-peu  près  la  même.  Cependant  il  était 
toujours  nécessaire  de  vérifier  souvent  l'estimation 
des  immeubles  imposables  ^  puisq^e  tel  recevait  de» 
améliorations,  qui  en  augmentaient  la  valeur^  tandis 
que  celle  de  tel  autre  décroissait,  soit  par  vétusté ,  soit 
par  des  détériorations  accidentelles.  Mais  depuis 
que  rite  Bourbon  est  devenue  le  siège  d'un  com- 
merce assez  considérable ,  on  a  remarqué  avec  fon* 
dément  que  l'impôt  établi  sur  la  valeur  foocfôre  a 
cessé  d'être  relativement  juste;  et  en  effet  il  y  «  une 
différence  proportionoelle  remarquable  entre  la  va- 
leur locative,  selon  que  les  villes  et  bourgs  sont  plus 
au  moins  éloignés  des  ports  où  le  commerce  s'est 
établi,  selon  que  dans  ces  ports  la  propriété  est  plus 
ou  moins  éloignée  des  rues  commerçautes  et  du 
bord  de  la  mer.  Un  petit  emplacement  occupé  par 
un  négociant ,  par  un  entrepreneur  de  charrois  ou 
de  umrine»  est  loué  plus  cher  qu'un  plus  grand  oc^ 


eupé  par  un  reaiîer  al  situe  daos  riotérieur  de  la 
ville.  On  a  sans  doute  égard  à  cas  cooridératieiis 
^aiMl  ou  eslUne  la  valeur  fondera ,  et  cependant 
cette  base  est  fautive ,  chacun  lejrec<»malt.  lies  asti- 
uMtiens  de  oes  valeurs  foncières  MUit  iaitos  par  des 
membres  des  conseils  municipaux ,  toutes  réolama- 
tiops  peuvent  être  faîtes  oontre  cdUes  qui  paraîtraient 
eiuigérées;  cette  ferme  semble  cependant  toujours 
entachée  d'arbitraiie.  On  peut  l'éviter  en  établissant 
Timpdt  MUjot  la  valeur  locative,  facile  à  reconnaître 
pftr  la  représentation  des  baux.  Sans  doute  encore  là 
pauvQKit  se  présenter  des  feandes,  de^  abus  ;  mais 
oà  peut-oa  espérer  de  n*en  pas  rencontrer?  Celui  qui 
v^ent  tromper  n'en  a-t-il  pas  toujours  la  moyen?  et 
les  ageus  du  .fisc  j^  s'étudient  -  ils  pas  toujours, 
et  par  devoir,  à  découvrir  et  empêcher  ces  Irom-» 
p^es? 

On  pourrait  d'ailleurs  amployi^  un  moyen  analo- 
gue à  celui  proposé  pour  la  capitation ,  et  après 
avoir  fixé  la  somme  qui  devra  rentrer  au  trésor, 
pri^portionnelkment  aux  autres  branches  du  nevenu 
pttblic ,  et  toujours  dans  le  rapport  de  la  protection 
que  ia  matière  imposable  doit  recevoir  du  gouverne- 
ment ,  diviser  cette  somme  entre  les  villes  et  bourgs 
en  raison  de  leurs  avantages  commerciaux ,  et  laisser 
aux  conseils  municipaux  le  soin  de  la  répartition  en- 
tre les  contribuables. 

Le  seul  point  à  examiner,  ce  me  semble ,  c'est  si 
en  principe  il  y  a  plus  de  justice  à  établir  l'impôt 
suivant  l'un  ou  l'autre  système.  Quant  au  produit,  on 
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s*est  assuré  que  si,  au  lieu  de  demi  pour  cent  de 
la  valeur  foncière ,  on  demandait  cinq  pour  cent  de 
la  valeur  locative,  la  diflfârence  serait  si  légère  qu'on 
ne  devrait  pas  s'y  arrêter  (i). 

Je  n'ai  considéré  jusqu'ici  cet  impôt  qu'en  lui- 
même  ;  mais  ri  je  le  compare  à  celui  de  la  capitation , 
on  verra  que ,  tel  qu'il  est ,  l'avantage  est  pour  le  pro- 
priétaire rural ,  ce  qui  doit  être  ;  car,  ainsi  que  je  l'ai 
dit,  toutes  les  chances  fâcheuses  sont  pour  hii,  taor 
dis  que  l'autre  réclame  une  part  bien  plus  grande 
dans  les  moyens  de  surveillance ,  etc.  IjC  but  auquel 
on  a  toujours  voulu  atteindre  dans  les  colonies,  de 
charger  le  moins  possible  les  habitans  des  campa- 
gnes-, c'est-à-dire  ceux  dont  on  attend  tous  les  pro- 
duits qui  sont  la  vie  du  conunerce  et  de  l'indus- 
trie de  la  métropole,  on  y  est  parvenu  à  Bourbon, 
et  cependant  l'impôt  qui  pèse  sur  les  habitations 
des  villes  y  est  moindre  que  dans  les  autres  colo- 
nies (i). 

(i)  La  valeur  foncière  imposable  des  maisons  de  Salatr 
Denis  étant  estimée  être  de  /^f^g/djoSo  fiiancs  y  le  demi  pour 
cent  4c  cette  somme  est  de 22,480  h*. 

Leur  valeur  locative  étant  estimée  être  de 
455^195  fr. ,  les  5  p.  100  de  cette  somme  sont  de       22,^55 

Ces  estimations  sont  réccntçs» 

La  valeur  totale  des  maisons  assujéties  k  Tim- 
pét  dans  toute  l'île  est  de 8,8ao,ooo  fr. 

(i)  Cet  impôt  est  de  5  p.  100  à  la  Guiane^  dé  4  ^  7  p-  100 
à  la  Guadeloupe  ,  de  5  &  8  p.  100  à  la  Martinique.  Il  était  de 
1  p.  100  à  Bourbon  pendant  Toccupatico  anglaise. 


âi5 

Patentes.  L'impôt  des  patentes  est  dû  à  Fétat  de  gène 
où  rinterruption  des  communications  avec  la  métro- 
pole mit  les  deux  colonies  de  la  France  dans  la  mer 
des  Indes.  Tout  éventuel  qu'il  est ,  puisque  son  pro- 
duit dépend  du^  nombre  et  de  l'espèce  des  patentes 
demandées  par  les  personnes  qui  exercent  une  pro-* 
fession^  ou  se  livrent  à  une  industrie  sujettes  à  cette 
contribution ,  il  a  été  classé  parmi  les  impôts  directs  , 
peut-être  à  cause  du  mode  de  sa  perception.  Les 
premières  ordonnances  qui  l'introduisirent  dans, la 
colonie ,  et  même  les  modifications  qui  y  furenjt  ap-r 
portées  depuis,  firent  naître  des  réclamations  qui 
portaient,  non  sur  l'impôt  en  lui^-méme,  car  on  re^ 
cx>nnaissait  que  tout  le  monde  devait  concourir  à 
satisfaire  aux  besoins  génàraiix  du  pays ,  mais  sur  le 
classement  des  diverses  professions  :  on  ne  le  trouvait 
pas  équitable,  et  l'on  en  regardait  la  quotité  comme 
hors  de  proportion  avec  les  avantages  que  retiraient 
ceux  qui  les  exerçaient.  Le  gouvernement  prescrivit 
donc  la  ré  vision  du  tarif.  Le  nouveau  travail  est  prçsr 
que  en  tout  la  copie  des  lois  françaises;  les  différences 
sont  la  conséquence  de  cellea  qui  existent  entre  les 
localités  ;  et  parce  que  telle  profession  exercée  dans 
un  lieu  où  le  cotiunerce  abonde,  ou  dans  une  ville 
qui  en  est  privée ,  donne  des  produits  différens ,  on 
a  dû  imposer  un  droit  plus  ou  moins  fort  dans  l'une 
ou  l'autre  résidence. 

Enregistrement^  conservation  des  hypothèques  ,  tim- 
bre. Le  droit  d'enregistrement  et  la  conservation  des 
hypothèques  étaient  établis  depuis  long-temps  dans 
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la  colonie.  Fixés  d*abord  à  i  p.  o/o ,  ces  droits  élaieiif 
de  4  P  o/o  en  1804.  Le  droit  de  timbre  et  Templot 
(tu  papier  timbré  ferebt  alors  établis.  Cette  ang- 
mentatiion  considérable  des  impôts  ^tak  ane  suite 
de  Tétat  de  détresse  où  la  reprise  des  ho!stilités  avait 
mis  radministralion  des  doux  ttes.  Les  Anglais  ta 
maintinrent  ^  et  les  colons  plièrent  en  silence  sous  fc 
joug;  mais  lors  de  la  rétrocession ,  Télévatton  de 
ces  impôts  et  surtout  la  sévérité  mise  dans  l'exé- 
cution des  ordonnances  d'après  lesquelles  ils 
étaient  perçus ,  donnèrent  lieu  à  des  plaintes  aussi 
vives  que  nombreuses,  qui  netentlre&t  dans  toute 
la  colonie  et  furent  portées  au  gouvememeot  de  la 
métropole.  La  mesure  à  laquelle  ces  divers  droits 
doivent  [leur  existence  est  la  plus  forte  gwantiedes 
intérëte  privés  ;  mftis  comme  die  atteint  tous  les  ixt- 
dividus  dans  toutes  leurs  transactions  sociales,  il  eo 
eât  peu  qui  ne  s'en  trouvent  froissés  et  ne  se  croient 
dès  lors  en  droit  de  se  plaindre.  Le  gouvenieinefit 
du  roi  prescrivit  un  nouvel  examen  des  bases  de 
l'impôt.  Une  nouvelle  ordonnance  fut  conçue  de  ma- 
nière à  réduire  les  droits  d'environ  un  tiers  dana 
leur  ensemble  ;  mais  il  est  dd  propre  des  lois  fiscales 
d^étre  en  butte  à  toutes  les  contradictions  ;  et  dans  les 
colonies  surtout  ^  c'est-A^ire  dans  des  '  pays  qui 
jouirent  longtemps  de  grandes  frdnefaises,  et  on  les 
têtes  sont  toujours  en  fermentetion ,  tonte  innova- 
tion est  mal  reçue.  On  vit  avec  peine  un  oode  corn* 
|ilet  sur  la  matière,  et  l'on  ne  voulut  pas  considérer 
que  la  plus  grande  assurance  de  justiee  qui  puisse 
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être  dpnnée  aux  pitpyens  »  est  réfftUis^Qwent  d*mif 
règle  unique  et  gétiérsjç  qui  embrasse  toul^  les 
oircoQ^tfMaices  .et  prévoit  toup  les  cas.  C'était»  dîsait-oo, 
déployer  sur  tgus  les  actes  die  la  vie  le  réseau  le  plus 
étendu  et  doijA  les  mailles  étaient  le  plus  serrées; 
et  Ton  ne  yoyait.pas  que  le  rédi^îteur  dje4V>rdoQDance 
^*avaU  fait  qu^e  copier  presque  o^tièremeot  la  loi  firai^ 
çaise.  D'autres  se  plaignaîeut  de  ce  que  l'économie 
de  la  loi  française  n'avait  pas  été  conservée ,  de  qe 
que  toutes  les  parjties  de  fédifiqe  colonial  n'éitaient 
pas  dans  les  mêmes  proportions  relatives  que  cel* 
les  qui  constituent  l'édiSce  métropolitain ,  et  ils  ne 
voulaient  pas  voir  que  les  opérations  n'étant  pas  Icis 
mêmes  à  Bourbon  qu'eiai  France ,  les  droits  qu'elles 
lloivent  supporter  ne  peuvent  non  plus  être  les 
mêmes;  que  le  droit  doit  être  moindre  sur  des  actes 
qui  se  répètent  plus  souvent  :  les  mutations>  de  pro- 
priétés ,  par  exemple  ,  rares  en  France  ,  sont  au 
contraire  si  fréquentes  dans  la  oolojnie  »  qu'où  pour- 
rj^it  prcïsque  y  regarder  les  contrats  d'acquisition 
comme  des  effets  de  commerce.  Il  est  oependiant  vrai 
de  dire  que,  quelque  soin  qui  fût  apporté  dans  l'or- 
donnajic<9  nouvelle  ^  on  n'airiva  pas  eupone  à  ce  point 
de  piste  relation  danp  le  çla/Mement  des  actes  souiuis 
aux  diverses  brandies  de  l'impôt.  C'est  au  $ui*pUm 
celui  qui  est  susceptible  de  moins  de  réduatipn  dwf 
la  quotité,  puisque,  pour  une  faibfe  somme,  les 
intérêts  ips  plus  grau<îi  s«nt  garantis.  Quoi  qu'il  ^e» 
•oit  au  reste  de  rinjustioe  iteHative  dont  fe  viens  de 
parler^  on  peut  regsird^r  le  d(^;ré  d'élévation  qu'ob- 
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tint  la  pereeptîon  de  cette  portion  des  revenus 
publics ,  comme  une  indication  de  celte  de  la  prospé- 
rité générale,  puisqu'elle  est  le  résultat  du  moure- 
ment  industriel  et  commercial.  Sous  ce  rapport ,  on 
ne  peut  s'empêcher  de  reconnaître  que  ce  thermo- 
mètre est  partout  parfaitement  exact.  Ainsi ,  sans 
parler  du  produit  des  droits  dont  il  s'agit.avant  que 
le  tarif  actuel  fût  en  activité,  et  pour  ne  considérer 
que  les  années  qui  se  sont  écoulées  depuis  1818,  on 
voit  que  le  produit  de  l'impôt  a  constamment  dé- 
passé chaque  année  les  évaluations ,  dans  la  même 
proportion  que  la  prospérité  de  la  colonie  s'est  accrue 
au-delà  des  termes  auxquels  on  avait  annuellement 
cru  pouvoir  espérer  de  la  voir  atteindre. 

Droits  de  greffe.  On  établit  en  1817  un  impôt  qui 
a  excité  depuis  des  observations  beaucoup  plus  vives 
que  fondées ,  le  droit  de  greffe.  On  avait  pour  objet , 
d'une  part,  de  diminuer  les  procès  par  la  considération 
des  frais  qu'entraînaient  les  procédures  ;  de  l'autre,  on 
voulait  couvrir  en  partie  la  dépense  considérable  à  la- 
quelle donnaitlieula  nouvelleorganisation  judiciaire. 
On  n'a  point  réussi  quant  au  premier  point,  on  a  fai- 
blement atteint  le  second  but.  Les  procès  n'ont  pas  été 
moins  nombreux ,  quoiqu'ils  aient  coûté  davantage 
aux  plaideurs.  Il  est  diflScile  qu'il  n'y  ait  point  de 
contestations  parmi  une  population  concentrée  sur 
un  petit  espace ,  qui  se  compose  de  caractères  si  dif- 
férens ,  qui  se  livre  à  tant  de  spéculations  diverses,  et 
dont  les  intérêts  se  croisent  en  tant  de  sens.  Ceux 
qui  perdent  en  première  instance,  entêtés  de  leur 
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prétendu  droit ,  se  croient  constamment  obligés  de 
porter  de  nouveau  leurs  causes  à  la  cour  royale.  Des 
débats,  quelquefois  scandaleux,  toujours  pénibles, 
après  avoir  occupé  le  premier  tribunal ,  sont  repro- 
duits devant  le  second,  par  la,  foeilité  peut-être  trop 
grande  d'y  être  admis.  Les  procès  s'éternisent ,  les 
esprits  s'exaspèrent  ,  le^  dépens  deviennent  rui- 
neux ;  et  c'est  vraiment  un  désordre  moral ,  quand 
l'administration  delà  justice  est  une  des  plus  belles 
comme  une  des  plus  fortes  garanties  de  la  société. 
Cependant  avec  ce  nombre  affligeant  de  procès ,  le 
produit  des  droits  de  greffe  n'a  jamais  été  qu'envi- 
ron le  neuvième  de  la  dépense  des  tribunaux  (i),  ab- 

(  I  )  La  recette  est  année  moyenne  de  i  «^  ,5qo 

La  dépense  de  la  cour  royale  et  ses 
appointemens ,  95,aoo 

Logement  du  premier  président  et 
du  procureur  général ,  ô^ooo 

Menues  dépenses  ^  4><^oo  io5,200 

Celle  du  tribunal  de  première  ins- 
tance en  appointemens ,  26,000 

Menues  dépenses ,  49O00  3o,ooo 

Celle  des  juges  de  paix  est,  ap-  112,600 

pointemens,  12,000 

Frais  de  bw*eau.  600 


Frais  de  procédure  à  la  charge  du 
trésor,  8,000 

1 55,800 
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sorbe  presque  en  entier  par  leurs  menues  dépenses 
et  par  les  frais  des  procédures  à  la  chai^  du  tré- 
sor (i). 

Douanes.  L'knpôc  indirect  le  plusfMroductif,  ^oi 
afieete  le  plus  et  en  itféttie  temps  les  ialéréCs  co^- 
lonioux  quant  à  la  culture,  et  «ceux  de  ,ki  métro- 
pole quant  au  commerce ,  est  oelui  supporté  tant 
â  l'entrée  qu'à  la  sortie  des  tnarchandises  et  des  den- 
rées. J'ai  examiné  plus  haut  les  rapports  et  i^favfiu- 
ence  des  douanes  sur  la  cukure  et  le  comm^iee;  je 
ne-  les  ooosidère  ici  que  comme  une  des  sources  du 
rcTcnu  public. 

Les  importantes  considérations  de  récipr#ctCé  de 
soins  et  d'égards  de  la  métropole  et  de  la  colonie,  ne 
pun^t  entrer  dans  le  nombre  de  celles  qui  détermi- 
nèrent l'établissement  de  cet  impôt.  La  première  de 
toutes  j  )e  l'ai  dit ,  fut  la  nécessité  de  se  procurer  les 
moyens  de  pourvoir  aux  besoins  du  moment.  D'ail- 
leurs les  communications  étaient  si  rares,  si  diflSci- 
les,  que  les  relations  réciproques  étaient  presque 
nulles.  On  s'arraqgea  donc  pour  que  la  douane  rap- 
portât environ  doo^ooo  francs,  c'est-à-dire  à  peu 


(i)  Menues  dépeoses  de  la  \ 
cour,  4,000 1  JWuitjIa 

Du  tribunal ,  4,000  j  8,600  \  ^lîîlîSw 

Frais  de  bureau  des  j  uges  1 

de  paix,  600 .  1 16,600  17,600 

Fixais  de  procédure  à  la  charge 
du  trésor  ,  8,000 
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prèd  k  lAoitiéde  la  somme  à  laquelle  là  colotiiie'venait 
de  s'imposer.  On  voit,  par  uti  compte  rendu  vers  la 
fin  diii^^fime  de  rassemblée  col<mMe,  cpie la  recette 
de  i^oi  s'élafa  à  189^600  francs  ;  son»  le  régime  qui 
succéda,  h  reccïtte  s'éloigna  peu  de  ce  produit, 
excepté  pourtant  en  1807  où  elle  fut  de  673,600  fr^  ; 
mais  on  a  tu  que  cette  augmenbition  fut  causée 
par  les  comlnunications  du  conmieroe  des  États-Unis 
de  l'Amérique.  Lcnrs  de  la  rétrocession ,  le  droit  d'en- 
trée fut'  fixé  à  six  pour  cent  de  la  valeur  des  objets 
importés^  Le  droit  de  sortie  Tariak  suivant  la  nature 
de  la  denréd  :  ainsi,  le  eofié  payait  dix  pour  cent'd(3 
sa  valeur,  le  sucre  quatre  pour  ce«t,  le  girolle  cinq 
pour  cefit,  te  coton  quatre  pem*  cent,  le  cacao  dix 
pour  cent,  l'hyligo  sept  et  demi  peur  cent.  Je  ne 
trouve  pa^  exprimé  le  motif  qui  avait  déterminé  cette 
clarification  singulière.  Cette  fisatioh  de  l'impôt 
dura  environ  deux  ans;  la  recette  donUa  la  première 
amiée  (4 10,800  fr.  ),  elle  Tut  plus  que  triple  la  sui- 
vante (74ij20ofr.). 

Lorsque  Sa  Majesté  envoya  de  nouveaux  afiminis^ 
trateursdans  la<  colonie  en  1816,  une  des  premières 
recommandatiolis  qu'elle  diôgna  leur  donner,  fut  d'al* 
léger  la  double  charge  qui  résulte  des>droits  de  douane, 
et  un  de  leurs  premiers  devoirs  fut  de  réduire  le  droit 
d'entrée  de  six  à  un  pour  cent,  et  de  fixer  générale* 
ment  le  droit  de  sortie  à  deux  pour  cent  de  la  valeur 
de  la  denrée  exportée.  Cette  mesure  fournit  une  nou- 
velle preuve  de  cette  vérité  de  tous  les  temps ,  que  plus 
les  impôts  indirects  sont  faibles,  plus  ils  produisent. 
La  douane,  qui  en  1817  avait  rapporté  61 5, 000  fr. 
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(la  réduction  n'eut  lieu  que  vers  la  fin  de  Tannée  ), 
donna  8049O00  fr.  en  1818. 

Cet  état  de  choses  dura  peu.  De  nouvelles  circons- 
tances forcèrent  à  reporter  le  droit  d'entrée  à  six  pour 
cent  et  à  fixer  à  quatre  pour  cent  le  droit  de  sortie. 
L'année  suivante ,  l'impôt  ne  donna  que  888,000  fr. , 
augmentation  qui,  il  n'est  pas  besoin  de  le  faire  re- 
marquer j  n'est  pas  en  rapport  avec  celle  de  la  quotité 
du  droit.  Si  depuis,  et  malgré  cette  quotité,  les  pro- 
duits de  l'impôt  se  sont  maintenus  à  un  taux  élevé , 
c'est  à  l'accroissement  des  produits  de  l'agriculture 
coloniale,  et  au  développement  de  l'industrie  et  du 
commerce  de  la  métropole  qu'il  le  faut  attribuer. 

n  résulte  de  cet  exposé  que,  prenant  le  terme  moyen 
des  cinq  années  de  1819  à  i833,  pendant  lesquelles 
les  droits  d'entrée  et  de  sortie  sont  restés  à  la  même 
fixation  ,  la  douane  a  prélevé  à  l'Ile  Bourbon  sur  les 
produits  de  la  culture  et  du  commerce,  à  très-peu 
près  la  somme  annuelle  de  900,000  francs,  tandis 
qu'en  France  la  même  administration  a  prélevé  sur 
les  mêmes  produits ,  aussi  annuellement,  une  somme 
de  trois  à  quatre  millions.  Or ,  le  terme  moyen  de  la 
valeur  des  importations  de  France  dans  la  colonie , 
pendant  ces  cinq  ans ,  ayant  été  de  la  somme 

de 6,545,000  fr. 

et  celui  des  produits  de  la  colonie  en- 
voyés en  France  de  celle  de  ....  !  7,107,000  fr. 


i3,65a,ooo  fr. 


C'est  environ  treote^trois  pour  cent  de  ces  valeurs 
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qui  80Qt  entrés  dans  la  caisse  des  douanes,  soit  au 
départ,  soit  à  Tarrivée  des  natires  dans  l'un  et  l'autre 
pays.  Cette  charge  pèse  presque  également,  d'une  part 
sur  les  produits  coloniaux ,  et  de  l'autre  sur  les  pro- 
duits du  commerce  français ,  et  elle  est  énorme ,  ruir 
neuse  pour  tous,  mais  surtout  pour  les  colons,  qui 
retirent  un  moindre  prix  de  leurs  denrées  et  achètent 
plus  cher  les  marchandises  nécessaires  à  leur  consom- 
mation. Pour  ne  considérer  en  ce  moment  que  la 
charge  imposée  par  le  fisc ,  je  me  bornerai  à  remar- 
quer ici  que  le  montant  total,  année  moyenne ,  de  la 
perception  de  tous  les  impôts  à  Bourbon ,  étant  de 
1 ,400,000  francs ,  la  douane  «^u/f  y  fournit  900,000  fr. 
c'est-à-dire  plus  de  soixante-quatre  pour  cent.  Cet 
impôt  est  évidemment  ainsi  loin  d'être  dans  un  rap- 
port convenable  avec  les  autres  impôts  dont  nous  ve- 
nons de  parcourir  l'échelle  ;  et  il  résulte  de  cette  con- 
séquence un  nouveau  uiotif  de  désirer  de  grandes 
rectifications  dans  celte  portion  si  importante  de  l'ad- 
ministration du  pays. 

Pour  arriver  à  ce  but,  je  chercherai  d'abord  dans 
quelle  proportion  la  somme  de  l'impôt  doit  être  avec 
la  somme  du  revenu ,  puis  dans  quelle  proportion  la 
somme  de  l'impôt  doit  être  répartie  entre  les  diverses 
portions  qui  la  constitueot. 

DANS  QUELLE  PROPOKTION  LA  SOMME  DE  l'iMPÔT  DOIT-ELLS 
ÊTEE  AVEC  LE  REVENU? 

Nous  avons  vu  que,  dans  l'état  actuel,  la  somme 
de  l'impôt  excède  un  peu  sept  et  demi  pour  cent  du 
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revenu  (  i).  Cette  proportion  trop  forte  occasionne  do- 

(i)  Gomme  nous  ravons  vu  au  chapitre  des  capitaux  et  re- 
venus y  la  somme  brute  du  revenu  est  de  1 9,809,  ia3 

Le  mcyntant  paitiel  de» impôts  est  comme  suit  : 
Gapitation ,  rédoction  Aiite ,       1 10,000 

Taxesur  les  maisons  (avant  la 
nouvelle  estimation)  ,  4i>o<>o 

Patentes,  90,000    !24>>ooo 


Enregistrement , 

ia5,ooe 

Timbre, 

3o,ooo 

Hypothèques,  compris  le  sa- 

laire du  conservateur  ,  à  peu 

près  égal  au  droit. 

34,000 

droits  de  greffe , 

17,000 

206,000 

Ferme  des  tabacs , 

20,000 

des  guildives , 

100,000 

120,000 

Douanes,  droits  d'entrée  et  de 

sortie ,  840,000 

droits  de  quai ,  60,000     900,000 


1,467,000 


Je  ne  comprends  pas  dans 
l'impôt  les  recettes  du  domaine, 
comme    locations ,    cours 
d'eau,  etc.,  5,4oo 

ni  le  montai^t  des  amendes  pro- 
«Oncéespar  les  tribunaux,et  ^ui 
même  joint  aux  droits  de  greffe 
•est  loin ,  comme  on  Ta  vu ,  de 
pourvoir  aux  frais  de  justice,      4^000 

Ainsi  le  rapport  de  Tirapôt  au  revenu  est  un  peu  plus  de 
•7  et  demi  pour  100  du  revenu  brut. 
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pniB  plusieurs  années  les  plaintes  de  la  colonie  au^. 
tant  qu'elle  excite  les  sollicitudes  de  l'administration^ 
Fraction  de  l'état ,  les  colonies  doivent  recevoir  de  la 
m^r^ole  de  quoi  faire  (ace  à  leurs  besoins  généraux , 
à  ceux  qui  leur  sont  communs  avec  les  autres  provin- 
ces; et  d'autre  part,  comme  les  autres  provinces , 
elles  doivent  pourvoir  à  leurs  besoins  spéciaux.  Mais 
s'il  est  établi  que  les  colonies  sont  faites  pour  les  mé- 
tropoles et  leur  doivent  tous  leurs  produits ,  par  une 
conséquence  naturelle,  elles  doivent  en  recevoir  tout 
ce  qui  touche  à  la  protection ,  à  la  défense,  à  ces  ser- 
vices généraux  auxquels  pourvoit  en  France  le  trésor 
royal,  c'est-à-dire  la  masse  des  revenus  fiscaux  du 
royaume,  à  la  formation  de  laquelle  les  colonies, 
comme  on  l'a  vu ,  concourent  pour  une  forte  part(  i  ). 
D'après  cela  gouvernement,  ou,  ce  qui  est  la  même 
chose,  administration  générale,  protection  militaire, 
culte,  tribunaux  supérieurs,  telle  sera  la  part  de  la 
métropole.  Administrations  locales ,  force  publique 
instituée  pour  la  police  intérieure^  pour  la  prévision 
conmie  pour  la  répressk>n  des  délits ,  tribunaux  de 
paix  et  de  conciliation ,  travaux  de  ports ,  de  ponts , 
déroutes,  de  canaux,  enfin  tout  ce  qui  est  à  l'avcm- 

(i)  Pour  ne  purler  ici  que  de  Tile  Bourbon ,  et  laissant  de 
c6ié  les  avantages  qui  résultent  du  mouvement  industriel  en 
France  et  de  l'emploi  des  produits  du  sol ,  je  rappellerai  que, 
par  le  seul  mouvement  commercial  auquel  cette  colonie 
donne  lieu ,  elle  occasionne  à  la  caisse  des  douanes  en  France 
une  recette  de  trois  à  quatre  millions.  Or  le  produit  toul 
des  douanes  en  France  étant  de  cent  millions ,  la  colonie  de 
rile  Bourbon  y  enti'e  pour  3  p.  loo  au  moins. 

T..  II.  l5 
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tage  spécial  et  privé  des  colons  ;  telle  sera  la  part 
encore  assez  ample  des  dépenses  que  le  pays  doit 
supporter. 

Ceci  posé ,  il  résulte  des  antécédens  que  la  somme 
des  dépenses  s'est  divisée  entre  ces  deux  grandes 
sections  à  peu  près  par  moitié;  d'où  il  suit  que  si 
Ton  a  pourvu  jusqu'ici  à  la  dépense  totale  par  un 
impôt  égal  à  peu  près  au  dixième  des  revenus ,  du 
moment  que  la  métropole ,  se  rapprochant  des  an- 
ciens et  vrais  principes,  solennellement  proclamés 
par  ses  rois  en  tant  d'occasions ,  acquittera  toutes 
les  dépenses  qui  lui  incombent ,  les  impôts  de  la 
colonie  pourront  être  réduits  au'-dessous  du  ving- 
tième des  revenus ,  peut-être  à  moins  si  l'on  par- 
vient à  diminuer  les  dépenses,  et  certainement  à 
moins  de  cette  quotité ,  à  mesure  de  l'exécution  suc- 
cessive des  travaux  actuellement  indispensables,  et 
à  l'entretien  desquels  il  ne  restera  plus  alors  qu'A 
pourvoir. 

En  arrivant  à  ce  taux  du  vingtième  des  revenus, 
il  ne  faut  pas  oublier  que  la  somme  de  l'impôt  sera 
encore  double  xle  celle  demandée  par  l'assemblée 
coloniale,  du  moins  quant  au  chiffre  qui  l'exprime; 
car  il  faut  dire  aussi  que  la  balle  de  café,  qui  vakut 
alors  dix  piastres ,  en  vaut  plus  de  quinze  aujour- 
d'hui, c'est-à-dire  plus  de  moitié  en  sus,  que  de 
riches  produits  actuels  étaient  inconnus  alors,  et 
qu'ainsi  les  termes  de  comparaison  sont  moins  éloi- 
gnés. 


227 
DIVISION    DES   IMPÔTS. 

Examinons  maintenant  comment  le  montant  des 
impôts  affecte  les  différentes  parties  constituantes  de 
la  fortune  publique. 

*  Je  commencerai  par  rapporter  des  remarques  sur 
le  même  sujet  qu'un  honorable  membre  de  la  cham- 
bre des  députés  a  présentées  à  ses  collègues  en  1820, 
dans  un  rapport  très-lumineux  sur  les  finances  du 
royaume  (1). 

M.  Ganilh  y  faisait  un  rapprochement  curieux 
entre  la  division  de  l'impôt  eu  France  et  en  Angle- 
terre* Il  établissait  que ,  lorsque  dans  notre  pays 
les  propriétés  et  les  capitaux  supportent  dans  la  to- 
talité de  Fimpôt 9/16 

L'industrie  et  le  commerce 1    • 

La  consommation 6    • 

chez  nos  voisins ,  les  propriétés  et  les  capi- 
taux y  entrent  pour 4/16 

L'industrie,  le  commerce  et  la  consomma- 
tion pour I  a 

Appliquant  ce  système  aux  contributions 
de  la  colonie  qui  nous  occupe ,  nous  trou- 
vons   que  les  propriétés  et  les   capitaux 

paient 4/>6 

L'industrie  et  le  commerce. 2     » 

La  consommation 10     » 

Il  résulte  de  ces  rapprochemens  que  la  fortune 
<i)  Séance  du  29  juin  1820. 

i5* 
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publique  foncière  supporte  à  Bourbon  rinipôl  abso- 
lument dans  la  même  proportion  qu'en  Angleterre  , 
mais  qu'elle  est  imposée  plus  de  moitié  moins  qu  en 
France,  et  que,  bien  que  l'industrie  et  le  commerce 
le  soient  du  double,  cette  charge  y  est  peu  impor- 
tante eu  égard  à  la  différence  des  profits,  lorsque  les 
consommations  l'éprouvent  hors  de  toute  propor- 
tion» Or,  si  l'on  évalue  avec  raison  la  richesse  d'un 
pays  par  sa  consommation,  par  une  conséquence 
naturelle ,  on  doit  chercher  à  augmenter  celle-ci , 
et  le  seul ,  le  véritable  moyen  d'y  parvenir,  est  d'en 
diminuer  le  prix  par  la  diminution  des  impôts 
qu'elle  supporte ,  d'où  résulte  l'afAuence  des  objets 
qui  l'alimentent;  et  comme  dans  Tétat  actuel  l'objet 
des  colonies  est  d'augmenter  les  débouchés ,  les 
avantages  du  commerce  français ,  c'est  le  servir  que 
d'augmenter  les  consommations  dans  les  colonies. 

Ces  résultats  auxquels  noUs  ont  amené  l'observa- 
tion des  faits  autant  que  le  raisonnement ,  concou- 
rent à  prouver  combien  est  fondée  l'opinion  que  l'ai 
émise ,  que  s'il  est  constant  que  les  impôts  ne  sont  à 
Bourbon  dans  un  rapport  convenable  ni  avec  la  fortune 
publique  ni  entre  eux,  il  est  urgent  de  les  y  ramener. 

Le  régime  des  colonies  diffère  totalement  dans  son 
essence  et  dans  sa  forme  de  celui  des  métropoles ,  et 
ce  serait  aller  évidemment  contre  la  nature  des  choses 
que  de  prétendre  les  assimiler.  Ainsi ,  dans  les  colo- 
nies, l'agriculture,  autrefois  libre  de  tout  impôt,  doit 
en  supporter  la  moindre  part,  si  l'on  veut  assover  les 
résultats  que  l'on  attend  de  ces  établissemens.  Ainsi 
le  commerce  local  qui  ne  doit  y  être  que  secMidaire, 


doit  contribuer  aux  recettes  fiscales  dans  une  propor. 
tion  plus  forte  que  dans  la  métropole ,  parce  qu'il 
réclame  des  moyens  de  protection  plus  considérables 
et  par  conséquent  plus  coûteux ,  tandis  que  la  part 
de  la  consomnauation  dans  la  contribution  doit  deve- 
DÎr  moindre,  parce  que  le  but  de  la  fondation  des 
colomes  est  de  donner  un  déTeloppement  plus  étendu, 
d  ouvrir  un  débouché  plus  large  aux  produits  du  sol 
et  de  l'industrie  de  la  métropole. 

Dans  cet  esprit ,  j'établirai  la  proportion  suivante  : 

Propriétés  et  capitaux 3/ 16 

Industrieet  commerce 6 

Consommation ^. 7 

Justlfions-la  par  de  nouveaux  argumens ,  quoique  ce 
soit  presque  surabondamment ,  d'après  ce  qui  a  pré- 
cédemment été  dit. 

La  portion  qui  affecte  l'industrie  et  le  commerce  se 
trouve  dans  l'état  actuel  favorisée  à  Bourbon.  Mais 
s'il  en  est  ainsi  et  s'il  en  doit  être  ainsi  dans  les  métro- 
poles, où  l'on  peut  comparer  aux  artères  l'industrie 
et  le  commerce,  qui,  entretenant  partout  une  circula- 
tion continuelle,  portent  la  vie  dans  toute  l'économie 
du  corps  social ,  il  n'en  peut  être  de  même  dans  les 
colonies.  Là,  répéterai-)e ,  le  commerce  ne  doit  être 
que  le  moyen  de  communication  entre  le  négociant 
métropolitain ,  fournisseur  réel ,  et  le  colon  consom- 
mateur, il  en  est  le  courtier,  pour  ainsi  dire;  une 
autro^  attitude  lui  doit  être  interdite  dans  ces  pays. 
Il  ne  faut  pas  qu'il  abandonne  son  rôle  de  com- 
missionnaire pour  entreprendre  des  spéculations  di* 
rectes  et  se  livrer  à  une  extension  qui  serait  contraire 
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aux  intérêts  du  commerce  de  la  métropole  lorsqu'il 
ne  doit  que  le  seconder.  Toute  liberté  doit  sans  doute 
être  laissée  au  commerce ,  mais  si  ]e  ne  me  trompe 
pas  sur  des  restrictions  qui  me  semblent  devoir  être 
à  Fayantage  du  commerce  français ,  sans  être  d'aucun 
danger  pour  la  colonie,  c'est  en  s'opposant  par  plus 
d'impôts  à  une  trop  forte  somme  de  bénéfices  que 
Von  modérera  les  désirs  du  commerçant  établi  dans 
la  colonie,  et  que  l'on  arrêtera  un  développement 
opposé  au.  but  de  la  formation  des  colonies. 

Au  surplus,  le  commerce  réclame  dans  ces  établisse- 
mens  une  surveillance  continuelle  aussi  qu'étendue, 
autant  dans  son  avantage  spécial  que  dans  l'intérêt 
général  du  pays.  Des  valeurs  considérables  placées 
au  milieu  d'une  population  avide ,  pleine  de  besoins 
et  privée  des  moyens  de  les  satisfaire,  doivent  être 
conservées,  et  leurs  possesseurs  prémunis  contre 
toute  l'adresse,  toutes  les  ruses,  toute  laudace  même 
que  le  vol  inspire  à  une  partie  de  la  population  noire 
qui  habite  les  villes,  portée  d'autant  plus  à  l'exercer 
qu^elle  y  a  plus  de  facilité  et  qu'elle  est  constamment 
témoin  de  l'aisance  que  procure  la  possession  des 
choses  qu'elle  ne  peut  se  procurer  que  par  ce  moyen. 
Une  opinion  exagérée  des  béfiéfices  que  l'on  y  doit 
faire,  attire  outre-mer  une  foule  d'individus,  entrât* 
nés  souvent  par  des  motifs  blâmables,  et  sur  lesquels 
l'œil  de  la  police  doit  toujours  être  ouvert  pour  que 
la  main  de  la  justice  ne  soit  pas  forcée  à  les  frapper. 
Si  donc  le  commerce  exige  dans  son  intérêt  plus 
de  soins  et  de  dépenses,  il  est  juste  qu'il  contribue 
pour  une   plus  forte  part  dans  celles  qu'il  nécessites 
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Tels  sont  les  motifs  qui  m'ont  porté  à  changer  la 
proportion  quant  à  cetle  classe  de  contribuables. 
Cette  combinaison  ,  reconnue  nécessaire ,  ne  sera  pas 
d'ailleurs  une  chaîne  nouvelle,  puisque  la  réduction 
opérée  sur  l'ensemble  mettra  en  position  d'en  opérer 
une  proportionnelle  sur  les  dispositions  particulières 
qui  atteignent  en  ce  moment  le  commerce. 

La  classe  qui  trouvera  un  bénéfice  réel  dans  la  ré- 
partition proposée  est  celle  des  consommateurs  , 
puisque  les  marchandises  qui  lui  sont  nécessaires , 
chaînées  de  moindres  droits ,  devront  lui  être  livrées 
â  un  moindre  prix.  J'ai  déjà  exposé  quels  motifs 
puisés  dans  l'intârèt  de  la  métropole  et  dans  celui  de 
la  eolonie  m'y  ont  déterminé ,  et  il  n'échappera  à 
personne  que  cette  réduction  influera  dans  le  pays  y 
autant  sur  les  planteurs  que  sur  la  classe  travaillante, 
c'est-à-dire  les  noirs ,  puisque  les  uns  et  les  autres 
sont  les  véritables  consommateurs.  Si ,  comme  on  ne 
peut  s'en  dispenser,  c'est  par  une  forte  réduction  des 
droits  de  douane  que  l'on  arrive  à  ne  demander  à  la 
consommation  que  sept  seizièmes  de  la  totalité  des 
impôts,  le  mouvement  commercial  en  deviendra  plus 
rapide ,  et  les  relations  de  la  colonie  avec  l'extérieur, 
c'est-à-dire  avec  la  France,  plus  actives  et  plus  mul- 
tipliées. On  verra  s'augmenter  les  profits,  tant  de 
ceux  qui  y  enverront  que  de  ceux  qui  en  recevront , 
ainsi  que  les  profits  de  tous  les  individus  qui  habi- 
tent la  colonie.  Tous,  planteurs,  commissionnaires, 
entrepreneurs  de  roulage  et  de  batelage  ,  employés 
de  toutes  sortes  au  mouvement  des  marchandises , 
feront  des  gains  plus  élevés^  parce  qu'ils  seront  plus 


répétés.  La  condition  des  noirs  sera  amétioffée ,  parce 
que  les  profits  plus  grands  des  colons  et  le  moindre 
prix  des  marchandises  porteront  les  maîtres  à  consa- 
crer plus  de  fonds  à  l'entretien  des  esclaves.  Enfin 
les  perceptions ,  soit  en  France  soit  dans  la  colonie  , 
deviendront  plus  profitables  au  fisc  ;  car  il  est  du 
propre  des  impôts  indirects  de  procurer  des  rentrées 
d'autant  plus  considérables  que  les  droits  sont  mcMns 
élevés. 

FERME   DES   TABACS., 

Ce  n'^st  pas  sans  une  longue  expérience ,  de  puis- 
sans  motifs  et  un  mûr  examen ,  que  Ton  a  donné  la 
préférence  chez  toutes  les  nations  au  système  des  im- 
pôts indirects.  Ussontenefiet  susceptibles  deproduire 
plus  avec  moins  de  surcharges.,  et  Ton  peut  regarder 
comme  ayant  atteint  le  point  convenable  de  perfec- 
tion ,  ceux  qui  affectent  les  passions  des  hommes ,  ceux 
qui  portent  sur  des  jouissances  dont  on  peut  se  passer 
sans  éprouver  une  trop  grande  privation  ^  ou  sur  des 
articles  dont  l'usage  peut  être  regardé  comme  l'at- 
tribut de  la  richesse  ou  au  moins  de  l'aisance.  Mais  si 
tout  le  monde  est  d'accord  en  cela,  c'est  avec  une 
semblable  unanimité  que  l'on  repousse  ceux  des  im- 
pôts qui  seraient  établis  sur  des  objets  de  pponière 
nécessité ,  indispensables  également  à  la  classe  for- 
tunée comme  à  la  classe  indigente  et  dont  cdlle-ci 
éprouve  un  besoin  plus  impérieux  encore.  Aussi  ce 
fut  par  une  erreur  bien  grave ,  et  que  les  circonstances 
difficiles  dans  lesquelles  se  trouvaient  alors  les  deux 
Mes  peuvent  seules  l'endre  excusable ,  que  Ton  y  ap- 
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porta  des  entraves  à  la  consominatioa  du  tabac.  Parce 
que  cette  coosoinination  est  considérable,  on  pensa 
qu'un  impôt  qui  Taffecterait  serait  d'un  grand  pro- 
duit. La  conséquence  était  juste ,  en  ne  considérant 
la  chose  que  sous  le  rapport  des  chiffres  :  elle  était 
réellement  fausse ,  car  la  consommation  diminue  à 
mesure^  que  l'impôt  augmente,  et  dès  lors  il  pro- 
duit moins.  D'ailleurs,  il  (allait  Yoir  aussi  combien 
est  dangereux  et  immoral  un  impôt  qui  pèse  sur 
un  article  dont  l'emploi  a  toute  la  force  d'un 
besoin  impérieux ,  surtout  chez  les  esclaves  et  dans 
les  lies  intertropicales.  Par  une  particularité  re- 
marquable, ce  fut  au  moment  même  où  le  gouver- 
nement de  la  métropole  abjurait  le  monopole  de  la 
fabricationet  du  débit  du  tabac ,  qui  avait  toujours 
en  Franoe  fait  partie  des  fermes  générales ,  que  les 
tles  de  France  et  de  Bourbon  chargèrent  ces  feuilles , 
dans  quelque  état  qu'elles  fussent  présentées  à  la  con- 
sommation ,  de  droits  énormes  inconnus  jusqu'alors. 
Lorsqu'on  France  toute  liberté  était  donnée  à  la  cul- 
ture, à  la  préparation  et  à  la  vente,  on  employait 
dans  ces  colonies,  pour  assurer  une  perception  d'au- 
taokt  plus  vivement  repoussée  qu'elle  contrariait  les 
idées  en  vogue,  on  employait,  dis-je ,  les  formes  les 
plus  odieuses,  les  perquisitions  les  plus  révoltantes , 
les  vexati<ms  les  plus  inouïes.  Qu'elles  fussent  néces- 
saires ,  je  n'en  disconviens  pas  ;  mais  cette  nécessité 
eût  dû  suffisamment  avertir  du  danger  de  la  mesure 
et  la  faire  rejeter ,  conune  un  des  pires  actes  de  l'ad- 
ministration publique  ;  acte  au  surplus  d'autant  plus 
pénible  pour  les  consommateurs,  que  la  plus  forte  por- 


334 
tioQ  des  tabacs  employés  provenait  du  commerce  ex- 
térieur, et  qu'imposer  à  Timportatton  des  droits  hors 
de  toute  proportion  avec  la  valeur  de  la  chose,  c'est 
véritablement  fermer  la  porte  à  toute  introduction 
légale ,  pour  l'ouvrir  aux  introductions  frauduleuses, 
double  danger  que  doit  éviter  le  législateur. 

La  consommation  des  deux  iles  était  évaluée  de 
six  à  sept  cent  mille  kilogrammes ,  et  l'on  peut  dire 
qu'elle  était  partagée  à  peu  près  par  moitié  entre  elles. 
La  plus  grande  partie  s'en  va  en  fumée ,  soit  qu'on 
ait  entassé  les  feuilles  hachées  dans  le  fourneau  d'une 
pipe,  soit  qu'elles  aient  été  roulées  en  cigarres.  Une 
portion  est  disposée  pour  la  mastication  ;  une  quan« 
tité  plus  considérable  réduite  en  poudre  est  aspirée 
par  le  nez,  suivant  l'usage  le  plus  commun,  ou  dé- 
trempée entre  la  lèvre  inférieure  et  la  gencive.  Les 
femmes,  surtout  les  négresses,  l'emploient  ainsi. 

La  culture  n'a  jamais  produit  à  Bourbon  plus  de 
soixante-quinze  à  quatre-vingt  mille  kilogrammes  de 
tabac ,  et  n'en  a  jamais  livré  au  commerce  plus  de 
cinquante  à  soixante  mille  kilogrammes.  Quatre  pro- 
priétaires seulement  en  faisaient  des  plantations  spé- 
ciales. Les  esclaves  le  cultivent  dans  les  petits  terrains 
qui  leur  sont  abandonnés.  Près  des  quartiers  très- 
peuplés ,  comme  à  Saint-Denis  et  Saint-Paul ,  ils  en 
vendent  vingt  à  vingt-cinq  mille  kilogrammes.  Dans 
le  reste  de  la  colonie ,  ils  le  préparent  eux-mêmes  sui- 
vant leurs  besoins.  Le  commerce  introduit  le  complé- 
ment du  nécessaire,  soit  en  l'apportant  de  France  tout 
préparé ,  soit ,  ce  qui  est  plus  fréquent  ,  en  l'ex* 
trayant  en  feuilles  de  Madagascar. 
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Sans  trop  rechercher  ce  qui  fut  Fait  ences  temps  mat- 
heureux,  où  le  besoin  de  se  créer  des  ressources  peut 
jusqu'à  un  certain  point  justifier  les  mesures,  dont  au 
surplus'  on  n'avait  pas  toujours  le  libre  choix  ;  sans 
nous  occuper  non  plus  de  ce  qui  fut  fait  sous  Tad-* 
ministration  anglaise,  voyons  seulement  ce  qui  Ta  été 
depuis  la  rétrocession. 

Lorsqu'au  nom  du  roi  les  administrateurs  géné- 
raux reprirent  possession  de  la  colonie  de  Ttle  Bour- 
bon, obligés  de  pourvoir  à  des  dépenses  considérables, 
ils  se  trouvèrent  forcés  de  maintenir  les  impôts  exis- 
tans  pour  balancer  des  dépenses  qu'ils  ne  pouvaient 
réduire,  et  des  recettes  qu'il  fallait  de  toute  nécessité 
soutenir  au  nïéme  taux.  Par  suite  de  cet  état  de  con- 
trainte ,  ils  ne  purent  que  rester  dans  la  situation  où 
ils  trouvaient  le  pays,  ajournant  à  des  temps  plus 
heureux  l'adoption  d'un  meilleur  système  d'imposi- 
tions et  se  bornant  à  des  modifications  à  mesure  que 
la  possibilité  s'en  présentait.  Cette  position,  qui  ne  per- 
mettait de  jeter  qu'à  la  dérobée  la  vue  sur  l'ensemble 
d'une  grande  opération ,  dut  nécessairement  conduire 
à  des  injustices  relatives.  On  considéra  les  impôts  in- 
directs comme  susceptibles  d'être  moins  onéreux  à 
un  pays  épuisé  par  les  longues  et  pénibles  années  de 
la  révolution,  et  par  celles  moins  longues ,  mais  non 
moins  pénibles  de  l'occupation  étrangère;  mais  on 
oublia  que  ces  impôts  doivent  être  en  rapport  avec 
les  produits  et  les  besoins  de  la  culture  et  du  com- 
merce; que,  s'il  est  vrai  que  moins  ils  sont  élevés, 
plus  ils  sont  productifs,  il  ne  l'est  pas  moins  que 
leurs  produits  dépendent  de  leur  assiette,  et  que  s!ils 
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doivent  être  établis  ile  telle  sorte  que  la  consommation 
ne  toit  pas  diminuée,  Us  ne  doivent  jamais  être  Uvrée 
à  une  éventualité  telle,  que  le  fisc  coure  la  chance  de 
voir  ses  receltes  différer  de  ce  qu'on  avait  attendu.  Or 
c'iest  ce  qui  arriva.  A  un  droit  d'entrée  considérable 
(5o  fr.  par  quintal)  (  i  ) ,  on  en  ajouta  un  autre  sur  la 
fabrication  et  la  vente  du  tabac  en  poudre ,  puis  sur 
celles  du  tabac  en  ohiroutes  ou  cigarres  ;  on  comprit 
enfin  dans  le  privilège  ie  tabac  en  carottes  et  en  rou- 
leaux .  en  un  mot ,  le  débit  de  toute  espèce  de  tabac 
de  quelque  manière  qu'il  fût  préparé.  Un  des  résul- 
tats de  cette  mesure  a  été  la  cessation  de  la  culture 
en  grand  du  tabac,  qui  fournissait  à  une  partie  de  la 
cimsommation,  et  la  ruine  de  trois  des  cinq  fabrlcans 
qui,  de  1816  à  1819,  ont  alimenté  les  boutiques  de 
débit  des  fermiers  dont  il  va  être  question. 

Avant  la  conquête,  le  monopole  des  tabacs  était 
exercé  en  régie.  Les  Anglais  lui  appliquèrent  le  sys- 
tème des  fermes.  Cest  celui  qu'ont  adopté  les  gou- 
vernemens  qui  fondent  leur  puissance  sur  la  richesse 
commerciale;  et  l'on  peut  citer  avec  raison  pour  mo- 
dèle les  Hollandais ,  dont  le  génie  fiscal  s'est  généra- 
lement exercé  sur  les  moyens  les  plus  sûrs  et  les  plus 
économiques  de  faire  parvenir  au  ti^sor  la  foule  des 
droits  qui  l'alimentent.  Mais  si  ce  mode  est  mieux 
approprié  aux  intérêts  du  fisc,  ce  n'est  pas  à  coup 
sûr  celui  qui  convient  le  mieux  aux  consommateurs 
dans  un  pays  qui  ne  peut  oublier  ses  anciennes  im- 
munités, et  qui  regarde  comme  autant  de  vexations 

(0  Vingt-cinq  francs  seulement  pour  ceux  de  Madagascar. 
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les  iBesnres  prises  par  les  fermiers  pour  assurer  leurs 
perceptions.  L'administration  française ,  autorisée  en 
quelque  sorte,  et  malgré  la  différence  des  lieux,  par 
le  rétabMssement  du  monopole  sur  le  tabac  dans  la 
mère-patrie ,  continua  do  pratiquer  ce  qu'elle  trou-* 
vait  en  activité,  quoique  ce  ne  fût  pas  d'après  le  sys*- 
tèine  adopté  en  France»  Tantàt  partagée  entre  les 
deuT  parties  de  111e,  tantôt  réunie  dans  une  seide 
main,  la  ferme  des  tabacs  resta  presque  toujours 
au-dessous  du  produit  pour  lequel  elle  avait  été 
comprise  dans  les  prc^ets  de  recette  ;  et  tandis  que 
le  fisc  éprouvait  ce  mécompte,  il  n'était  sorte  de 
plaintes  que  les  consommateurs  ne  portassent  contre 
cet  impôt  Ces  plaintes  au  surplus  étaient  bien  peu 
fondées  si  V(m  s'arrête  aux  motifs  dont  les  réclamans 
s^étayaient,  mais  bien  réelles  si,  envisa^antla  chose 
d'un  ail  vraiment  administratif,  on  reconnaît  que 
tout  impôt  qui  affecte  trop  fortement  un  besoin  dont 
ne  peuvent  se  dispenser  surtout  fes  classes  indi« 
génies;  tout  impôt,  qui,  portant  l'objet  de  consom- 
mation hors  de  la  pwtée  du  consommateur,  force 
cdm-ci,  non  à  s'en  passer  paroe  que  cela  est  impos* 
stble,  mais  à  violer  la  loi  pour  se  le  procurer  ;  qu'un 
impôt  semblable  est  par  cela  même  immoral,  et  que 
tous  les  intérêts  en  r^lament  l'abolition.  De  telles 
considérations  ne  pouvaient  échapper- au  gouverne- 
ment ,  et  il  fut  en  même  temps-,  d'une  part ,  défendu 
de  renouveler  la  ferme  qui  mettait  <lans  les  mains 
d'un  seul  le  privilège  de  la  fabrication  et  du  débit 
de  tous  les  tabacs,  et  de  l'autre,  ordonné  de  com-* 
biner  Fimpôt  de  telle  sorte  qu'il  ne  chargeât  la  con- 
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sommatioD  que  d'uœ  somme  de  vingt  mille  francs  » 
c'est-à-dire  la  soixantième  partie  du  produit  total 
des  contributions. 

Ce  fut  un  pas  vers  un  meilleur  état  de  choses^;  et 
si  Ton  veut  porter  une  sérieuse  attention  à  ce  que 
j'ai  dit  à  Fégard  des  impôts,  on  apercevra  bientôt, 
et  ce  ne  sera  pas  sans  éprouver  un  vif  sentiment  de 
reconnaissance ,  que  s'il  n'a  pas  été  possible  d'en  re- 
venir tout  d'abord  à  l'exécution  de  cette  ancienne 
volonté  des  rois  de  France ,  que  les  colonies  lussent 
exemptes  d'impôts,  du  moins  on  cheminait  dans 
cette  voie  d'une  marche  d'autant  plus  assurée  qu'elle 
était  lente. 

La  ferme  fut  remplacée ,  en  1834,  par  un  autre 
système  qui  «  en  assujétissant  les  fab'ricans  et  les  dé- 
bitans  de  tabac  à  une  licence ,  impose  encore ,  tant 
au  cultivateur  et  au  consommateur  qu'à  ceux  qui 
leur  sont  intermédiaires,  des  entraves  trop  vexa- 
toires  pour  qu'Us  puissent  durer  longtemps.  Il  faut 
donc  chercher  un  moyen  de  les  en  débarrasser  sans 
priver  le  fisc  des  recettes  sur  lesquelles  il  a  dû  comp- 
ter. Une  faut  pas  omettre  de  le  dira  :  avec  le  système 
des  licences ,  le  gouvernement  est  retombé  dans  les 
précédens  mécomptes,  et  la  recette  est  restée  au- 
dessous  de  la  somme  à  laquelle  on  avait  présumé 
qu'elle  s'élèverait. 

Que  conclure  donc  de  tous  ces  essais?  rien  autre, 
si  ce  n'est  que  ce  qu'il  y  a  de  mieux  â  faire  est , 
en  supprimant  toutes  ces  dispositions  spéciales  sans 
motif  à  une  branche  intéressante  de  la  culture  et  du 
commerce ,  de  ne  plus  considérer  les  marchands  de 
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tabac  que  comme  tous  autres  marchands ,  et  d'a- 
jouter à  leur  égard  quelques  lignes  au  tarif  des 
douanes  et  à  celui  des  patentes.  Il  n'y  a  vraiment 
pas  de  raison  pour  en  agir  autrement ,  car  il  n'en  est 
pas  du  débit  du  tabac  comme  de  celui  des  vins  et 
des  liqueurs  spiritueuses,  qui  peuvent  apporter  quel- 
que danger  au  maintien  de  l'ordre  public ,  et  dont  la 
consommation  doit  conséquemment  rester  sans  cesse 
sous  une  scrupuleuse  surveillance  de  la  part  de  la 
police.  Par  là  on  rentrera  dans  ce  système  général 
d'impositions  qui  fait  contribuer  chacun  en  raison 
de  l'aide  qu'il  réclame  du  protecteur  commun,  qui 
favorise  la  culture,  et  qui  rend  au  conmierce  toute  la 
liberté  dont  il  a  besoin  pour  ses  diverses  opérations. 

FERME   DES   GUILDIVES. 

J'ai  annoncé  dans  le  cours  de  cet  ouvrage  que  je 
consacrerais  spécialement  un  chapitre  aux  guildives. 
C'est  ainsi  qu'on  appelle  le  produit  de  la  distillation 
du  jus  de  la  canne  pris  ou  à  l'état  de  vesou,  et  alors 
on  le  nomme  spécialement  arack ,  ou  à  l'état  de  si- 
rop ,  et  alors  on  le  nomme  spécialement  rum. 

Que  l'on  considère  les  guildives  sous  le  rapport  de 
l'industrie,  ou  comme  article  de  consommation ,  ou 
comme  une  des  branches  du  revenu  du  fisc,  elles 
méritent  de  fixer  l'attention  et  des  colons  et  des  ad- 
ministrateurs des  colonies. 

Le  jus  de  la  canne  pur  d'abord,  ensuite  légèrement 
fermenté ,  puis  enfin  distillé,  fut  long-temps  Timique 
liqueur  dont  les  colons  de  l'Ile  qui  nous  occupe  fi- 
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et  la  cherté  du  viu ,  surtout  pendant  la  longue  guerre 
de  la  révolution ,  développèrent  cette  industrie  :  il 
n'était  si  petit  propriétaire  qui  ne  distillât  le  vesou 
de  son  champ.  Il  se  le  procurait  par  le  plus  simple 
moyen ,  mis  le  plus  souvent  en  action  par  le  peu  de 
noirs  qu'il  possédait,  et  souvent  aussi  par  le  colon 
lui-même.  L'appareil  le  plus  léger  et  le  moins  dis* 
pendieux  servait^  sa  distillaticm.  On  ne  cultivait  la 
canne  que  pour  en  c^tenir  Tarack.  Ce  fut  à  me- 
sure de  l'augmentation  des  revenus  qu'on  introduit 
les  alambics ,  dont  les  diverses  formes  subirent  suc- 
cessivement des  améliorations  dans  le  but  d'avoir 
de  plus  grands  produits  avec  plus  d'économie. 

Dès  que  cette  fabrication ,  s'étendant  au-delà  des 
besoins  de  la  famille,  devint  une  branche  de  com- 
merce ,  elle  dut  devenir  en  même  temps  l'objet  de 
l'attention  de  l'administration,  soit  en  considérant 
son  débit  comme  influant  sur  la  police  générale , 
soit  quand  il  fut  question  de  soumettre  la  colonie 
au  paiement  de  contributions  jusqu'alors  ignorées; 
et  l'impôt  sur  la  fabrication  de  l'arack  fut  un  des 
premiers  impôts  indirects  que  l'on  établit. 

Les  Anglais ,  presque  aussitôt  après  cfu'ïs  se  furent 
rendus  maîtres  de  l'Ile,  imposèrent  séparément  la 
fabrication  et  le  débit  :  ce  demia*  fut  mis  en  ferme. 
Il  y  avait  un  double  avantage  à  ce  mode  d'opérer  ; 
d'abord  facilité  de  perception ,  puis  la  quantité  d'a- 
rack  produite  par  les  alambics  étant  à  peu  près  con- 
nue, et  les  lieux  de  débit  étant  déterminés,  la  con- 
sommation était  surveillée,  et  le  gouvernement  se 


trouTait.  en  état  de  connaître,  avec  une  certitude  à 
peu  près  positive,  le  rapport  qui  existait  entre  la 
distillation  et  la  consommation ,  et  d'après  cela  de 
diriger,  encourager,  ou  restreindre  cette  branche 
d'industrie. 

Il  s'en  introduisit  une  nouvelle  A  mesure  que  Ton 
se  livra  à  la  fabricaticMi  du  sucre,  la  distillation  des 
Buropa^  Les  avantages  de  celle-ci  surpassent  teUement 
les  produits  de  l'autre,  que  l'on  conçoit  difficilement 
que  la  première  ne  se  soit  pas  entièrement  éteinte. 
Certains  terrains,  il  est  vrai,  par  leur  voisinagie  de 
la  mer ,  leur  pea  d'élévation  au-dessus  de  son  niveau, 
la  nature  du  sol  à  travers  lequel  ses  eaux  s'infiltrent 
aisément,   fournissent,    lorsqu'ils  sont  plantés  en 
cannes,    un  vesou  chaîné  de  trop  de  sels  marins 
pour  qu'il  puisse  être  avantageusement  converti  en 
sucre  :  on  ne  peut  que  le  soumettre  à  Talambic  ; 
mais  on  ne  trouve  de  tels  terrains  qu'à  l'embouchure 
des  rivières  qui  ont  formé  le  sol  alluvionnaire  pré- 
cédemment^signalé  et  décrit  C'est  surtout  chez  les 
petits  propriétaires  écartés  des  bourgs  et  des  endroits 
habités,  que  la  distillation  du  vesou  suivant  les  an* 
ciennes  pratiques  a  prévalu  ;  et  telle  est  chez  cette 
portion  des  créoles  de  l'Ile  Bourbon  la  force  de  Tha- 
bitude,  telle  est  la  répugnance  qu'ils  éprouvent  à 
employer  même  à  leur  profit  les  forces  dont  un  autre 
est  le  propriétaire ,  tels  sont  un  amour-propre  sans 
raison,  un  orgueil  ridicule,  la  volonté  de  se  suffire  à 
eux-mêmes,  quelle  que  soit  la  faiblesse  de  leurs  facul- 
tés ,  qu'ils  ont  préféré  suivre  les  vieilles  routines  de 
la  pauvreté  à  réunir  les  produits  de  leurs  champs 
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à  ceux  de  plus  riches  voisins  qui  auraient  manipulé 
leurs  cannes  et  remis  la  moitié  de  leurs  produits  en 
sucre  et  en  sirop. 
Considérons  ce  que  sont  ces  divers  produits. 
Cent  gaulettes  de  terre  plantées  en  cannes  donnaoït 
cent  veltes  d  arack. 

Le  même  espace  donne  quinze  cents  livlres  de 
sucre.  Quinze  cents  livres  de  sucre  donnent  quinze 
veltes  de  sirop  •  qui  fournissent  huit  veltes  de  rum. 

Comparons  les  produits  nets  exprimés  en  sommes; 
appliquons  pour  cela  les  données  précédentes  à  des 
faits  positifs,  et  nous  aurons  les  résultats  suivans: 

33,245  gaulettes  de  cannes  donnent  la  même  quan- 
tité de  veltes  d'arack ,  au  prix  moyen  de  4  fr.  5o  c. 

la  velte ibi^Sgyf.aoc. 

Déduisant  l'impôt  sur  992  veltes  de 
capacité  des  alambics  employés  à 
cette  distillation,  à  loofr.  par  velte.     99,200 

Net  produit,  la  distillatioii  n'em- 
ployant que  momentanénoient  deux 
noirs 52,397f.20c. 

33,245  gaulettes  de  cannes  produi- 
sent 498,675  liv.  de  sucre  à  65  f.  le 
cent,  ci 324,  i38f.75c. 

Plus,  4986  veltes 
de  sirop  qui  donnent         ^ 
2639  veltes  de  rum 
à  6fr 16,954    00 

340,092  f.  75c. 
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Repart.      340,092     76  5a>597  20 


Si  992  vehes  de 
capacité  d'alambic 
fournissent  33,245 
veltes  d'arack  ,  80 
▼elles  suflisent  pour 
donner  les  2639  Tel- 
les de  rum;  il  y  a 
è  déduire  pour  Tim- 
pôl 8,000    00 


'    El  le  nel  produil ,  eu  égard  à  Tob- 

servation  ci-dessus,  sera  de  ...   •  332,092     76 


La  différence  entre  la  conversion 
du  vesou  en  arack  ou  en  sucre  el 
rum  sera  donc  en  faveur  de  celle- 
ci  de 279,695    55 

el  le  produil  nel  de  la  seconde  plus  que  sexluple 
de  celui  de  la  première ,  moins  cèpendanl  les  frais 
de  la  manipulation  du  sucre. 

Si  le  colon  n*a  pas  la  faculté  de  manipuler  lui-- 
même  ses  cannes,  celui  qui,  pourvu  d'ateliers,  aura 
travaillé  celles  de  son  voisin,  retiendra  la  moitié  des 
produits ,  et  le  premier  ne  retirera  alors  que  1 66,046. 

Dans  ce  cas  même  la  différence  entre  les  deux  con- 
versions serait  encore  plus  que  triple  de  la  première. 

Malgré  ces  avantages  évidens  et  qui  profiteraient  à 
tous  les  colons,  beaucoup  encore  s'obstinent  à  faire 
de  Tarack.  Celle  liqueur  se  trouvant  pour  la  con* 
sommation  en  concurrence  avec  le  rum ,  Thabitude 

i6* 


^44 

d'en  faire  usage  lui  fait  donner  la  préférence.  Le 
rum  étant  négligé  par  les  consommateurs ,  les  dis- 
tillateurs ne  cherchent  pas  à  en  améliorer  la  qualité. 
Il  fût  cependant  résulté  de  cette  amélioration  qu'A 
eût  pu  prendre  place  parmi  les  articles  d'exporta* 
tion  et  se  présenter  dans  les  marchés  européens  eu 
concurrence,  sinon  avec  le  rum  des  Antilles  an- 
glaises ,  au  moins  avec  celui  des  Antilles  françaises, 
sauf  toutefois  la  difîérence  de  prix  résultant  des  di- 
vers élémens  qui  le  composent  et  qui  est  précédem* 
ment  établie. 

Il  fallait  donc  diriger  vers  ce  but  l'industrie  des 
colons.  Le  gouvernement  chercha  par  des  primes 
d'exportation  à  les  porter  à  la  fabrication  du  rum  : 
il  était  évident  que  Tarack  ne  trouverait  jamais  d'a- 
cheteurs en  Europe  ;  l'expérience  confirma  cette  opi- 
nion. De  légers  envois  pour  essai  qui  furent  faâts  de 
cette  liqueur,  restèrent  invendus,  ou  le  furent  à  des 
prix  si  bas  que  la  prime  ne  put  balancer  les  frais. 
C'était  avertir  que  le  débouché  ne  s'ouvrirait  qu'au- 
tant qu'il  y  aurait  amélioration  de  qualité.  Tout  en 
faisait  une  impérieuse  loi ,  et  la  quantité  énorme  de 
sirop  qui  restait  absolument  perdue  et  sans  aucune 
espèce  d'emploi,  et  aussi  la  nécessité  de  diminuer  la 
consommation  de  l'arack  par  celle  d'un  spiritueux 
qui  produisit  moins  de  désordres  dans  l'économie 
animale  et  dans  l'ordre  social. 

Sous  le  premier  rapport ,  la  fabrication  du  rum 
n'est  pas  dépourvue  d'intérêt.  Que  l'on  examine 
en  effet  que  la  colonie  produisant  dernièremc^nt 
20,000,000  délivres  de  sucre,  on  pourrait  obtenir 
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plus  de  100,000  veltes  de  rum  (1)  ;  que  la  contoin^ 
mation  étant  évaluée  au  plus  à  4o»ooo  veltes  ,  il  ré-  • 
9ulterait  un  excédant  de  plus  de  60,000  .?eltes  qui 
devrait  être  exporté;  que  cette  exportation  exigerait 
un  nombre  de  navires  formant  un  jaugeage  de  5oo 
tonneaux  de  mer,  et  représenterait  une  somme  de 
36o,ooo  francs  à  ajouter  aux  produits  coloniaux ,  et 
à  la  balance  ilu  commerce  de  Ttle.  On  ne  peut  s'em*- 
pécker  de  reconnaître  combien  la  question  est  digne 
de  fixer  Tattention  et  du  gouvarnement  et  des  co- 
lons. 

Quelque  importante  que  soit  cette  considération , 
elle  n'est  cependant  pas  la  seule  à  laquelle  il  faille 
s'arrêter.  Il  est  reconnu  que  Tarack  fait  sur  le  sys* 
tème  nerveux  l'impression  la  plus  forte  et  la  plus 
déplorable.  L'abus  de  cette  liqueur  porte  à  une  telle 
exaltation ,  que,  loin  d'être  plongé  dans  l'état  stupide 
que  produit  l'ivresse  occasionnée  par  les  autres  es- 
prits ,  l'homme  qni  y  a  été  conduit  se  livre  à  des 
actes  de  démence  furieuse  qui  ont  souvent  des  suites 
funestes.  L'usage  continuel  de  l'arack,  même  pris 
en  petite  quantité,  après  avoir  excité  pendant  long- 
temps une  irritation  qui  semble  donner  plus  d'acti- 
vité â  l'individu,  finit  par  l'énerver  entièrement ,  et 
au  bout  de  qudques  années  l'amène  à  l'imbécillité 
pendant  un  plus  grand  nombre,  si  l'épuisemeiit  de 
ses  forces  morales  et  physiques  n'est  pas  bientôt 

(1)  Cent  livres  de  sucre  donnant  une  velte  de  sirop ,  vingt 
millions  donneraient  aoo^ooo  veltes;  et  comme  i5  veltcs  de 
sirop  donnent  8  veltes  de  rum,  on  aura  un  produit  de 
106,666  veltes  de  cette  fiqueur. 
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suivi  de  la  perle  delà  vie.  Le  ram  a  moins  d'attrait^ 
on  en  use  moins  et  il  ne  fait  pas  les  mêmes  ravages  > 
il  s'en  faut,  quoique,  comme  tous  les  spiritueux, 
il  soit  d'un  usage  pernicieux  dans  les  contrées  inteis 
tropicales. 

Encourager  la  fabrication  du  rum  n'était  donc 
pas  seulement  servir  les  intérêts  financiers  de  la  co- 
lonie, et  augmenter  les  relations  commerciales  rédh 
proques  de  la  métropole  avec  l'île  Bourbon ,  c'était 
aussi  serrir  et  plus  utilement  le  pays  dans  la  conser-* 
vation  des  individus ,  à  ne  les  regarder  même  que 
comme  instrumens  de  travail,  et  surtout  sous  le  rap- 
port de  la  sûreté  publique ,  puisque  c'était  diminuer 
les  causes  et  les  occasions  de  désordre. 

On  a  marché  vers  ce  but  si  désirable ,  qui,  en  ou* 
vrant  au  pays  une  nouvelle  source  de  richesses ,  lui 
donnerait  de  nouveaux  moyens  de  prospérité ,  des 
gages  certains  de  sécurité  et  préviendrait  tant  de 
maux.  Mais  parmi  divers  obstacles  qui  se  sont  ren- 
contrés, on  doit  compter  cette  hésitation  à  entrer 
dans  des  voies  jusqu'alors  inconnues,  qui  semble 
être  particulière  aux  colons.  Suivant  moi,  il  n'est 
qu'un  seul  moyen  d'atteindre  ce  but ,  et  je  partage 
cet  avis  avec  beaucoup  de  bons  esprits  de  la  colonie. 
Je  suis  d'autant  plus  porté  aujourd'hui  à  prendre 
confiance  dans  cette  opinion  que  j'émis  pour  la 
première  fois  il  y  a  six  ans,  que  je  sais  que  le  gou- 
vernement de  la  métropole  a  ordonné  des  essais  dans 
ce  sens. 

Dès  qu'on  entendra  parler  de  proscrire  de  la  ma- 
xiière  la  plus  absolue  la  fabrication  de  l'arack ,  oji 
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ne  manquera  paa  encore  4e  crier  à  Farbitraire ,  de 
réclamer  la  liberté  d'user  de  ses  propriétés  comme 
on  l'entend,  la  faculté  de  tout  perdre  si  Ton  veut, 
sans  que  le  gouvernement  ait  le  plus  léger  droit  d'in- 
tervenir. Certes  la  question,  prise  dans  le  sens  le 
plus  étendu ,  ne  saurait  être  douteuse  ;  mais  elle  ne 
Test  pas  non  plus ,  pour  moi  du  moins ,  dans  un 
sens  restreint,  et  Ton  ne  se  hâtera  pas  de  prononcer 
sans  examen  lorsqu'il  s'agit  des  intérêts  et  de  la  tran- 
quillité de  la  colonie. 

Voici  le  projet  en  deux  mots  : 

La  distillation  du  vesou  serait  absolument  inter* 
dite  à  tout  possesseur  de  cannes. 

Les  sirops  provenant  de  la  fabrication  du  sucre 
seraient  tous  versés  dans  un  ou  plusieurs  dépôts , 
qui  les  paieraient  sur-le-champ  aux  colons,  sauf  les 
quantités  nécessairement  faibles  que  ceux-ci  conser- 
veraient  pour  la  consommation  de  leurs  habita- 

tiODS. 

On  se  livrerait  uniquement  dans  ces  dépôts  à  la 
distillation  des  sirops  et  à  la  fabrication  du  rum 
destiné ,  soit  à  la  consommation ,  soit  à  l'exporta- 
tion. 

Toute  distillation  extérieure  serait  interdite ,  ex- 
cepté toutefois  celle  des  liqueurs  de  table ,  qui  serait 
autorisée  comme  par  le  passé  sous  des  conditions 
spéciales. 

On  reconnaît  par  ce  court  et  simple  exposé  que  > 
par  une  seule  mesure  évidenunent  dans  l'intérêt  de 
tous ,  une  digue  insurmontable  serait  opposée  à  la 
fraude  :  il  est  aisé  de  distinguer  les  produits  du  vesou 
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et  du  sirop  ;  d'ailleurs  la  fabrication  du  sucre  serait 
le  contrôle  naturel  du  versement  des  sirops.  Un  autre 
résultat  bien  plus  important  serait  de  rendre  inu- 
tiles les  mesures  répressives ,  indispensables ,  je  le 
veux ,  dans  l'état  actuel  des  choses ,  maïs  toujours 
ve.Tatoires,  toujours  en  opposition  avec  les  droits  et 
les  intérêts  des  colons ,  et  souvent  en  opposition  avec 
la  morale  publique  et  en  discordance  avec  les  prin- 
cipales parties  de  notre  législation. 

On  servirait  la  santé  des  consommateurs  sur  la- 
quelle le  rum  a  une  influence  moins  funeste  que 
Farack  :  on  consommerait  peut-être  moins  de  cette 
liqueur  dont  rien  n'est  plus  dangereux  que  Tusage 
habituel. 

On  obtiendrait  de  meilleurs  produits  dans  un  éta- 
blissement oh  l'on  ne  s'occuperait  que  de  cette  dis- 
tillation, et  l'on  parviendrait  ainsi  à  ouvrir  un  nou-*^ 
veau  débouché  au  moins  à  une  portion  de  ces  pro- 
duits. 

Si  Fexportation  du  rum  prenait  faveur,  le  prix 
en  augmenterait  et  la  consommation  deviendrait 
moindre  dans  un  rapport  combiné  avec  la  diminu- 
tion de  la  quantité  et  l'augmentation  du  prix. 

Par  contre ,  la  consommation  du  vin  augmente- 
rait dans  un  rapport  analogue,  considération  impor- 
tante autant  pour  la  colonie  que  pour  cette  branche 
du  commerce  de  la  métropole ,  et  par  suite  pour 
toutes  les  autres  relations  commerciales. 

Tels  étaient  et  tels  sont  encore  les  motifs  sur  les- 
quels était  fondée  une  opinion  que  partageaient, 
comme  je  l'ai  dit,  beaucoup  de  bons  esprits,  et  à 
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laquelle  il  eBi  ixnitUe  de  donner  plus  de  déyekyppe^ 
ment  aujourd'hui  qu'elle  parait  adoptée  par  le  gou- 
vernement, BÎ  l'<»i  en  ^uge  du  moins  par  les  <&posi^ 
tions  préparatoires  que  l'on  m'a  assuré  avoir  été  prises. 
Aussi  m'dMtiendrai-je  maintenant  de  dire ,  comme  je 
me  létais  proposé  en  commençant  cet  onyrage,  tous 
les  inconyéniens  qu'entraînaient  avec  elles  des  me^ 
sures  prises  dans  les  meilleures  intentions ,  mais  qui 
n'en  blessaient  pas  moins  tous  les  intérêts ,  et  dont 
l'effet  ne  pouvMt  subsister  plus  long-temps  sans  les 
compromettre  de  la  manière  la  plus  dangereuse.  Je 
me  bornerai  à  présenter  le  iiombre  des  alambics  en 
activité  à  diverses  époques ,  et  le  produit  connu  des 
distillations.  Mais  auparavant  je  dois  rapporter  une 
sorte  d'historique  de  l'impôt  mis  sur  cette  matière, 
afin  que  l'on  puisse  en  déduire  l'effet  de  la  fluc- 
tuation de  la  législation  sur  celui  de  la  fabrication. 

Avant  la  prise  de  l'Ile  par  les  Anglais ,  les  alam- 
bics payaient  20  piastres  par  velte  de  capacité*. 

Les  Anglais  réduisirent  le  droit  à  6  P.  par  velte  de 
capacité  ;  mais  ils  mirent  en  ferme  le  droit  de  débit 
dont  le  produit  varia  de  19  à  20,000  P. 

Les  administrateurs  généraux  qui  prirent  posses- 
sion de  nie  pour  la  France  en  181 5,  continuèrent 
d*abord  le  système  d'impôt  qu'ils  trouvèrent  établi  ; 
mais  dès  le  10  septembre,  en  maintenant  à  tout  le 
monde  la  facuké  de  distiller,  moyennant  un  droit 
de  10  P.  par  velte  d'alambic,  ils  n'exigèrent  pour 
celle  de  débiter  que  la  condition  unique  de  prendre 
une  patente,  dont  le  prix ,  variable  suivant  les  lieux  ^ 
était  de  5o  P.  à  Saint-Denis.  On  ne  tarda  pas  à  re- 
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connattre  qu'il  résultait  beaucoup  et  de  graves  incxMi- 
Téniens  pour  Tordre  public,  de  ce  que  le  nombre  des 
cantines,  ou  lieux  de  débit,  n'était  pas  limité,  et  une 
nouTcUe  disposition  du  i5  de  décembre  y  remédia. 
Le  nombre  des  cantines  fut  .fixé  et  le  droit  de  d^it 
mis  en  ferme.  Douze  jours  après ,  le  droit  sur  les 
alambics  fut  réduit  à  6  P. 

Les  choses  étaient  en  cet  état  quand  parut  l'or- 
donnance du  5o  juin  1818.  Les  fabricans  furent 
réunis  en  compagnie  qui  fut  chargée  aussi  du  dé- 
bit. On  en  revint  à  un  droit  unique  de  20  P.  par 
velte,  et  l'on  compta  qu'il  y  en  aurait  i,3oo  en  ac- 
tivité ,  ce  qui  aurait  produit  1 3o,ooo  fr.  de  recette. 

Plus  tard,  et  quand  on  reconnut  que  la  réduction 
de  ce  nombre  en  opérait  une  notable  sur  les  recettes 
du  fisc ,  le  droit  à  payer  par  la  ferme  en  société  fut 
réglé,  à  partir  du  deuxième  semestre  de  1820,  à  une 
somme  fixe  annuelle  qui  représentait  à  peu  près  celle 
qu'on  avait  voulu  obtenir  en  1818,  et  que  l'on  était 
alors  fondé  à  espérer  (1).  En  efiet,  il  y  avait  eu  en 
activité 

en  1816,  27  alambics  jaugeant  1,357  veltes. 
en  1817,  5o  ijSgS 

en  1818,  28  ijSog 

L'ordonnance  du  3o  juin  de  cette  dernière  année 
reçut  dès  le  lendemain  son  exécution.  Alors  vingt- 
Ci)  On  fixa  le  droit  d'abord  à  100,000  fr.  ,  puis  à.  1 10,000. 
En  iSao,  il  n'aurait  produit  à  l'ancien  taux  que  88^800  fr. , 
T  moins  que  les  premières  pi*ésomption8. 
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sept  habitans  propriétaires  de  sucreries  déclarèrent 
mettre  en  activité.  .  ,  .  •  •       998  velles  d'alambic. 
Du  i*')nilleti8i9au5o  juin 
1820,  il  y  eut  3i  fermiers  et 
seulement  en  activité.  .  •  •       848 

Du  I"  juillet  1820  au  3o 
juin  1821 ,  38  fermiers  et.  .       963 

Du  !•»  juillet  1821  au  3o 
juin    1822,  34.  .  .  .   •  .  .       996 

Du  1*'  juillet  1822  au  3o 
juin    1823 981 

La  distillation  ne  donnait  guère  avant  le  i**  juillet 
1818  que  4o,oooveltes  d'arack,  qui  étaient  consom- 
mées dans  le  pays.  Depuis  cette  époque  ses  produit» 
furent  comme  il  suit  : 


La  première  année, 

49,667  veltes. 

La  seconde, 

55,2i5 

La  troisième, 

4o,855 

La  quatrième. 

64,869 

La  cinquième, 

82,488 

Â  partir  de  la  deuxième  année,  il  y  eut  un  excé- 
dant de  la  distillation  sur  la  consommation  connue , 

La  deuxième  année,  de  23,429  veltes 

La  troisième,  35,092 

La  quatrième,  47,97 1 

La  cinquième,  49,9^0 

Cet  excédant  était  évidemment  causé  d'abord  par 
une  fabrication  plus  considérable  qu'autrefois,  due 
à'  une  abondance  de  sirops  causée  elle-même  par 
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rextension  donnée  aux  sucreries;  d'autre  part  on 
▼endait  moins  dans  les  cantines  autorisées,  parce 
qu'il  y  aTait  des  Tentes  secrètes  et  frauduleuses  feites 
par  des  distiUateurs  ignorés  ou  même  feisant  partie 
de  la  ferme ,  ainsi  que  plusieurs  en  conTÎnrent  hau- 
tement. Une  autre  cause  enfin  était  la  consomma- 
tion du  yin ,  qui,  introduit  en  quantités  considéra- 
bles ,  était  à  un  prix  peu  élevé  et  dont  plus  d'individus 
faisaient  usage. 

On  peut  conclure  tle  oes  fieûts  que,  bien  qu'il  y  eût 
chaque  année  une  plus  grande  quantité  de  liqueurs 
distillées,  l'industrie  était  loin  d'avoir  gagné  jusqu'à 
l'époque  où  s'arrêtent  ces  détails,  puisque  cette  aug- 
mentation était  obtenue  par  des  alambics  d'une  plus 
grande  activité  et  d'une  moindre  capacité;  que  ce- 
pendant il  restait  beaucoup' de  sirops  qui  n'étaient 
point  soumis  à  la  distillation  et  étaient  absolument 
perdus;  que  la  distillation  n'avait  éprouvé  aucune 
amélioration,  ce  qui  s'opposait  à  Texportation,  puis- 
que, malgré  les  primes  accordées  à  cet  effet,  les  envois 
en  Europe  ne  produisaient  aucun  bénéfice  et  souv^it 
de  la  perte,  et  qu'enfin  l'accumulation  des  (Nroduits 
surpassant  déjà  la  consommation  d'une  année,  il  y 
aurait  nécessairement ,  et  sous  peu ,  suspension  de  la 
fabrication.  Le  moment  était  donc  arrivé  où  il  fal- 
lait adopter  une  mesure  qui  remédiât  à  ces  înconvé- 
niens  et  conciliât  tous  les  intérêts  ;  or  ils  ne  pouvaient 
être  conciliés  que  par  l'exportation  :  l'exportation  ne 
peut  avoir  lieu  qu'autant  qu'il  y  aurait  amélioration 
dans  la  qualité  des  produits  :  cette  amélioration  ne 
peut  être  obt^iue,  lexpérience  l'a  prouvé,  que  par 


un  meilleur  emploi  des  moyens  :  on  ne' peut  y  arri- 
ver qu'en  y  donnant  exclusivement  tous  ses  soins , 
et  ce  ne  peut  être  que  dans  un  seul  établissement  et 
par  une  seule  directioq.  C'est  ainsi ,  et  par  des  con- 
séquences déduites  des  faits  eux-mêmes  et  justifiées 
par  tous  les  antécédens,  qu'on  arrive  à  la  solution 
du  problème  par  le  moyen  indiqué;  et  comme  il 
parait  en  ce  moment  adopté  ,  tout  autre  développe- 
pement  serait  inutile  :  il  suffit  d'avoir  constaté  les 
faits. 
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COLONISATION 

DE  L'INTÉRIEUR  DE  L'ILE. 


En  considérant  Tauginentation  toujours  croissante 
de  la  population  créole  à  Bourbon  ,1a  nouvelle  direc- 
tion donnée  à  la  culture ,  d'où  résulte  sous  l'un  et 
Fautre  rapport  insuffisance  de  territoire ,  je  me  suis 
toujours  étonné  qu'on  ne  cherchât  point  à  se  mettre 
plus  à  l'aise  en  quittant  les  bords  de  la  mer;  a  former 
des  établissemens  nouveaux  dans  l'intérieur  non  cul- 
tivé ,  non  habité ,  si  ce  n'est  par  les  marrons ,  non 
encore  connu ,  si  ce  n'est  superficiellement  par  quel- 
ques chasseurs  et  par  le  très-petit  nombre  de  voya- 
geurs qui  le  traversent  à  la  hâte.  Cependant  lorsque 
le  gouvernement  semble  désirer  les  moyens  d'em- 
ployer  à  l'extérieur  un  excédant  de  la  population  de 
la  métropole  ;  lorsque  par  les  essais  qu'il  a  tentés 
jusqu'ici ,  il  est  reconnu  qu'il  n'est  pas  si  facile  qu'on 
l'avait  cru  de  fonder  de  nouvelles  colonies ,  et  même 
d'étendre  la  culture  de  celles  que  l'on  possède  sur  le 
continent  américain ,  on  doit  regarder  comme  un 
bonheur  de  trouver  encore  des  lieux  à  cultiver  dans 
un  pays  qui  réunit  tous  les  avantages  de  fertilité, 
de  salubrité,  de  Colonisation  perfectionnée,  et  qui 
garantit  une  existence  assurée  et  des  bénéfices  cer- 
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tains.  Ces  cooditioDs,  Tile  Bourbon  les  présente. 
D'autres  conditions  qui  se  rattachent  à  l'emploi  d'un 
certain  nombre  de  blancs ,  à  l'abolition  de  la  traite 
des  noirs,  à  l'affranchissement  graduel  de  la  popu- 
lation esclave  9  l'ile  Bourbon  en  présente  encore  un 
accomplissement  aisé.  Établissons  quelques  ques-^ 
tions  5  leur  solution  prouvera  la  vérité  de  ce  que  je 
viens  d'avancer. 

1"*  Est- il  vrai  qu'il  y  ait  encore  à  Bourbon  des 
termes  à  défricher,  des  terrains  à  concéder  ? 

a"*  Est-il  avantageux  à  la  France ,  est-il  dans  les 
intérêts  de  la  colonie  que  ces  terres  soient  ^ises  en 
culture,  que  ces  concessions  soient  accordées? 

3"*  Qui  des  Européens  ou  des  créoles  doit  ou  peut 
être  chargé  de  ces  défrichemens ,  de  cette  mise  en 
culture? 

4''  L'emploi  des  noirs  y  est-il  indispensable  ou 
même  nécessaire? 

S*"  Une  grande  et  unique  concession  est-elle  plus 
avantageuse  que  plusieurs  concessions  particulières? 

&*  Le  gouvernement  n'aurait-il  pas  dans  l'intérêt 
général  du  pays  des  conditions  à  imposer  aux  con- 
cessionnaires? 

7''  Enfin  quels  moyens  sont  à  employer  pour  at- 
teindre au  but  désiré  de  la  manière  la  plus  satisfai- 
sante? 

L'examen  de  ces  diverses  propositions  conduira  à 
l'évidence  de  celle  dont  elles  sont  la  preuve,  que  la 
colonisation  de  l'Ile  Bouii>on  n'est  pas  entière,  n'est 
pas  complète,  et  qu'un  très-léger- effort  peut  Cure 
parvenir  à  cet  état  en  peil  d'années. 
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Et  d'abord  e8l*il  yni  qu'il  y  ak  Picore  i  BouriMm 
des  terres  non  cnltitées? 

Je  n'entends  point  parler  ici  des  terrains  qui  for- 
ment les  hauts  des  habitations ,  et  sur  lesqoeb  exis* 
tent  encore  des  restes  des  forêts  qui  couvraient  au- 
trefois le  versant  des  montagnes  )usques  à  la  mer.  U 
est  certes  loin  de  mes  idées  de  proposer  qu'on  les 
découvre  davantage ,  et  suivant  moi ,  au  contraire , 
on  a  déjà  trop  abattu  de  ces  bois  si  nécessaires  à  la 
fertilité  du  pays.  Hais  on  rencontre  parfois,  soit  dans 
certaines  parties  de  l'intérieur,  soit  en  remontant 
certaines  rivières,  des  terrains  vagues  ,  éminemment 
propres  à  la  culture  ,  enveloppés  de  montagnes  qui 
les  préservent  de  la  violence  des  ouragans,  envi- 
ronnés de  forêts  qui  y  entretiennent  la  fraîcheur, 
traversés  de  ruisseaux  qui  leur  procurent  l'humi* 
dite  indispensable  à  la  végétation.  Ces  terrains ,  que 
les  créoles  appellent  des  dettes ,  conviennent  à  toutes 
les  plantes  intertropicales.  Le  mais  et  le  riz  pour  la 
subsistance  des  habitans ,  le  cafier,  le  girdBier,  et  les 
autres  arbres  à  épices  pour  alimenter  le  commerce, 
y  réussiraient  également  et  fourniraient  des  produits 
considérables  dès  les  premières  années.  Défà  des 
deman(ks  ont  été  présentées ,  quelques-unes  ont  été 
accuefllies  pour  ces  défrichemens  ;  mais  d'une  part, 
le  manque  de  moyens  pécuniaires  a  contrarié  ks 
concessionnaires  et  ne  leur  a  pas  môme  permis  de 
tenter  des  essais  dont  la  réussite  les  eût  encouragés; 
de  l'autre,  cet  abandon  de  concessions  fiûtes,  et  les 
craintes  sur  les  suites  de  travaux  inconsidÀ^  qui 
auraient  pu  être  entrepris,  ont   pwté  à  ^umer 
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toute  décision  scur  les  demandes  de  concessions  non* 
▼elles.  Cependant  non  seulement  ces  terrains ,  parmi 
lesquels  on  peut  citer,  en  passant,  la  mare  à  Poule- 
d'Eau,  la  mare  à  Martin,  les  ilettes  des  hauts  de  la 
rivière  Saint-Denis,  présentent,  je   le  répète,  des 
espaces  on  ne  peut  plus  propres  à  la  culture;  mais 
aussi  une  grande  partie  de  l'intérieur  de  l'Ile  est  dans 
ce  cas ,  et  l'on  y  rencontre  des  plaines  d'une  vaste 
étendue  entièrement  abandonnées,  long-temps  in- 
connues. Encore  ^  présent,  elles  ce  sont  que  rare- 
ment parcourues  par  quelques  blancs  que  fort  peu 
d'affaires>  encore  moins  de  curiosité ,  portent  à  sui- 
vre le  chemin  par  lequel  les  quartiers  Saint-Benoit 
et  Saint -Pierre  communiquent  directement   entre 
eux.  Je  citerai  la  plaine  des  Palmistes  et  la  plaine  des 
Cafres  que  traverse  ce  chemin ,  la  plaine  des  Sables, 
au  sud- est  de  celle-ci,  celle  de  Cilaos  plus  rappro- 
chée du  volcan  ;  au  nord  de  l'Ile ,  la  plaine  des  Chi- 
cots ,  la  plaine  des  Fougères ,  et  la  plaine  d' Affouches  ; 
au-dessous  de  celles-ci,  dans  l'intérieur,  la  plaine  des 
Trois-Étangs. 

Mais,  dira-t^n,  pourquoi  n'a->-t-on  pas  déjà  mis  ces 
twres  en  culture?  A  cela  il  est  facile  de  répondre. 

Les  Européens  ne  se  sont  décidés  à  quitter  leur 
pays  pour  aller  à  de  si  grandes  distances  que  par 
l'espoir  d'une  grande  fortune  promptement  réalisée. 
Les  lieux  les  plus  rapprochés  de  la  mer  et  les  plus 
aisés  à  cultivar  ont  été  les  premiers  habités  ;  et  ce 
n'est  qu'à  mesure  que  le  nombre  des  colons  a  aug- 
mtenté  qu'ils  se  sont  éloignés  des  points  d'un  facile 
accès ,  se  sont  étendus  le  long  des  côtes  et  ont  gagné 
T.  u.  17 
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le  haut  des  montagnes.  Pour  des  genâ  qui  veulent 
jouir  promptement,  Tattente  est  pénible;  tout  ce 
qui  ne  fait  pas  entrevoir  un  succès  sans  obstacles 
est  laissé  à  d'autres  plus  tardifs,  et  la  moindre  chance 
défavorable  amène  le  découragement.  On  en  est  à  ce 
point  aujourd'hui  que  toute  la  ceinture  de  Tlle  étant 
occupée  9  il  faut  absolument  rechercher  des  portions 
qui  ne  le  soient  point  encore ,  où  Ton  puisse  s'établir. 
En  1786  ,  le  gouvernement  concéda  les  Uettes  et  bas* 
fonds  entre  les  sommets  des  montagnes  et  le  momc 
des  Salaces ,  à  la  naissance  des  trois  principales  ri* 
vièresdu  Mat,  des  Galets  et  de  Saint-Étienne;  ces 
terrains  forment  une  étendue  considérable.  Un  Eu- 
ropéen actif  obtint  en  1816  la  concession  de  la  mare 
à  Poule-d'Ëau ,  portion  de  ces  terres  concédées  en 
1786  et  abandonnées.  A  ma  connaissance,  un  créole 
entreprenant  sollicita  plus  récemment  celle  des 
Uettes  de  la  rivière  Saint-Denis. 

Mais  il  faut  des  avances  pour  opérer  les  défriche* 
mens  et  attendre  les  premiers  produits  ;  il  faut  des 
fonds  pour  se  procurer  les  bras  nécessaires  à  Tex- 
ploitation  ;  il  faut  la  possibilité  de  se  procurer  ces 
bras.  11  ne  suffit  pas  de  cultiver  les  terrains  con- 
cédés ,  il  faut  que  la  communication  entre  eux  et  les 
parties  de  l'Ue  déjà  habitées  soit  commode ,  surtout 
pour  le  transport  des  denrées.  Or  ce  n'est  pas  sans 
difficultés  et  sans  des  travaux  que  Ton  regarde  comme 
improductifs,  que  Fon  ouvre  des  chemins  à  travers 
des  montagnes ,  des  forêts  ou  des  plaines  incultes. 
Un  particulier  seul  ne  peut  vaincre  ces  <d>stacles,^ 
surmonter  ces  difficultés,  supporter  ces  contrariétés. 
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Il  faut  dans  ces  contrées,  et  atec  les  instrumens  dont 
on  peut  dispoier,  une  force  d'âme  peu  comcDune 
pour  combattre  toutes  ces  résistances  avec  succès. 
Il  faut  un  faisceau  de  volontés,  une  masse  de  forces 
difficiles  à  réunir  dans  une  colonie. 

Aussi  les  concessionnaires  de  1 786 ,  qui  avaient  à 
remonter  et  à  traverser  souvent  les  rivières ,  à  gravir 
à  trayers  des  habitations  cultivées  et  les  forêts  qui 
Jeur  succèdent  jusqu'au  sommet  des  montagnes ,  et  à 
descendre  les  revers  de  ces  montagnes  sur  une  pente 
rapide,  fourrée,  dangereuse,  et  qui  n'avaient  pas  la 
réunion  des  moyens  nécessaires,  ont  abandonné  leurs 
concessions» 

Mais,  ob)ecterar-t-on,  s'U  est  vrai  que  ces  portions 
de  terrains  soient  restées  sans  culture  par  les  causes 
que  vous  venez  d'indiquer,  n'y  en  a-t-il  pas  une 
autre  que  tous  les  efforts  ne  pourront  détruire,  l'im- 
possibilité de  cultiver? 

Ce  n'est  pas  seulement  par  la  température  ou  l'état 
plus  ou  moins  sec  de  l'atmosphère  qu'il  faut  juger 
un  pays.  C'est  aussi  et  surtout  par  son  âévation  au- 
dessus  du  niveau  de  la  mer.  Ce  qu'il  faut  considérer, 
c'est  l'effet  de  la  pression  de  l'air,  et  cette  pression, 
qui  se  manifeste  aux  yeux  dans  le  tube  du  baro- 
mètre ,  ne  se  manifeste  pas  moins  dans  les  plantes. 
En  parcourant  les  régions  les  plus  élevées  de  File, 
on  ne  rencontre  d'abord  que  des  mousses;  mais,  et 
)e  répète  ici  ce  que  j'ai  dit  au  commencement  de  cet 
ouvrage ,  à  mesure  que  l'on  descend  on  trouve  suc* 
cessivement  les  fougères  rampantes  d*abord,  puis  de 
plus  en  plus  élevées  jusqu'à  devenir  arborescentes ^ 
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puis  des  arbustes  petits,  puis  de  plus  grands ,  puis  en- 
fin une  végétaticm  vigoureuse.  Or  les  plaines  dont  je 
parle  ont  été  mesurées.  Celle  des  Chicots  et  celle  de 
Cilaos  sont  de  mille  toises  seulement  au-dessus  du 
niveau  de  la  mer;  la  plaine  des  Trois-Étangs  et  celle 
des  Cafres  sont  à  sept  cent  cinquante  toises;  celle 
des  Palmistes  leur  est  inférieure  de  toute  la  hauteur 
de  la  grande  montée. 

Et  si  les  assertions  de  la  théorie  sont  appuyées  des 
résultats  de  Texpérience,  que  restera-t-il  encore  â 
démontrer? 

Or  la  surface  de  la  plaine  des  Cafres  est  couverte 
d*arbres  et  d'arbustes  :  le  piton  de  Yillers ,  qui  la 
termine  du  côté  de  Saint-Pierre ,  est  planté  de  ceri- 
siers sauvages  qui  y  multiplient  sans  cesse.  On  ne 
récusera  pas  le  témoignage  d'un  homme  qui  a  yisité 
ces  plaines  avec  le  désir ,  la  volonté  et  la  faculté  de 
reconnaître  la  nature  de  leur  sol  et  la  possibilité  de 
les  exploiter.  Or  voici  ce  que  rapporte  M.  Bréon , 
directeur  du  Jardiudu  Roi,  et  sur  la  véracité  duquel 
on  peut  entièrement  compter.  Dans  les  bonnes  terres 
de  la  plaine  des  Cafres ,  on  peut  cultiver  avec  avan- 
tage toutes  les  espèces  de  céréales,  le  maïs,  la  pomme 
de  terre,  tous  les  légumes  et  les  arbres  d'Europe, 
du  cap  de  Bonne-Espérance,  de  la  Chine,  de  l'A- 
mérique septentrionale.  Dans  les  qualités  inter- 
médiaires ^  on  établirait  avec  succès  des  prairies  de 
sainfoin,  de  vesce,  de  luzerne,  de  trèfle,  etc.  Les 
terres  de  la  plaine  des  Palmistes  peuvent  être  cul- 
tivées en  blé,  mais^  haricots,  pois,  pommes  de 
terr»,  patates,  manioc  Tous  les  légumes  et  une 
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partie  des  arbres  d'Europe,  du  Cap,  de  la  Chioe, 
ainsi  que  de  rAmérique  septentrionale ,  pourraient 
s'y  naturaliser  aisément.  La  plaine  des  Trois-Étangs, 
au  pied  du  piton  des  neiges,  en  partie  couverte  de  bois 
et  assez  pourvue  de  sources ,  peut  recevoir  les  mêmes 
cultures  et  est  très-avantageusement  située  pour  l'é- 
ducation des  troupeaux.  C'est  à  peu  de  distance  de 
cet  espace,  au  pied  du  Gros-Morne,  que  sont  les 
sources  d'eaux  thermales.  Ainsi  à  l'accroissement 
de  surfaces  cultivables  se  joindrait  la  facilité  d'accès 
à  ces  sources  qui  peuvent  être  d'une  si  grande  utilité 
dans  une  infinité  de  cas  médicaux. 

Je  dois  ajouter  à  ceci  ce  que  j'ai  recueilli  des  per- 
sonnes qui  ont  fait  elles-mêmes  des  essais  de  culture 
dans  les  lieux  dont  je  parle. 

Vers  1796,  MM.  Joseph  Hubert  et  Jean-Baptiste 
Hubert-Montfleury  son  frère  (  leur  grand-père  a  out- 
vert  le  chemin  de  la  plaine  ) ,  M.  Delaville-Marter, 
M.  Désille  projetèrent  un  établissement  aux  Sables  y 
dans  la  plaine  des  Palmistes ,  au  pied  de  la  grande 
montée,  par  où  cette  plaine  communique  avec  celle 
des  Gafres.  Le  lieu  qu'ils  choisirent  était  à  sept  lieues 
de  Saint-Pierre  et  à  environ  pareille  distance  du 
qu£urtier  Saint-Benoit,  au-delà  des  bois  et  à  cinq 
lieues  de  toute  habitation  de  ce  côté.  Ils  confièrent 
Fexécution  de  leur  projet  à  MM.  Aubry ,  de  Saint- 
Servan ,  qui  demeure  aujourd'hui  à  Saint-Louis , 
Furet,  aussi  de  Saint -Servan,  qui  demeure  main- 
tenant à  la  rivière  des  roches ,  Guillon ,  qui  est  mort 
depuis  quelques  années.  On  leur  donna  trois  noirs 
(  un  vieux  et  deux  enfans  )  ;  on  leur  promit  de  leur 
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envoyer  six  bœufs  et  <le  les  soutenir  pendant  troi» 
ans  dans  leurs  besoins  de  vivres ,  etc.  Au  bout  de  ce 
temps ,  les  terres  qu'ils  auraient  défrichées  leur  de- 
viôent  appartenir. 

Ces  trois  Européens,  )eune0,  ardens,  pleing  de 
vigueur  et  d'espérances,  s'établirent  dans  un  espace 
de  cinq  lieues  de  long  sur  une  lieue  et  demie  et 
trois  lieues  dans  les  moindre  et  plus  grande  largeurs. 
Ils  ne  défrichèrent  qu'environ  cent  gaulettes  carrées. 

Le  blé  qu'ils  semèrent,  les  patates  qu'ib  plan- 
tèrent ,  réussirent  à  merveille.  Le  bananier,  le  van- 
gassayer  créoles  vinrent  très -bien,  et  près  de  là  on 
rencontre  auprès  du  café  marron  le  cerisier  d'Europe 
dont  je  viens  de  parler.  A  son  pied  rampe  le  fraisier 
qui  couvre  tout  le  sol.  L'espace  est  immense  pour 
les  troupeaux  et  le  pâturage  excellent.  L'eau  y  est 
abondante. 

Us  restèrent  un  an  sur  ce  point  ;  mais  les  habitans 
qui  les  y  avaient  mis ,  n'ayant  point  tenu  leurs  pro- 
mes^,  ils  abandonnèrent  leur  entreprise,  ne  pouvant 
suflSre  seuls  aux  travaux  qu'elle  exigeait,  les  noirs 
qu'on  leur  avait  donnés  n'étant  pas  en  état  de  les  aider. 

M.  Aubry ,  dont  je  tiens  ces  détails  et  qui  con- 
naît toute  la  colonie,  regarde  cet  endroit  eomme  un 
des  plus  beaux  de  l'île.  Son  avis  est  qu'on  peut 
y  cultiver  toutes  les  productions  de  l'Europe  en 
même  temps  que  beaucoup  des  arbres ,  arbustes  et 
plantes  du  pays,  et  en  cela  il  est  d'accord  avec 
M.  Bréon  dont  j'ai  rapporté  plus  haut  l'opinion. 

Dans  l'hiver,  c'est-à-dire  en  juillet  et  août,  la 
température  de  la  plaine  est  très-froide ,  dit  M.  Aubry, 


inais  relativement  à  celle  des  bords  de  la  mer.  U  y 
pleut  beaucoup ,  il  y  tombe  de  la  neige.  Comme  le 
chemin  était  alors  très-fréquenté,  à  cause  des  crm- 
sières  ennemies  qui  souvent  interceptaient  la  com- 
munication de  Saint-Paul  à  Saint-Denis  au  passage 
de  la  Grande^Chaloupe  »  et  que  nos  troto  jeunes  gens 
avaient  placé  leurs  cases  sur  la  route,  ils  secoururent 
des  créoles  et  des  noirs  voyageurs  que  le  mauvais 
temps  avait  surpris. 

Dans  le  reçte  de  Tannée,  le  temps  y  est  habituel- 
lement très-beau  ;  mais  le  soleil  y  est  caché  de  bonne 
heure  par  les  hautes  montagnes  de  Touest. 

Le  sol  est  marécageux  en  quelques  endroits  de  la 
plaine  des  Palmistes ,  et  Teau  est  près  de  la  surface 
de  la  terre;  mais  de  la  Grande-Montée  au  piton  de 
Yillers,  c'est-à-dire  dans  la  plaine  des  Cafres,  le  ter- 
rain est  magnifique. 

Dans  les  llettes ,  le  sol  est  le  même  que  dans  la 
partie  de  l'Ile  actuellement  habitée  :  il  est  suscep- 
tible de  toute  espèce  de  cultures ,  et  toutes  les  pro- 
ductions coloniales  doivent  y  réussir.  La  tempéra- 
ture y  est  égale  et  douce. 

Les  plaines  ne  pourront  recevoir  que  les  cultures 
européennes ,  et  notamment  les  céréales  ;  mais  de 
cette  nécessité  même  on  tirera  avantage ,  puisqu'on 
pourra  à  leur  place  livrer  les  terrains  inférieurs  à  la 
canne  et  au  cafier,  qui  fourniront  des  produits  d^au- 
tant  plus  beaux  que  la  terre  sera  encore  neuve  pour 
eux.  Les  plaines  offriront  d'immenses  prairies  et  per- 
mettront de  faire  revivre  avec  vigueur  une  branche 
importante  de  profits ,  desséchée  aujourd'hui  par  les 
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suites  de  cette  fetate  imprévoyance  qui  a  chassé  lest 
animaux  des  savanes  de  Saint-Paul ,  de  Saint-Leu  » 
de  Saint-Louis ,  où  ils  ne  trouvent  plus  ni  fraîcheur 
ni  pâturages. 

Cependant  avec  tous  ces  avantages,  pourquoi 
n'a-t-il  été  donné  aucune  suite  aux  concessions  de 
1786?  Pourquoi  Fessai  entrepris  en  1796  a-t-41  été 
abandonné?  Je  crois  en  apercevoir  la  raison.  Bien 
qu'on  ait  toujours  soutenu  que  les  concessions  vont 
du  bord  de  la  mer  au  sommet  des  montagnes,  on 
avait  la  conscience  de  Terreur  dans  laquelle  on  était , 
et  l'on  hésitait  à  faire  une  entreprise  qui  eût  infailli- 
blement conduit  à  une  décision  que  l'on  ne  pressen- 
tait que  trop  ne  pas  devoir  être  favorable.  Je  me 
trouve  ainsi  pcnrté  à  la  seconde  question  que  fai  po- 
sée en  commençant. 

Y  a-t-il  encore  des  terrains  à  concéder  à  Bourbon? 

Dans  les  premières  concessions  qui  donnent  pour 
limites  latérales  deux  lignes  prises  du  bord  de  la  mer 
et  dirigées  vers  le  sommet  des  montagnes,  on  consi«r 
déra  évidemment  l'Ile,  ou  comme  ayant  pour  centre 
un  piton  auquel  devaient  aboutir  comme  autant 
de  rayons  les  lignes  limitatives  des  concessions,  ou 
comme  partagée  par  une  longue  montagne  sur  la- 
quelle ces  mêmes  lignes  s'appuyaient ,  de  sorte  que 
chacun  des  versans  de  cette  montagne  unique  appar- 
tint à  chacune  des  deux  parties  du  vent  et  sous  le 
yent  qui  venaient  se  réunir  à  sa  crête.  On  ne  tar- 
^a  pas  sans  doute  à  reconnaître  inexactes  l'une  et 
Vav^^re  proposition,  à  remarquer  que  les  divers  plan^ 


de  montagnes  sont  séparés  distinctement  les  uns  des 
autres  :  mais  les  expressions  étaient  consacrées  ;  on 
continua  à  les  employer,  laissant  à  des  tenips  que 
Ton  supposa  bien  éloignés  l'explication  qui  devait 
dcTenir  nécessaire.  La  décision  fut  sans  cesse  ajour-^ 
née ,  autant  pour  éviter  l'embarras  de  se  prononcer 
contre  des  idées  généralement  reçues ,  de  blesser  des 
prétentions  qui,  pour  être  vaines  et  futiles,  n'en  sont 
pas  moins  soutenues  avec  une  vigueur  et  une  obsti* 
nation  qui  ressemblent  fort  à  de  l'entêtement,  et,  il 
faut  le  dire  aussi,  parce  qu'il  n'était  point  fait  de 
réclamations.  Pour  prévenir  des  demandes  qui  eus- 
sent forcé  à  cette  explication ,  on  ne  cessait  de  pré- 
senter tous  ces  terrains,  les  uns  comme  inabordables, 
les  autres  comme  incultivables.  En  vain  M.  Le  Mar- 
chant a-t-il  mis  en  culture  l'étonnante  position  d'O- 
rère,  sur  les  bords  de  la  rivière  des  Galets,  tout-à-fait 
dans  les  montagnes  ;  en  vain  pour  y  arriver,  et  pour  en 
extraire  les  produits,  a-t-il  pratiqué  les  chemins  les 
plus  hardis  sur  les  escarpemens  d'effrayans  préci- 
pices ;  ses  succès  n'ont  été  r^ardés  que  comme  un 
tour  de  force.  On  pouvait  les  admirer,  sans  doute, 
mais  on  ne  devait  pas  les  imiter  ;  et  pourtant  le 
gouvernement  anglais,  pendant  l'occupation  du- 
quel ces  admirables  travaux  se  sont  opérés,  avait, 
par  un  honorable  encouragement,  exempte  d'im- 
pôts cette  propriété  durant  un  certain  nombre 
d'années.  En  vain  encore  MM.  Hubert  avaient-ils 
commencé  un  établissement  de  culture  dans  la 
plaine  des  Palmistes  ;  c'est ,  ne  manqua-t-on  pas 
d'observer,  parce  que  les  profits  n'étaient  pas  en 


a66 
rapport  avec  les  travaux  qu'ils  Tout  abandonoé. 
Ces  idées  répandues  dans  la  colonie  par  des  hommes 
qui  d'ailleurs  inspiraient  une  grande  coofiance ,  mais 
qui  se  gardaient  bien  de  dire  leur  secret,  avaient 
acquis  la  valeur  d'une  incontestable  vârité ,  ^  per^ 
sonne  ne  s'avisait  de  former  contre  elles  le  moindre 
doute.  Lorsque  de  nouveaux  arrivés  ont  sollicité  et 
obtenu  la  concession  de  la  mare  à  Poule-<l'Eau ,  les 
anciens  concessionnaires  des  terrains  n'ont  rien  dit , 
certains  que  les  nouveaux  propriétaires  n'auraient  pas 
assez  de  forces  pour  mettre  leur  concession  en  yaleor, 
et  que  son  abandon  passerait,  aux  yeux  d'autres 
prétendans ,  pour  une  preuve  nouvelle  de  Tiaipoasi- 
bîlité  d'aucun  succès.  C'est  ce  qui  ^t  arrivé. 

Mais  le  temps  estvenu  où  il  est  indispensable  de  pro- 
noncer ,  et  quelles  que  soient  à  cet  égard  les  opinions 
d'une  partie  des  colons,  je  n'hésiterai  pas  à  dire  que 
rien  ne  me  semble  plus  facile.  Je  conçois  le  êommei 
des  montagnes  exprimé  dans  les  concessions  ,  celai 
des  montagnes  vues  de  la  mer  :  et  je  £Eiis  la  part  asses 
large ,  puisque  je  comprends  le  second  et  quelqœfob 
le  troisième  plan  des  montagnes.  Ainsi ,  dès^  que  Ton 
est  parvenu  au  sommet  vu  delà  mer ,  on  est  au  terme 
de  la  concession  ;  dès  que  l'on  a  cessé  de  monter  et 
que  l'on  descend  dans  l'intérieur ,  dès  que  l'on  est  sur 
le  revers  de  ces  montagnes ,  on  est  au-delà  de  la  con- 
cession faite ,  sur  un  terrain  qui  n'est  pas  concédé  et 
qui  peut  l'être.  Ainsi  pour  donner  des  exemples ,  la 
plaine  des  Palmistes ,  qui  est  au-delà  des  montagnes 
qui  couronnent  le  quartier  de  Saint-Benott ,  et  des 
bois  qui  les  couvrent,  est  un  terrain  libre.  C'est  par 
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UDe  prétention  erronée  que  quelques  habitans  de 
Saint-Benoit  y  ont  tenté  un  établissement,  et  ils  lont 
si  bien  senti  qu'ils  Font  abandonné.  Ainsi  la  plaine 
des  Sables  qui  est  au  rerers  des  montagnes  dans  les- 
quelles brâle  le  volcan  ;  la  plaine  de  Cilaos  au  revers 
des  montagnes  que  Ton  aperçoit  quand  on  aborde  File 
parle  sud-est;  la  plaine  des  Gafres  au  revers  des  mon* 
tagnes  qui  appartiennent  au  quartier  Saint-Pierre; 
ainsi  tout  ce  qui  est  au  pied  du  Benard  et  de  ces 
montagnes  que  Ton  reconnaît  quand  on  cotoye  le  nord 
de  rile,  tout  cela  n'est  pas  sorti  de  la  main  du  gou- 
vernement et  il  peut  en  disposer.  Le  gouvernement 
n^a  point  cessé  de  le  penser ,  et  il  Va  manifesté  en  1 786 
par  la  concession  des  llettes  et  bas-fonds  compris  en* 
tre  le  sommet  de  ces  montagnes  et  les  Salaces ,  con- 
cession délaissée  par  ceux  auxquels  elle  avait  été  faite» 
Il  Ta  manifesté  en  1816  par  la  concession  de  la  mare 
à  Poule-d'Eau  ,  acte  contre  lequel  il  n'y  a  point  eu  de 
réclamations.  On  pourrait  donc  tirer  avec  raison  con- 
séquence en  faveur  de  la  thèse  que  je  soutiens  et  de 
ces  actes  eux-mêmes ,  car  on  ne  donne  que  ce  qu'on 
possède,  et  de  l'absence  de  toute  réclamation,  car  si 
l'on  n'a  pas  réclamé,  c'est  qu'on  n'en  avait  pas  le  droit  ; 
et  si  on  l'eût  eu ,  on  n'eût  pas  manqué  de  l'exercer* 
Mais  enfin  fût -il  vrai  que,  d'après  les  termes  de 
la  concesnon ,   les  Umites  de  la  propriété  se  trou- 
vassent où  le  prétendent  les  partisans  de  ce  que  j'ap- 
pelle une  erreur ,  ils  n'en  seraient  pas  plus  habiles  à 
s'opposer  aujourd'hui  à  ce  qu'il  en  fût  disposé  par  le 
souverain  ;  car  une  condition  impérative  était  la  mise 
en  culture  dans  un  espace  de  temps  déterminé.  La  non 
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exécution.de  cette  condition  équivaut  à  un  abandon.  « 
à  une  renonciation,  expression  formelle  de  Facte  de 
concession.  Toute  terre  non  cultivée  doit  faire  retour 
au  domaine ,  et  telle  est  la  position  dans  laquelle  se 
trouvent  ces  terrains.  Non  seulement  ils  ne  sont  pas 
mis  en  culture ,  mab  aucune  tentative ,  aucun  effort 
n'ont  été  fïiits  ;  le  seul  qui  ait  eu  lieu  a  été  délaissé^ 
Ces  terrains  sont  donc  abandonnés,  toute  réclamation 
ultérieure  est  repoussée  par  ce  fait.  Si  Ton  pouvait 
admettre  que  la  concession  eût  eu  lieu ,  le  souveraiq 
est  rentré  dans  sa  propriété ,  puisqu'il  ne  s'en  était 
dessaisi  qu'à  une  condition  qui  n'a  point  été  remplie^ 

Nul  doute  donc  qu'il  reste  à  Bourbon  des  terres  i 
défricher,  des  terrains  à  concéder. 

Maintenant  est-il  avantageux  à  la  métropole ,  est-il 
dans  les  intérêts  de  la  colonie  qu'ils  soient  mis  en  cul- 
ture ? 

Je  m'occuperai  d'abord  de  la  question  relative  à  K 
France  ;  elle  est ,  ce  me  semble ,  résolue  par  cette 
seule  considération  que  tout  ce  qui  tend  à  augmenter 
son  commerce  est  à  son  avantage.  Or  accroître  la  po-r 
pulation  d'une  colonie  ,  c'est ,  d'une  part ,  étendre  les 
bornes  de  ses  consommations  et  donner  conséquem- 
ment  plus  de  débouchés  au  produit  du  sol  et  de  l'in- 
dustrie de  la  métropole  ;  d'autre  part ,  c'est  multiplier 
les  retours  en  denrées  coloniales,  rendre  plus  nom-* 
breuses  ces  denrées  dans  les  marchés  européens  et  y 
faire  entrer  la  métropole  pour  une  plus  grande  part  ;^ 
c'est  fournir  plus  de  matériaux  à  son  industrie  ;  c'est 
employer  hors  d'Europe  une  population  qui  y  devient 
considérable.  L'envoi  en  sera  d'abord  »  il  est  vrai ,  fai- 


ble  et  presque  inaperçu,  mais  dès  les  premiers  suciiès 
il  augmentera  en  raison  même  de  ces  succès.  C*ést 
enfin  mettre  en  action  un  plus  grand  nombre  de  bâ-^ 
timens  de  mer ,  employer  plus  de  marins ,  les  forma: 
aux  grandes  navigations ,  et  marcher  vers  un  résultat 
que  doit  désirer  toute  nation  maritime ,  Faccroisse- 
ment  de  sa  puissance  navale. 

Quant  à  la  seconde  question ,  elle  se  résout  plus  fa* 
cilement  encore.  Une  partie  des  terres  dont  11  s'agit 
peut  dès  à  présent  recevoir  des  cultures  coloniales. 
Le  café  réussirait  également  dans  les  unes  et  dans  les 
autres  de  celles  que  j'ai  indiquées  :  or,  après  quatre 
ans  le  café  produit.  Les  arbres  à  épices  se  plairaient 
dans  les  ilettes.  Il  ne  faut  pas  plus  d'années  pour  que 
le  cannellier  puisse  être  dépouillé  de  son  écorce ,  et 
cette  branche  de  commerce ,  inconnue  à  Bourbon , 
peut  y  devenir  florissante.  Des  essais  faits  avec  l'é-* 
corce  de  vieux  cannelliers  ont  donné  des  produits 
inférieurs ,  il  est  vrai ,  à  ceux  de  la  Guiane,  mais  qui 
en  diffèrent  peu  cependant  :  celle  des  jeunes  arbres 
en  donnera  de  meilleurs.  Une  autre  partie  de  ces 
terrains  peut  être  dès  à  présent  couverte  des  céréales 
européennes ,  ce  qui  sera  d'un  double  avantagé  pour 
le  pays.  D'une  part  on  pourra  employer  plus  de 
terres  inférieures  aux  cultures  intertropicales,  de 
l'autre  on  aura  assuré  davantage  la  subsistance  de 
la  colonie,  but  vers  lequel  il  faut  toujours  marcher; 
on  pourra  même  livrer  de  nouveau  des  grains  à  l'ex- 
portation, branche  de  commerce  qui  fut  autrefois 
d'un  si  grand  rapport  et  qui  peut  le  redevenir  en« 
core. 
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Enfin  la  colonie  {Mréaaoïtait  dans  les  commence- 
mens  les  plus  riches  pâturages  et  de  nombreux  trou- 
peaux ;  les  savanes  arides  aujourd'hui  n'offrent  plus 
aucunes  ressources  en  ce  genre.  On  est  obligé  de 
tirer  constamment  du  dehors  les  animaux  nécessaires 
à  la  consommation  ainsi  qu'aux  transports  intérieurs. 
Les  terrains  dont  je  parle  feraient  rç?iyre  cet  ancien 
état  de  choses  si  précieux  alors ,  plus  précieux  au- 
jourd'hui,  soit  qu'on  les  laisse  dans  leur  état  de 
prairies  naturelles,  soit  qu'on  y  fasse  des  prairies 
artificielles. 

Il  est  un  autre  point  de  vue  sous  lequel  on  doit 
envisager  l'utilité  de  cette  colonie  intérieure ,  moins 
important  à  présent  que  jadis ,  mais  qu'il  ne  faut 
pourtant  pas  négliger.  C'est  dans  ce  vaste  espace 
abandonné  que  se  retirent  les  grands  marrons  ;  c'est 
là  qu'ils  fwment  de  petites  sociétés ,  de  petites  cul- 
tures méàie.  Cette  retraite  pourrait  devenir  dange- 
reuse s'il  se  trouvait  parmi  eux,  et  il  est  possible  qu'il 
s'y  en  rencontre,  quelque  tête  ardente ,  quelque  ima- 
gination vaste  qui  rêve  la  fin  de  l'asservissement  de 
cette  population  trois  fois  plus  nombreuse  que  la 
blanche.  En  cultivant  les  plaines  dont  je  parle ,  et 
les  llettes  dont  il  a  été  question ,  on  resserrera  ks 
marrons  dans  les  forêts  incultivables  qui  recouvrent 
la  double  pente  des  montagnes ,  et  l'on  rendra  leur 
nombre  moindre  de  tous  ceux  pour  lesquels  la  vie 
sauvage  est  devenue  insupportable. 

Enfin,  et  cette  considération  n'est  pas  à  rejeter, 
une  augmentation  de  la  population  blanche  chan- 
geant la  proportion  entre  les  gens  libres  et  les  es- 


37* 


claves ,  assarera  d'autant  plus  la  tranquillité  de  la 
colcmie  entière,  en  la  garantissant  contre  tous  pro^ 
jets  de  révolte,  auxquels  on  se  Uvre  d'autant  moins 
qu'on  envisage  moins  de  chances  de  succès. 

Mais  sous  un  autre  rapport  il  est  d'un  bien  haut 
intérêt  pour  la  colonie  qu'on  se  livre  enfin  à  cette 
belle  entreprise  C'est  ce  qui  va  résulter  de  l'exainen 
de  cette  question  :  qui  des  Européens  ou  des  créoles 
doit  être  chargé  de  ces  défrichemens,  de  cette  mise 
en  culture? 

Le  climat  des  plaines  supérieures  se  rapproche  par 
la  température  de  celui  de  l'Europe ,  et  les  Euro- 
péens pourront  s'y  livrer  personnellement  au  tra* 
vail.  C'est  à  eux  ,  j'oserai  dire  c'est  à  eux  seuls 
qu'on  doit  confier  ces  terrains*  Exempts  du  préjugé 
indispensable  dans  toutes  les  colonies  où  il  y  a  des 
esclaves ,  ils  ne  connaîtront  point  encore  ce  dange-* 
reux  orgueil  qui  crie  sans  cesse  au  créole  que  tra-> 
vailler  est  déroger  à  l'éminente  qualité  de  la  couleur 
blanche.  Ils  travailleront  donc  et  ils  seront  un  exem* 
pie  utile  pour  les  créoles ,  pour  les  libres  même  dont 
on  pourra  permetti*e  à  quelques-uns  de  se  mêler 
parmi  eux.  On  préparerait  ainsi,  quoique  de  loin ,  le 
moment  où  il  faudra  en  venir  à  un  total  afiranchisse* 
ment,  moment  encore  éloigné ,  mab  qui  avance  d'au* 
tant  plus  que  sa  marche  est  moins  aperçue,  et  contre 
les  dangers  duquel  il  est  d'autant  plus  important  de 
se  pr^nunir  de  bonne  heure.  Ainsi  dans  les  plaine» 
dont  il  s'agit  on  n  emploiera  point  de  noirs ,  et  ils  ea 
seront  exclus ,  si  ce  n'est  pour  le  seul  état  de  dômes* 
ticité  intérieure ,  et  encore  en  nombre  infiniment  res* 
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beitil,,ii)ai8  nullement  pow^  1^  ^^ya||i^  ))çs  cJE^ppij^^ 
n  serait  difficile ,  d'ailleurs  ^  pp|U^  qç  pa^  fUre.  p^is,  àp 
9'en  procurer.  Ceux  actuellement  dans  la  colonie^ 
employés  dans  les  habitations  établies,  y.  spnt.  ei| 
nombre  déjà  insuffisant  aux  besoins.  Les  noirs  :pe 
s'accommoderaient  pas  4'un  climat  trop  différent  de 
celui  auqud  la  nature  les  a  destinés,  l^es  maladies 
fré(|uentes^  longues,  mcMrteUes  quelquefois,  aux- 
quelles ils  seraient  exposés ,  les  iutqpruption^  de  jtra- 
Tail  occasionnées  jpar  les  jours,  jplu^vieux  et  les^frq^^e^ 
matinées ,  les  ^étemens  de  laine  plus  chers  et  d*4^i^ç 
moindre  durée ,  tout  .au^eiitera|t  ^la, ,  dépepse  du 
colon  et  la  mettrait  hors  de  proportion  aTec  le  mon- 
tant des  produits^  Ceci  n'est  ppint  une  supposition^ 
l'exemple  en  est  dans  cçlle^  des  liabitatio^s  de  Ç^pt- 
Benoit  les  plus  rapprochées  des  montagnes  et  deg 
bois.  Les  cases  de  ces  ncuurs  pourraient  être  trop  aî- 
sèment  le  refuge  des  marrons  des  ^nc^ennes  habita- 
tions :  eux-mêmes  auraient  trop  ae  facilités  pour  le 
marronage.  Toutes  les  considérations  se  réunissent 
donc  pour  exclure  les  noirs  de  la  noi^Ye|le  colonie^ 
et  y  employer  exclusivement  les  Européens»  ^  , 
Il  n'en  pourrait  être  encore  ainsi. cependant  d^ 
ilettés ,  où  Ton  rencontre  la  même  température  que 
dans  les  lieux  actuellement  habités.  Les  blancs  ue 
pourraient  y  travailler  la  terre,  et  pendant  encor^ 
quelquie  temps ,  il  sera  indispensable  d'y  employer 
les  noirs,  seule  espèce  d'hommes  qui  puisse  résider 
au  climat  brûlant  des  tropiques.  Le  difficile,  sans 
doute,  sera  de  s'en  procurer,  puisque,  comme  il  a 
déjà  été  dit,  ceux  actuellement  existans  ^dans  Vile 
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«ont  ÎBBoffiMDt  mn  besokis.  Le  nmnbre ,  d'ailleurs, 
pourra  n*èlre  pas  tri^-con^érable,  si  Ton  se  ré- 
'  duit ,  comme  il  me  semble  qu'on  devra  le  faire ,  à  la 
culture  des  denrées  coloniales  autres  que  la  canne  à 
8ucre. 

Je  viens  bien  de  déudk>ntrer  que  s'il  y  a  encore  des 
•terres  à  concéder  à  Bourbon ,  il  n'est  pas  moins  dans 
rintépét  de  la  France  que  dans  cdui  de  la  colonie  de 
les  mettre  en  cultare.  Mais  m  pour  prouver  la  possi- 
bililé  de  cette  eultura,  }'tt  été  amené  à  parier  des 
tatttativés  faites,  )e  n'ai  pu  take  qu'elles  n'ont  pas 
été  suivies  du  succès  qu'on  devait  naturelliement  en 
attendre.  Or  ne  peut-on  pas  craindre  que  de  nou- 
veaux essak  n'en  aient  pas  davantage? 

Oui,  sans  doute,  on  le  doit  craindre  si  l'on  ne 
fait  cette  entreprise  qu'avec  de  faibles  moyens  pécu- 
niaires. Agir  ainsi,  cèlerait  perdre  les  fonds  et  le 
temps  qu'on  y  mettrait  Un  seulparticulier,  un  très-pe- 
tit iioiidi>re  de  propriétaires  ne  doivent  pas  s'y  risquer; 
il  estcertain  qu'ils  ne  réussiraîentpas.  Il  iaut  attendre 
Jea  produits  de  plusieurs  années  sans  recueillir  au- 
cun profit.  On  rencontrera  des  obstacles  qu'il  ne  faut 
pas  craindre  d'afiraafer,  comme  il  ne  fiiut  pas  dout^ 
qu'on  ne  les  Sttrm<mte.  Une  compagnie  seule ,  par 
une  forte  rémiion  de  capitam,  peut  pourvoir  à 
tout ,  et  nous  voici  parv^ius  à  la  cinquième  ques- 
tion posée  &k  commençant. 

Mais  n'y  a-t-41  pas  quelque  danger  à  Mettre  un  si 

grand  espace  entre  les  mains  d'un  seul?  N'est-ce  pas 

aller  directement  contre  ce  principe  écotaoAiique,  que 

la  moyenne  culture  est  préférable  à  une  si  grande 

T.  n.  18 
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prO()riM^  .N'6$li41  p«B  autri  oontrairo  amc  pritieipeft 
politiqiliM  dfr  mettre  tacit  d'indivf dos  dans  la  dépen- 
dance d'un  Miil? 

U  n*y  a  pas  de  danger  A  cmiodre,  répoDdrai-)e  a^ec 
assurance.  Ce  n^est  pas  à  un  seul  individu  que  l'on 
a^v^  affaire,  mais  à  une  eoUeotion  d'iodiridus  :  ils 
qa  pourront  avoir  aucune  ime  poHtique  dans  leur 
wnduîte;  keur  intérdt  privé  sera  leur  seul  mobile 
comme  leur  iiniqufi  but*  On  a  teoté  avec  une  forte 
v^liHiJjé»  m^isuveo  delaiUfs  moyens;  on  a  échoué. 
Ce  n'est  que  d'une  compagnie^  c'e8t-a<^)îre  d'une  forte 
n^umon  4e^pîtauiiL  qu'w  peut  espérer  du  succès. 
On  n'^  paut  espérer  que  de  personnes  qui  calculent 
moins  la  promptitude  que  la  certitude  des  résultats , 
pour  ksqueUfW  attenidt^  -est  peu  de  chose ,  obtenir 
est  toitf. 

£n  accordant  ces  terres  é  une  compagnie ,  les  trar- 
vwx  loarch^opt  d«  fyamt^  quoique  divisés  ;  ils  pro- 
4Mlr<»^t  ensemble,  m  ftoutieiidrant  inotueDement, 
q^aiqvl^  ^Ol^priffr  et  swvb  snocessivement.  Ces  tra- 
v^liY)  poToubUons  pas,  Mnt  de  deux  espèces  abso- 
bune^t  dîatinqtea.  Jies  nus  donneront  des  produits 
q^'on  est  k^bitué  à  appder  ooionlauK ,  les  autres 
fovrniront  des  vivneaet  principalement  des  bestiaux. 
I^es  pwwères  récoltes  des  uns  se  -faront  attendre; 
lli^qu^ elles  aunoQt  Ueu,  les  rantrées  de  fonds 
seront  brillantes..  Les  autres  produiront  plus  tét,  mm 
4}owe9H)9t  moiùs.  Il  fout  pour  les  llettes  compter 
quatire  è  <^mq  Wi  a«aip^  de  rien  livrer  au  eommerco; 
niais  w  bout  4e  Ui  septième  année  elles  seront  en 
plein  rapport ,  les  avances  seront  rentrées ,  et  les  bé- 


tiéioes  doDMrmii  «léfâ  ûm%  divMende  teMsfaisant. 
Daiifi  les  plaines^  les  prodaitt  seront  plog  prompts , 
ceux  des  grains  et  des  radnes  pourront  être  mis  en 
vente  et  fes  dépenses  ceu vertes  ayant  la  fin  de  la 
troisièine  année  :    )usque-4à,  ils  auront  nourri  les 
cultivateurs»  Alors  aussi  pourra»t*on  commencer  à. 
tirer  profit  du  produit  desbestiaux.  Ainsi  les  produits 
de  ces  deux  sortes  de  eulture  devant  différer  beau* 
ooup,  soit  dans  les  époques  des  recettes,  soit  dans 
les  quantités.,  soit  dans  ks  valeurs ,  il  est  indhpen- 
sable  »  si  Vaa  veut  ebtenir  un  succès  positif^  d'établir 
^ine  sorle  de  compenaation.  Il  faut  donc  que  toutes 
k«  terres  à  concéder  soient  d'ab<»rd  mises  sous  la 
main  d'une  seule  compagnie,  sauf  â  prendre  pour  la 
suite  des  temps,  des  arrangemené  qui  peuvent  être 
prévus  dès  à  présent  ;  car  si  d'un  côté  Ton  doit  avoiit 
l'intention  d'aasurer  à  ceux  qui  mettraient  A  exécu*« 
lien  cet  utile  projet  des  bénéfices  certains^  quoique 
«Ittfidi»;  deTautne^  Ulaut  aussi  donner  et  au  gou-« 
venomnait  et  à  la  colonie  U  garantie  que  les  avan^ 
ta^  que  oellen^i  doit  en  retirer  ne  lui  échapperont 
pas.  Il  y  aurait  donc  dans  cette  concession  des  con-» 
dilions  dont  raoeompfissenont  serait  tellement  obli- 
gatoire que  leur  inexécution  en  entraînerait  l'anni* 
hilation  absolue.  Je  vais  en  indiquer  quelques^-unes. 
.    On  a  YU  combien  des  termes  vagues  ont  autorisé 
de  pt^ntious  déraisonnaUes ,  combien  Ton  a  éludé 
une  explication  positive  de  ces  mots  ambigus,  et  quels 
inconvéniou  en  scmt  résultés.  Je  suppose,  on  le  re» 
connaît  de  reste,  la  question  décidée.  On  a  vu  encore 
combien  une  concession  sans  conditions  restrictives 
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a  eatralné  dWle»  abusifs  et  contraires  au  bien  géoé-- 
rai ,  en  môme  temps  qu'ils  ont  nui  aux  intérêts  par^ 
Hculiers.  Des  imprudens  ont  détruit  sans  raison  ces 
forêts  si  utiles^  si  indispensables,  dont  les  racines 
retiennent  les  terres  ^  dont  les  sommités  arrêtent  lés 
nuages.  Us  ont  porté  dans  une  région  trop  élevée  des 
cultures  propres  seulement  aux  régions  inférieures, 
et  ont  déploré  ensuite  la  stérilité  de  leurs  propriétés , 
lorsque  leur  irréflexion  scfule  les  a  rendues  arides 
et  mis  à. nu  un  roc  déscurmais'iibprcNiuclif..  Ateitis 
par  cette  dure  expérience,  pourvoyons  à  iWenir. 

On  nedonnera  point  pour  limites  •des  espaces  con^ 
cédés  des  ravines  supposées  j  se  ^xmtJRHeren  lignes 
droites,  mais  qui -se  courb^Eit.ou  m4m^  dispacaisr* 
sMit,  laissant  alors  les  propriétaires  dans  ledoute^ur 
Fétendue^  leur  possession^  Oi»  ne  prendra  point 
non  plus  pour  marquiss  de  reconnaissance  certûis 
point S4  des  arbres,  par  exemple,  que  Faction  seule 
de  la  nature  ou  les  passions,  des  hommes  peuvent 
détruire  ou  enlever.  Mais  à  |>artir  d'unpomf^  central 
que  Ton  détertnmera  d'une  manière  invMâable , 
comme  un  monument^  une  église,,  usb  établisser 
ment  publié,  on  mesureva  la  concession  et  Ton  po- 
sa» à  ses  extrémités  des  bornes  qui  servnroi^  de 
point  de  reéoonaissance^  et  qu'au  besoin  un  aouveaa 
mesurage  pourrait  faire  retrouver.  1 

'    On  déterminera  la  hauteur  au-delà,  de  laquelle 
on  ne  pourra  porter  le  défrichement ,  cond^ion  plus 
nécessaire  dans  les  Slettes  que  dans  les  plaines.* 
•   Dans: ces  lieux  encore,  s'ils  sont  traversés  par  un 
Q6UES  d'^eau ,  on  imposera  strictement  l'obUgatioa  de 
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le  mainteiiir  et  de  le  rendre  en  semMable  votume  et 
dans  son  cours  naturel  aux  limites  inférieures  de  la 
concession ,  suis  pouvoir  le  diminuer  ni  le  détourner, 
quoiqu'on  en. puisse  useraTaTantagede  la  propriété 
nouvelle.  Mais  on  devra  veiller  à  ce  que  les  colons 
ddnt  il  arrose  en  ce  moment  les  terres  jusqu'à  l'en- 
droit où  il  se  réunit  à  un  autre  ruisseau ,  ne  puissent 
en  être  privés  ni  souffrir  des  travaux  des  nouveaux 
cultivateurs.    . 

Sans  doute  on  n'entendra  pas  prohiber  tout  abat- 
tage de  bois  ;  la  chose  ne  serait  ni  possible ,  ni  con- 
venable ,  ni*  avantageuse  ;  mais  c'est  la  destruction 
qu'il  faut  empêcher,  et  pour  cda  on  pourra  régler 
les' coupes  detdle  sorte  que  l'on  se  procure  au%  uns 
et  aux  Mitres-,  à  la  sociétécomme  aux  propriétaire» ; 
tous  les*  avantagées  de  la  conservation!  On  obligera 
à  l'eïitretien ,  au  remplacement  même  des  forêts  pro- 
tectrices et  à  essayer  sur  leur  lisière,  suivaiit  que 
leur  élévati«>n  donnera  des  espérances,  la  plantation 
des  arbtres  de  futaie  que  TE  urope  possède,  et  qui 
réussissent  aw  même  d^é  de  hauteur ,  dans  une 
température  analogue. 

.  Les?  dbticessiomiaires  de  la  plaine  devront  entrete- 
nir le  chemin  qui  communique  de  Saint-*Benott  à 
Saint-Pierre  ;  on  lui  donnera  la  largeur  de  h  route 
royale,  et  l'on  aura  soin  de  lui  donner,  dans  les  forêts 
qu'il  traverse  sur  le  territoire  du  premier  de  ces 
quartiers ,  une  largeur  telle  qu'il  soit  toujours  sec  ou 
se  dessèche  aisément  après  les  pluies. 

M.  le  comte  de  Bouvet,  gouverneur  pour  le  roi 
^  j&i5  à. 181 7,  avait  fumé  le  projet  d'ouvrir  aus^i 
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«ne  cofnBMtniOatioiiL  du  oentre  de  Tlle  ac?ee  Saint* 
Denis.  Ce  projet  pourrait  être  repris.  11  ne  aérait  pa» 
aam  doute  d'une  exéeuliou  sans  diffioulté» ,  mais  ou 
peut  çspérer  la  possibilité  du  succès.  Ne  poumdt 
en»  par  exemple ,  après  aYoir  traversé  la  ri?ière  des 
Marsouins  près  de  sa  source,  gagner  la  mare  à  Poule- 
d'Eau,  de  là  la  mare  à  Martin  (suivant  les  Tues  de 
ce  mémoire ,  ee  seraient  déui  liabitations  nouTdle- 
ment  concédées  ) ,  et  arriyer  à  la  rivière  des  Pluies 
en  passant  entre  la  plame  des  Cbieots  et  edfe  des 
Fougères?  L'espace  à  parcourir  serait  do  sept  à  huit 
lieues,  dont  trois dans^  la  plaine  des  Palmistes  et  qua^ 
tre  à  cinq  dans  les  montagnes ,  jusques  à  l'éperon 
de  Moka ,  aux  bords  de  lâ  rivière  des  Pluies  ou  le 
ehaoïin  est  ouvert;,  encore  (aut-*9  dire  qu'au-dessus 
de  l'éperon  de  Moka  on  suivriut  les  bords  de  la  rn 
vière  pendant  plus  d'une  Keue.  Ce  cbemin  serait  au 
surplus  entièrement  dans  l'intérêt  des  nouveaux  co- 
lons :  il  faciliterait  leurs  communications  avec  le 
ehef-lieu;.  la  distance  à  parcourir  serait  bien  plus 
courte ,  et  ce  qui  serait  pour  eux  d'un  grand  ayan- 
tage,  il  mettrait  en  rapport  prochain  leurs  diverses 
liropriétés  de  la  plaine,  de  la  mare  à  Poule-d'Eau, 
de  la  mare  àMattin  :  peuMtre  même  dans  les  hauts 
de  la  rivière  des  Pluies  reconnaîtrait-on  quelques  ter- 
rains à  concéder.  D'un  autre  côté,  l'établissement 
qui  aurait  été  fieut  à  la  plaine  des  Trois-Étangs  pour- 
rait ouvrir  une  communici^ion  entre  S»nt-Paul,  par 
la  rivière  des  Galets,  qui  offrirait  les  mêmes  focUités 
que  la  rivière  des  Pluies.  Mais  à  côté  de  cet  intérêt 
particulier,  on  ne  peut  méconnattre  que,  dans  toutes 
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ckwostoooet ,  fet  avtout  si  une  gmrre  niarltiibe  re« 
plaçait  rileBoorboD  dans  lapoMlioD  fâcheuse  où  elle 
s'est  trotttée  si  k>B|;-teiBps  à  la  fin  du  siècle  dernier 
et  au  commencement  de  celui-ei ,  on  ne  peut  mé» 
connaître,  dis^e^  que  la  ocrfionie  ne  tirAt  un  grand 
avanti^  de  celte  communication  inléneufe. 

J'ai  dit  plus  kaut  ^  an  nq>p€rtant  le  récit  de  M.  An-* 
bry^  i|uedans  ThiEvcr  cet  étiAifisscinent  avait  été  sou- 
fciiC  le  refaga  de  vayageurs  transis  et  pour  lesifuels 
la  tenq[)ératiMre  de  la  plaine  est  d'un  froid  d'autant 
plus  piquant  qu'elle  est  plus  opposée  à  celle  des 
bords  de  la  mtr.  L'hospitalité,  je  me  fais  un  devoir 
comme  un  phnsii*  de  le  cons^^ner  ici,  est  une  v^tu , 
)e  dirais  presque  une  habitude  pour  les  colons,  tî 
n'est  point  d'habitation  qui  n'ait  le  patillon  des 
vojngeurs ,  il  n'en  ert  point  où  ils  ne  soient  reçus  avec 
la  plus  pasMle  cordialité.  Sur  une  roule  fréquentée 
ce  serait  trop  exiger  sans  doute  qu'un  asile  gratuit. 
Une  condition  qui  peut ,  qui  doit  même  être  impfoM 
sëe  à  la  concession  de  la  plaine,  est  l'établii^sement 
d'une  hôtellerie  où  seraient  reçus,  moyennant  un 
léger  paiement  qui  ne  sarait  guères  que  le  rembour- 
sement des  frais,  les  voyageurs  fatigués  ou  surpris 
par  la  nuit  et  le  mauvab  temps.  Ce  repos  est  Indis^ 
pensable  pour  ceux  qui  traversent  File  et  qui  ne  met- 
tenl  pas  moins  de  quinze  heures  à  parcourir  les 
dôme  lieues  environ  que  l'on  compte  de  Saint-Be^ 
nblt  à  Saint^ierre.  Il  léserait  plus  enéore  pour  cent 
qui  prendraient  la  route  intérieure  pour  se  rendre  de 
l'on  on  de  Fautre  de  ces  quartiers  à  Saint-Denis. 
Enfin  cet  asile  serait  d'une  grande  nnportanoe  pour 
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y^iUK^omewoniiaires^  juistoiit'|iour!oeiiz'<|iii«e^, 
raimbétublî^  ésoÉ»  la  pfawift,  q«B.lnir<eiHaeo«n)à  la 
r6eh^$Q^e/€ftà  ltorrestati«BideBHalqrriiB8<'dUMaecottt 
tribuMlk .  4ayi|Qtage)à:  ïenlrç  éaiiévBsidBMSPn  qftt'ane  , 
a]4piWtati€m.dw«M!fraÉ)idB  hof^non^, 

veau^.icolaM  5.  deroSil>iqt^rcaiéà>fQiideari(poBil^ 
m^in^t  ,^*S$  v^f  cwMWfBiéat  paaJran^hwa^nti  e^aiwe 
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îouîrni^ift  4ela  i^inm  .^(^oçcd^  {ii^  Wichaqm  mÊorwa 
arrêté^  priiqe  q^i ,  çowpae  $10  sait»;eflftgDBtffaiéeaw>la 
durée  4^  marr^iuiage.,  >    . 

Ujiic  cbuae  expresse  defs  cooceaamasva  toufeiHti  ëlé 
Fo)>lig^bii  ^'^a6/«r  j  dans  un  temp^domné,  unèt» 
pace  déterwné»  clause  dont  rioetséculjkm  entaikto-  le 
retrait  4e  la  concession.  Ici  sana  doute  «ette*  coadi-* 
tlop^serar  imposée,  et  devra  ébre  exprimée  en  tenues 
mQii;V^  généiiau^^.  et  moins  vagues*  On  pootrait  dmv 
par.e^emj^  f  qu'il  sera  ensemencé  la  prem&ène  annéa 
dans  l^^plaLgie,  un  o^tain  espace  en  eéréatos  enro^ 
péennes,  ^n  légumes,  en. racines  et  mais  dni  payi« 
Ds^is  les  ilettes  on  se  l>orneratt  au  mais ,  aux  légumes. 


iiieiil«du<|^tl'le*g9Uvdi«mnBBt  «é  doiV^fânmis^  tes^ 
dans  leb  caloiiin  iasnlairoi ,  d'avoir  le»  yéUx'ouVèrts, 
cest  d'assurer  b  subsistance  des  individus  qui 'les  ha^ 
bitenL .  B  u'y  faut  famais  CiMoaplep^e'srttr  ses  {n*oprés 
resaavf^es^.  at la ipnudcaoe  défend  de  s'en  rappoiter 
yriqunintattxaf^roqrisio— eaueat  du  dehors.  D^au*^ 
très*  MnditianS'  ido  plantation  HéntNit  Aflre  ré|[Kës 
poofi  Icn  'annéasiéuimantaë  ^^  *Aa<  telle  sorte  4|«i'eHe8>ne* 
p«9Sorivent  quenae  f qui  tett€lD&  ^dUvecAMnoiit'  et  d>me 
manière  plua>6aiaMiBmqipr<A»hée  aUfiL  kiti^âts  gé^ 
nénms  du  pagw^^'Jaitamt^Lk^tohmté^'dlstf  tiotons  të- 
quiM9arde>ui]SipfieMMrtlraM  piro|Mre9^i^  ' 

£»  inéae  t»in{i  s^  qiMje  pensé' que;  d 
deii  ckoM»,  use  Itoirto  rémioti  de-cèpiteU'S  estindis^ 
peoniile  pour  iantiie^ttt^  culture^  des  portions  de 
pays.4kmt)eparli&yjëoi4éii^  auwi  <qcr'S  ne  sendt  pas 
dtfis  rmt)érèt'dbla:ot>ioBie*que  oetle  vaste  pdsse^ion 
restât  tMiîoiira'daM  leis  mafas  d'un  Seul  propriétaire. 
Il  coniriendraitf;  à  mon  avis ,  qu'au  bout  d'un  temps 
déterminé,  jugé  nécessaire  pour  q«e  h  compagnie 
fondait ice.  eût  obtenu- une  somme  de  profit  conve- 
i}aiàe  ^:les  terres  fussent  divisées  et  rétrocédées  à  des 
condilioi0  prérvnes  d'avance»  La  division  des  terres 
est  d'une  liante  importance  pour  l'état ,  et  d'un  grand 
avantage  pour  la  culture.  Ce  serait  d'aiHeurs  uii' 
moyen  de  récompense  à  des  agens  qui  auraient  éons* 
tamment  bien  dL  fidèlement  servi  la  compagnie.  Ce 
aysibne,  qui  conviendrait  mienxsans  doute  aux  ter-^ 
rains  des  plainesr  intérieures,  pourcait  «'appliquer  aux! 
jettes  j  mojeennant  quelqnes  mocttficaticMis. 
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Je  n'indiquarat  point  iol  A*êMÈrt$  eondkknM  qui 
pourraient  êt^  convenues ,  aek  pour  das  avances  en 
yivres  ;  en  armes ,  et  pour  le  remboursâoiieal  de  ces 
avances  9  soit  pour  les  anoyen»  de  (nrotectioB  qui  de- 
vraient être  acecNrdés,  par  exemple  ^  une  participatioD 
quelconque  dans  Touverture  des  nouveaux  cheainis, 
des  prîmes  à  Fexportatk»  pour  certaines  esdtures  » 
d'autres  primes  pour  l'éducation  des  troupeaux,  etc. 
Ces  encouragemens,  qui  aunûeiit  pour  but  principal 
de  porter  à  l'amélioration  ou  à  l'extension  des  pro- 
duits «  pluti^tque  d'angmesler  tes  profits  de  la  com- 
pagnie» devront  ôtse  calculés  et  surtout  distribués 
dans  celte  vu#  etde  manière  â  diriger  les  efforto  des 
colons  vers  les  résultats  qui  doivent  être  d'ua  plus 
haut  intérêt  pour  la  coloiue  entière* 

Aiusi  onaura  loueurs  présent  à  l'esprit  que,  doua 
la  eoQcession  à£aire,  il  y  aura  deux  grandes  divisions 
de  oulture,  qui  çUes^mémes  se  subdiviseront.  Dans  les 
Uettes,  cultures  coloniales.  Le  oafier  des  diverses  va- 
riétés ,  suivant  les  diverses  qualités  du  sol  ;  le  giroflier, 
le  cacaoyer,  le  cannellier,  le  ^mnillier^  dont  H  est  inté- 
ressaut  de  faire  entreries  produits  dans  le  commeree 
de  rUe  Bourbon ,  y  recevront  ks  soins  des  babitms, 
en  raison  des  situatimis  ^  des  exposittons  et  des  es- 
paces. Dans  les  plaines,  on  ehoiska  les  Maux  propres 
aux  pâturage,  et  l'on  y  placera  les  souches  des  di- 
vers animaux  que  l'on  aura  apportés  d'Europe.  lia 
seront  confiés  aux  bergers  qui  les  auront  accoaspa- 
gnés.  D'autres  lieux  recevront  les  semences  de  nos 
çérés^ka  et  se  couvriront  de  champs  de  blé,  d'orge  » 
d'avoine ,  séparés  par  d'autres  champs  de  patates  et 
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de  mais.'  Celle  cwMirre  seva  suivie  p«r  les  lai»e«re«rt 
Gi  garçons  de  femie  iiueTos  tmra  tirés  des  provinoes 
occidentales  de  la  France  ;  maitf  ee  ne  sera  cpie  suc* 
cessrrement  et  par  portions  qu'on  défrichera  ces 
terres;  On  se  gardera  bien  des  entreprises  qui  disse» 
mJBeralenl  les  forées  :  à  mesure  des  succès  obtamis 
dans  une  tlette  d'un  fiscUe  abord  ou  à  rentrée  de  b 
plaine  où  Tcti  au««a  préCél^  se  filer ,  on  s^élendra 
davantage  et  Vota  parviendra  ainsi  à  des  résultats 
prompts  et  avantageuir.  Bien  commencer,  a^^^on  cfit 
il  y  «  long^temps,  est  avoir  iait  la  moitié  de  l'ou*^ 
vrage;  un  succès,  qudque  léger  cpi'fl  soH,  est  k 
meHlMlr  eitcoimgetnent  à  continuer  et  la  plus  fort» 
garantloque  puissent  M  procurer  ceux  qui  entre- 
prendront cette  colonisation  intérieure. 
"Quant  aux  méthodes  de  culture,  on  a  powr  celle 
des  Uettes  de  bons  modèles  dans  la  colonie  :  il  vant 
mieux  imiter  ce  qui  est  reconmi  bon  que 'de  tenter 
des  essais  nouveaux ,  tou}ourB  au  moins  dasiteux. 
Pour  celle  des  plainea  ,  on  formera  d'abord  tme 
•fiarme-modèle ,  anlour  de  laqudle  seront  les  champs 
et  les  pâturages.  On  choisira  pour  les  premiers  les 
terres  de  qualités  supérieures  ;  les  autres ,  semés  en 
trèfis,  sainfoin,  luieme,  vesce ,  seront  destinés  à 
la  nourriture  des  troupeaux  :  par  là  ils  se  bonifie^ 
ro&l  et  deviendront  susceptibks  de  reoevoir  m  peu 
d'années  les  céréales  et  hê  racniesi.  IHeu  è  peu  des 
ftaam  nouvdUbs  s'établiront  et  couvriront  tout  l'es^ 
pace. 

La  plaine  des  Pahnistes ,  at-je  (fit,  présente  une 
i^l^ndue  de  cinq  lieues  de   long  sur*  une  Targeur 
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inoy^nne.  de  doux  Uetie^.  ^ile  est  ^rrotée.iMr  la  ilr 
vière  Sèche  qui  la  tra^serse  dans  toute.  sa.tei^Hir. 
C'est  d^s  la  partie  la  pfais  intérieure  de  cette  pkine 
qu'a  été  fiûte  la  premfère  expârieace^  il  y  a  tcente 
ans  ;  ce  serait  peutrétre  un  motif  pour  k  choisir  de 
nouveau.  La  plaine  des  Gafres  a  une  lieue  et  demie 
de  long  sur  deux  et  demie  de  laideur;  elle  est  ar- 
rosée par  la  Ravine-Blanche,  le  I^biis  de  Pcmteau,  la 
rivière  Sèche  :  uile  foule  de  sources  se  trouvent  dans 
diffét^is  endroits;  sous  plusieurs  rapports,  die  a 
l'avantage  sûr  la  première.  PW  napprochée  d'ailleurs 
du  quartiw  Saint-Pierre ,  avec  lequd  la  communi- 
cation est  facile  par  un  chemin  très-beau  et  bien  enr 
tretenu ,  nos  nouveaux  cblons ,  moins  isolés ,  s'acr 
coûtumeraient  mieux  à  leur  nouydle,  résidence. 

J'établirais  la  fermé  aux  environs  de  la. Grande- 
Montée,  entre  le  piton  qui  en  porte  le  nom  et  le 
chemin.  Dans  un  enclos  entouré  d'un  fossé  large,  et 
profbnd,  revêtu  en  pkrres  sèèhes,  bordé  à  l'inté- 
rieur d'un  retranchement  aussi  revétta,  planté  d'or- 
meaux et  autres  arbres,  et  garni  sûr  les  deux  berges 
d'une  haie  de  sapan  épineux ,  je  disposerais  syméCn^ 
quement  les  logemens  des  colons  ,  les  magasins ,  les 
édViêB,  bei^geries,  poulaillers.  L'hôtellerie  ^ràiC  sur 
k'iiord:de  la  route.  Les  champs  partagés  suivant  la 
diversibé'  des  cultures ,  les  pâturages  divisés  suivant 
Véè^ëae  des  troupeaux,  rapprochés  d'abord  de^ces 
entlosv  s'en  éloigneraient  à  mesure  que  les  travaux 
acqiieriraj^it  plus  de  développement,  jusqu^à  ce 
qu^enfiii  H  y  ait  lieu  de  former  successivement  d'au- 
tvM  finîmes  du  même  modèle,  disposées  d*unémar 


nièreaiudiogiie ,  sni^anl  le^  qualités  du  sol etiéd acci- 
d^ûs^luf  terrfliÉf:' 

On  voit  que  cette  ferme  et  la  répartition  de»  plan- 
tations 'se  rapprochent  des  méthodes  auxquelles  la 
IVormandie,  la  Beauce,  la  Bretagne,  le  Poitou  doi- 
vent le  succès  de  leurs  cultures  et  le  bonheur  de  leurs 
habitans. 

Le  principal  agent  de  la  compagnie  pour  là  cul- 
ture résidera  sur  cette  ferme  expérimentale  ;  il  en 
dirigera  les  travaux,  en  suivra  les  opérations,  en 
tiendra  la  côfciptabUîté  ;  il  sera  le  chef  de  rétablisse^ 
ment,  et  tous  ceux  qui  y  seront  employés  lui  seront 
subordonnés,  tour  ses  rapports  avec  le  gouverne- 
ment et  jusqu'à  1  entier  accomplissement  du  projet, 
fl  remplira  fes  fonctions  de  maire  et  de  juge  de  paix , 
et  ce'  qui,  dans  cos  deux  fonctions,  appartient  à  la 

police  ludiciairc. 

*-  ,      .     .    ,    ,  II.       ,  ..(    ..I 

Le  préfet  apostolique  prendra  soin  du  no.uveau 
quartier  eu  ce  qui  tient  à  la  religÎQn ,  jusqu'à  ce  que 
son  importance  permette  ou  exige  d'y  établir  unjç  pa- 
roisse dont  on  réservera  la  dotation  dans  la  distribur 
tion  des  terres. 

^La  nouvelle  qolonie^  celle  de  la  plaîae^.sq  com|K>-. 
sera  d'Européens  en  petit  nombre  d'at>ord ,  qu9  Tioni 
segmentera  par  la  suite  à  mesure  desdéfrichei^i^M; 
de  telle,  sorte  que  les  premiers  venu§  passent  aux 
nouvelles  fermes  successivement  établies ,  et  qua  les 
derniers  arrivés  restent  sur  la  ferme  expérimentale. 

On  choisira  pour  chef  un  £ur9jp^a.  digne  de  con^ 
fianc^^^^^jà  copnp  par  se^, œuvres,  qui  s^Çtl^  voir 


â8â, 
dans  déeoufagQflUHit?  los  obsiâdbi ,  les  combattre  avw 
force  et  persévérance,  tes  sarinoiiter  a?ec  pru- 
dence, ea  triompher  sans  cette  sotte  vanité  qui  dé- 
truit tout  le  bien  qu'on  a  £ait,  et  s^oppose  à  celui  qui 
reste  à  faire. 

On  lui  donnera  un  adjoint  qui  ail  du  zèle  et  de 
l'ardeur,  qui  sache  faire  et  travaille  manuellenient 
lui-uiéiine.  11  devra  connaître  la  pratique  de  la  cul- 
ture  en  grand,  et  pouvoir  suivre  et  enseigner  les  opé- 
rations de  détail.  *  -^* 

Un  de  ces  deui  chefs  au  moins  devra  être  marié , 
et  sa  femme  en  état  de  diriger  les  travaux  inliVîenrs 
de  la  ferme.  C'est  elle  qui  en  aura  la  direction  ;  elle 
surveillera  la  laiterie,  les  poulaillers,  la  porcherie; 
elle  fera  faire  sous  ses  yeux  les  salaisons,  les  beurres^ 
les  fromages,  etc.  ;  bien  entendu  que  ce  sera  autant 
et  plus  par  l'exemple  que  par  les  conseils  qu'elle  Sj'ac- 
quittera  de  sa  charge.  L'infirmerie  sera  spécialement 
sous  sa  surveillance. 

On  aura  dix  cultivateurs,  dont  deux  bergers  pour- 
ront conduire  et  soigner  les  troupeaux  de  bêtes  à 
cornes  et  à  laine,  dont  les  souches  auront  été  ap- 
portées d'Europe  avec  eux  :  deux  autres  devront 
pouvoir  travailler  les  bois  de  charpente  cl  le  fer,  assez 
pour  construire  les  bâtîmens  secondaires  de  la  ferme 
et  les  réparer  tous  au  besoin.  Des  six  restans  la  moi- 
tié seront  essentiellement  cultivateurs  et  en  état  de 
se  livrer  à  tous  les  travaux  de  ce  genre ,  sous  la  direc- 
tion du  sous-chef;  Ips  trois  autres  seront  des  garçons 
de  ferme,  auxquels  seront  remb  tous  les  détails  infé- 
rieurs des  écuries  et  des  éubles;  un  d'eux  saura  faire 


le  piioi  ott  ami  idmiIu  le  gnin  dons  des  mouliu 
portatifs  apportes  d'Europe. 

De  ces  dix  agens,  la  moitié  seront  mariés,  et  leurs 
femmes  aidercmt  oeUe  du  chef  dont  j^ai  plus  haut  ex- 
pliqué les  def  oirs  ;  elles  se  livreront  aux  travaux  de  jar- 
dioage ,  dont  les  produits ,  mis  en  commun  d'abord, 
se  diviseront  ensuite  à  mesure  que  l'état  de  la  ferme 
permettra  à  chaque  ménage  de  vivre  à  part.  Une  de 
ces  femmes  sera  préposée  à  l'hètellerie.  Les  jeunes 
gens  trouveront  à  faire  des  mariages  dans  les  familles 
créoles,  et  ces  nouvrikas  épouses  suivront  aisément 
Teiemple  des  femmes  européennes. 

Ainsi,  quant  au  perscmnel,  notre  vOlage  sera  peu- 
plé en  commençant  de  tfix^uft  individus  au  moins , 
savoir  t 

1  Chef. 

1  Chef  adjoint  ou  sous-chef. 

1  La  femme  de  l'un  deux  au  uioins. 
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5  Cultivateurs ,  dont  deux  ouvriers  en  bois 

et  en  fer. 
a  Bergers. 
5  Garçons  de  ferme ,  dont  on  boulanger. 

*■  '"  *■  I 
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5  Fenomi  au  moina»  épooses  des  culti- 
vateurs. 
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ie  dm  dix-'kmt  au  mainê ,  pifce  qmt  8*11  ett  de  ri- 
gueur qu'il  y  ait  six  ménages,  un  phu  grand  nombre 
ne  serait  pas  exclus,  et  que  si  quelque  ménage  a?ait 
desenfims,  ce  ne  serait  pas  uu  motif  puiir  le  infuser, 
quoiqu'il  ne  faille  pas  m  dissimuler  que  la  dépense 
en  serait  augmentée  daos  une  proportion  différente 
des  forces  qu'il  apporterait  à  rétablisseineiit. 

On  devra  s'occuper  eu  même  temps  à  foruicr  la 
souche  des  troupeaux,  dont  le  produit  prochaîa 
figurera  dans  une  grande  proportion  au  chapitre 
des  recettes  de  la  nout^Ue  oglooâe.  OnchoisiFa  un 
taureau  et  six  belles  ^»ches,  un  che?al  et  deux  bonnes 
jumens,  parmi  les  races  de  Fmnoe  ks  |rfut  uliles  aux 
charrois  et  aux  autres  travaux  delà  culture.  La  com- 
pagnie fera  venir  des  ânes  de  belle  race,  un  étalon 
et  deux  ànesses ,  de  forts  mulets  pour  être  employés 
aux  travaux ,  les  chevaux  devant  pendant  quelques 
années  être  réservés  pour  la  reproduction.  Quant 
aux  animaux  qui  devront  peupler  les  beigeries,  les 
porcheries,  garnir  les  poulaillers,  le  pigeonnier,  on 
trouvera  aisément  de  quoi  y  pourvoir  dans  le  pays. 

Ce  qui  devra  exiger  de  grands  soins  dans  le  choix 
et  le  transport,  ce  sont  les  semences  des  diverses  va- 
riétés de  blé ,  de  seigle ,  d'orge ,  d'avoine  qui  sercmt 
apportées  d'Europe  et  que  l'on  pourra  comparer  aux 
graines  de- même  espèce  obtenues  dans  le  pays. 

Un  assortiment  d'instrumens  aratoires ,  d'outils  de 
charpentiers,  de  forgerons ,  de  serruriers,  de  maçons , 
parmi  ceux  qui  sont  d'un  emploi  fréquent,  complé- 
teront l'approvisionnement,  auquel  on  joindra  une 
bibliothèque  rustique  et  une  petite  phaitnacie. 


"^  Ghi'fôriwerh'ttné  péAie  safife  fl^atmes  ;' car  ces  co- 
■h>h&idteVi'ctat^^  ft^riie  les  autres  créoles,  être  aiinés 

On^  9eHi  Mctfpétiès  coodiitons  d'engagement  dés 
ndtrfefcoM  «MBns.  Pendant  uhY;ertain  temps  ils  seroiit 
«kiiii|tieitiiéM*abx  gètges  de  la  compagnie,  ils  ne'tra- 
vailleroiA*qfrrè'T[W)Ut'  dleT;  îsnpportant  toutes  les  char-- 
ged,*«ll^ii&(5niéBtièra*  tou^  iës  profits.  Ensuite  ils  en* 
treroni'^ii'pàMft^e  dans  te^prodmts/ comme'  aussi 
utieipbrtMti  ^Éèè^W^tts  ^ttk  *■  leur  compte  :  pour 
ofctêok^déB  tt^attMkte^hchnlîie;  itfaut  lai  iiiohtrer 
ttn€f«pëil^p<<c^è  àWàflègoil^r'  on  'Âétenninera  donc 
propol?<ioiifH^lIemeM''tè^  ^tl]t'pbnag:ed.  ^nfihV^au 
t€«npÉ  bà'lè'^^N^  dcflâ  compagnie  cessera, 'ceux 
<ke»  )pTcmei4'colons*quiriinront  constamment  bien 
et  fid^lenfetîf  sëih4^, 'p6Utrt>rit  accfuérir  poui^  de  lé- 
gèg»g  ge^Le^âwrtcg*  àifainélles  ■;  -  la  propriété  des  fermés  à 
rétâhfisaemëdt^deëqllelifts%  auront  si'  puissamment 
concouru-.'  '^  *■•'.•    ' 

Ou  peut  supposer  qu'en  trois  ans  la  première  fermé 
expérimentale  sera  tn  pleiu  rapport ,  et  qu'on  pourra 
en  étaMir  au  lUoin^  une  autre.  Il  faudra  moins  de 
temps  pour" eâ^ accroître  le  nombre  ensuite,  parce 
que  d'uni  part  nos  colïms  auront  plus  d'expérience, 
d^habftude  et'd'encouragemens ,  et  que  de  l'autre  lêiir 
nombre  sera  augmenté.  On  peut,  ce  me  semble , 
raisonnablement  admettre  comme  terme  du  privilège 
de  la  compagnie ,  la  vingt-cinquième  année  après  ïe 
premier  établisBement.  Ce  temps  aura  suffi  pour  pro-- 
curer  les  bénéfices  qui  auront  dû  déterminer  Tassb- 
ciation.  La  colouidatlon  daiis  toute  sa  fôi^cc ,  dans 
T.  II.  19 
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toute  8a  vigueur,  pourra  ooQtuMer  sans  secours 
étrangers,  en  conservant  à  ceux  qui  les  auront  si  lon^;»- 
temps  fournis,  les  témoignages dereconDâissasce  aux- 
quels ils  auront  de  si  légitimes  droits  (  i  ). 

C'est  ainsi  (que  je  conçois  non  seulement  la  possi- 
hîlité,  mais  la  nécessité,  la  convenance  de  s'établir  dans 
diverses  parties  de  File  6ouri>on,  malheureusement 
négligées  jusqu'ici.  C'est  ainsi  que  je  conçois  la  facilité 
d'augmenter  les  produits  de  cette  belle  colonie ,  en 
employant  quelques-uns  des  colons  actuels  dépourvus 
de  propriétés  et  quelques  Européens  qui  y  trouve- 
raient une  activité  également  utile  à  eux  et  aux  deux 
pays.  C'est  enfin  ainsi  que  je  conçois  la  possibilité  de 
placer  une  certaine  quantité  de  capitaux  de  telle  sorte 
qu'en  même  temps  qu'ils  produiront  un  fort  intérêt 
à  leurs  propriétaires,  Bs  accroissent  cdui  de  l'État  et 
tournent  encore  plus  à  son  avantage ,  en  augmentant 
l'activité  du  commerce ,  étenciamt  la  natation ,  favo- 
risant l'industrie  à  l'action  de  laquelle  ils  fourniront, 
d'une  part  en  consommant  une  plus  grande  portion 
de  ses  produits ,  et  de  l'autre  en  dcmnant  {dus  de  ma- 
tières à  élaborer.  Puissent  ces  idées  ne  pas  être  per- 
dues !  puissent-^Hes  ^tre  suivies  de  quelque  succès  ! 
Puissent  mes  vœux  pour  la  pr^ospérité  d'un  si  bon  et 
beau  pays  ne  pas  être  stériles  ! 

(i)  De  1*7^^5  à  1766,  ea  quarante  aos,  le  bénéfice  de  la  com- 
pagnie des  Indes  a  été  de  35  à  40  p.  100  sur  les  marchandises 
d'exportation  de  France  ,  de  90  à  i4o  p.  100  sur  celles  d'im- 
portation en  denrées  coloniales.  (  Vqy,  Mémoire  de  M.  Necker, 
pour  la  compagnie  des  Indes ,  du  a3  aoi)t  1769.) 
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AIWÏOTATIONS. 


■<iaioi»« 


Extrait  des  annonces,  affiches  et  avis  divers  pour  les  Hes 
de  France  et  de  Bourbon,  du  mercredi  neuf  décembre 
1778. 

Luhdi  sept  de  ce  mois,  messieurs  les  chefs  et  administra- 
teurs de  la  colonie ,  accompagnés  de  beaucoup  de  personnes 
de  considération ,  se  sont  rendus  au  Jardin  du  Roi ,  à  Mont- 
Plaisir ,  où  M.  Géré ,  major  du  quartier  des  Pamplemousses , 
à  qui  M.  de  Sartines ,  ministre  de  la  marine,  en  a  confié  la  di- 
rection ,  leur  a  fait  voir  un  muscadier  C^nelle ,  aromatique , 
en  rapport  et  en  fleurs ,  provenant  d'une  noix  plantée  en 
1770  par  M.  Poiyre  ,  duquel  arbre  il  a  été  détaché  une  noix 
venue  à  la  grosseur  convenable  pour  reproduire  l'espèce. 
M.  le  chevalier  Guiran  de  la  Brillane ,  gouverneur  général 
des  îles  de  France  et  de  Bourbon^  et  M.  Foucault /inten- 
dant auxdites  lies ,  se  sont  chargés  d'adresser  au  ministre 
de  la  marine  cette  première  noix ,  pour  être  présentée  à  Sa 
Majesté  comme  une  preuve  du  succès  complet  de  cette  épi- 
cerie à  Tlle  de  France ,  et  comme  un  nouveau  gage  de  la 
reconnaissance  des  habitans  des  deux  îles. 

Ces  messieurs ,  en  parcourant  ce  jardin  si  riche  par  ses 
productions  des  quatre  parties  du  monde ,  y  ont  vu  en  fleurs 
ou  en  fruits  un  arbre  pomifère  de  Tile  de  Cythère  (Otaîti) , 
nommé  hévy ,  le  letchy ,  cet  excellent  fruitier  de  la  Chine , 
le  noyer  de  bancoul ,  le  rima  socchus  ou  arbre  à  pain ,  les 
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différens  bois  de  T  Amérique  propres  à  la  teinture ,  comm 
rocoti ,  sdpan,  saiidal,  éampédhe ,  les  différens  tbéyers» 
arbres  et  arbustes  ,  les  aréquiers  »  sagoutiers  des  Moluques 
et  de  Madagascar  ^  cacaoyers ,  caoneUers  de  Geylan  et  de 
ta  Côte-Malabar,  cardamome»  camphrier»  bois  d'aigle, 
rayen-sara»  cet  arbre  à  épicerie  fine  de  Madagascar»  et 
plus  de  trente  girofliers  chargés  d'une  quantité  de  boa^ 
quets ,  la  plupart  de  5o  »  60  et  70  clous.  Ils  y  ont  tu  éga- 
lement plusieurs  pépinières  garnies  de  plusieurs  ^rofliers» 
rayen-saras ,  et  en  général  tout  ce  que  renferme  œ  jardin 
dans  le  meilleur  état  de  végétation. 


Acte  de  remise  de  tîle  Bourbon  aux  commissaîreê  de 
S.  M.  T.  C. 

Àthanase -Hyacinthe  Bouyet  de  Locier»  ttiarécbâl  des 
camps  et  armées  du  Roi ,  cheyalier  de  Tordre  royal  et  rtSà- 
taire  de  Saint-Louis  et  de  la  Légion-d'Honneur»  i^te. ,  etc; 
et  J.  H.  B.  Marchant  »  chef  d'administration  »  dMonnateur 
de  Bourbon»  cheyalier  de  la  L^ion-d'Honnenr»  commis- 
saires nommés  et  autorisés  par  S.  M.  T.  C.  le  roi  de  France 
et  de  Navarre  »  pour  recevoir  la  colonie  dé  Bourbon  »  confor- 
mément au  huitième  artide  du  traité  définitif  de  paix»  daté 
du  So  mai  i8i4- 

De  la  part  de  S.  M.  T.  G. 

Et  M.  Charles  Telfair  »  écuyer  »  fiiisant  le»  fonelions  de  ae- 
crétoire  principal  du  gouvernement  des  des  de  France  et 
de  Bourbon»  le  major  Fluker»  du  ff^imenl  de  BourboB 
appartenant  à  S.  M.  B.  »  aide  de  camp  de  son  Exe.  le  com- 
mandant des  forces  de  S.  M.  B.  à  File  de  France  »  Edward- 
Alfred  Draper»  écuyer^  secrétaire  du  gouvernement  pont 
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les  aflbires  de  Boorbon ,  le  major  William  Carrai ,  iuepec- 
teur  généraï  des  troupes  coloniales  pour  les  lies  de  Franoe 
et  de  Bourbon ,  aide  de  camp  et  secrétaire  particulier  de 
son  Exe.  le  gouverneur,  délégués  et  appointés  par  M.  le  gou- 
verneur Robert  Towsend-Farquhar,  commandant  en  chef 
les  ties  de  France  et  d«»  Bourbon ,  capitaine  général  et  vice- 
amiral»  etc;  etc;  pour  agir  comme  représentans  de  son 
Exe.  9  comme  commissaires  pour  la  remise  de  Bourbon ,  de 
la  paH  de  S.  IL  B. 

Les  commissaires  ci -dessus  nommés,  après  avoir  dûment 
examiné  et  échangé  leurs  pleins  pouvoirs ,  ont  procédé  à 
mettre  à  exécution  les  ordres  de  leurs  gouvememens  res- 
pectifs, comme  suit  : 

Aujourd'hui  6  avril  i8i5  »  h  neuf  heures  du  matin,  en 
présence  des  troupes  françaises  et  anglaises,  et  des  habi- 
tans  de  Tlle ,  assemblés  sur  la  place  d'armes  de  St-Denis»  k 
principale  ville  de  la  colonie. 

Son  Excellence  Iq  gouverneiu'  Farquhar,  par  Torgane  de 
ses  représentans ,  Charles  Telfair,  écuyer,  le  major  Flukef, 
E»  A.  Draper,  écuyer,  le  major  W.  Carrai  «  ou,\  proclamé  la 
remise  de  Tlle  Bourbon  ,  rendu  ladite  lie  au  nom  4e 
S.  M.  B. ,  à  MM.  le  général  Bouvet  de  Lozier  et  Marchant , 
commissaires  de  S«  M.  T.  G. ,  et  relevé  les  habitans  de  la  ' 
colonie  de  Bourbon  des  sermens  d'allégeance  et  de  fidélité 
qu'ils  avaient  prêtés  à  S.  M.  le  roi  des  royaumes-unis  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Iriande ,  etc.  »  etc. 

Le  pavillon  de  S.  M.  B. ,  après  avoir  été  salué  de  vingt-un 
coups  de  canon  des  batteries  de  terre ,  de  l'Africaine  ,  fré- 
gate de  S.  M.  T.  G.  et  des  autres  bâtimens  dans  la  rade  de 
Saint-Denis ,  a  été  amené  et  remis  aux  soins  d'un  détache- 
ment des  troupes  de  S.  M.  B.  ,  qui  avait  assisté  à  la  céré- 
monie. Le  pavillon  français  a  été  immédiatement  hissé  aux 
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acclamations  réitérées  de  viveleBoi  !  vivent  les  Bourbons  ! 
et  il  a  été  salué  d'un  même  nombre  de  coups  de  canon. 

La  proclamation  des  commissaires  de  S.  M.  T.  C.  a  alors 
été  publiée,  et  des  officiers  ont  été  nommés  par  les  com- 
missaires de  S.  M.  T.  G.  et  par  les  commissaires  de  S.  M.  B. 
pour  recevoir  et  délivrer  les  fortifications ,  les  établissemens 
civils  et  militaires  de  l'île  Bourbon ,  comme  aussi  lea.  archi- 
ves ,  cartes  ,  plans  et  autres  documens  appartenans  à  la  co- 
lonie de  Bourbon  ou  relatifs  à  son  administration ,  desquels 
objets  il  sera  fait  des  inventaires  généraux ,  conformément 
9UX  stipulations  du  septième  article  du  traité  définitif  ci- 
dessus  mentionné  ,  qui  demeureront  annexés  aux  pré- 
sentes. 

En  conséquence,  les  commissaires  de  S.  M.  T.  G.  re- 
connaissent et  déclarent  avoir  pris  possession  des  divers  éta- 
blissemens civils  et  militaires  de  l'île  Bourbon,  au  nom  du 
Boi  leur  maître. 

Et  les  ci-dessus  dénonmiés,  commissaires  délégués  par 
S.  Exe.  le  gouverneur  Farquhar,  ayant  remis  l'île  Bourbon 
et  les  fortifications  ,  déclarent  qu'ils  les  ont  en  effet  remis 
et  livrés.  Enfin  de  quoi ,  les  commissaires  de  LL.  MM.  ont 
ici  mis  et  apposé  leur  signature  et  le  cachet  de  leurs  armes , 
le  sixième  jour  d'avril  1 8 1 5.. 

Signés  :  De  Bouvet  ,  Mabghant  ,  Gharles  Tel? air  , 
E.-J.  Flukbr,  E.-A.  Draper,  W.  Carral, 

Et  plus  bas  le  sceau  des  signataires. 
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1?rfiTALLilTtOH    P£S    ADMlNtSTIlilTfiUIlS  GiT<£flAUX. 
Le  i*'  juillet  1S17. 

L'iDstallation  du  général  Chevalier  de  Lailitte  d©  Caur- 
tcil  ,  maréchal  de  camp ,  commandant  pour  le  roi  ,  et  d« 
M»  lu  baron  Dcsbaîïsvni*  de  Richemnnt ,  commissaire  géné- 
ral t  ordonnateur  do  la  marine  h  Pile  Bourbon^  i^ut  lieu  le 
i*'^  juillet  1837,  dans  uoo  salle  du  gouvernement  et  eu  pré* 
seuce  des  autorités  ciyiles  et  militaires,  des foncUonnaîrt^a 
publics  et  d'un  grand  nombre  de  personnes  notables  de  tu 
colonie  ^  réimies  h  cette  occasion* 

(  Extrait  du  Bulletin  officiel  de  la  colonie.  ) 


Otdonjiaricù  du  roi  pour  cojwentrer  dan^  Im  f nains  d'un 
chefuniqut ,  sous  le  titre  de  conmiandant  et  admênistru- 
leur  pour  le  roi ,  le  gouvern^imcnt  et  tadministratiùn 
généra  le  de  l' itc  Bo  urbon. 

Au  chAtean  dcf  Tmlerie» ,  le  1 1  mari  i8td. 

Aht.  il  II  sera  envoyé  sans  délai  à  Bourbon  un  com- 
mandant et  administrateur  pour  le  roi ,  lequel  y  exercera, 
selon  les  formes  cjne  nous  nous  réservons  de  prescrire ,  les 
pouvoirs  réuuis  îles  anciens  gouverneurs  et  des  anciens  in^ 
te  n  dan  s  coloniaux, 

AftT-  V.  Le  sieur  Milius,  capitaine  de  vaisseau,  actuel^ 
lenient  directeur  du  porl  de  Brest ,  est  nommé  commaodaal 
et  administra  tour  pour  le  roi  »  h  Bourbon. 

Nota,  M.  Milius  l'ut  installé  eu  audience  exlraordiEiaire 
de  la  cour  royale,  le  1  1  septembre  1818. 
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Saint-Denis  ,  le  ^4  déccoibrc  1818. 

Nous ,  commandant  et  administrateur  pour  le  roi ,  avons 
ordonné  et  ordonnons^ 

Art.  P'.  il  y  aura  à  Saint-Denis  pour  la  colonie  de  Bour- 
bon  un  collège,  sous  le  titre  de  collège  royal  de  File  Bour- 
bon. 

Art.  il  La  surveillance  du  collège  est  confiée  à  un  di- 
recteur nommé  par  nous.  Ces  fonctions  sont  gratuites  et 
compatibles  avec  toutes  autres  fonctions  quelconques. 

Art.  rV.  Le  personnel  du  collège  est  composé  comme 
suit  : 

1  Proviseur»  chef  de  k  maison. 

I  Professeur  de  mathématiques. 

1        id.        de  réthorique. 

là        id*  '     d'humanités. 

1  Professeur  de  dessin ,  devant  enseigner  rarchiteciure 
civile  et  militaire. 

1  Maître  de  lecture. 

1  Maître  d'écriture. 

1  Surveillant  des  élèves. 

1  Portier.  _ 

XXIIL  M.  Maingard  est  nommé  directeur  du  collège 
royal  de  la  colonie  de  l'ile  Bourbon. 

Le  commaridant  et  odminiHrateur  pour  le  rai. 

Signé,  P.  Mtlius. 


Ordonnance  du  commandant  et  admiaistratewr  pour  le 
roi,  concernant  la  construction  d'une  nouvMe  égUte 
dans  la  commune  de  Saint- André. 

Saint-Denis,  le  5  fémer  1819. 

Voulant  faire  droit  à  la  demande  qui  nous  est  adressée 
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par  les  habitans  de  Saint- Andréa  de  leur  permettre  de 
bâtir  une  église;  désirant  donner  à  cette  commune  un  té- 
moignage de  bienveillance  en  lui  accordant  les  secours 
qu'elle  réclame;  après  en  avoir  délibéré  en  conseil  de  gou- 
vernement et  d'administration,  avons  ordonné  et  ordon- 
nons : 

Art.  I".  n  sera  construit  au  canton  JSaint  -  André  one 
église  suivant  les  plans  qui  nous  ont  été  présentés  et  qui 
sont  approuvés  par  nous ,  mais  avec  les  modifications  indi- 
quées dans  le  rapport  de  Fingénieur  en  chef  du  i^  juillet 
1818.  Les  travaux  seront  commencés  sans  aucun  délai. 

II.  Les  fonds  destinés  à  cette  construction  se  compose- 
ront : 

1®  D'une  somme  de  6,000  fr.  qui  est  allouée  à  titre  de 
secom^s  sur  les  fonds  généraux ,  et  qui  sera  versée  dans  la 
Càfss(^  de  la  commune  d'ici  au  i"^  août  prochain. 

a»  D'une  somme  de  iS^gSo  provenant  des  souscriptions 
volontaires  qui  ont  été  faîtes  jusqu'à  ce  jour. 

5**  D'une  somme  de  i8,o5o  fr.,  laquelle  sera  fournie  pair 
les  habitans  qui  en  ont  pris  l'engagement  dans  leur  adresse 
du  25  décembre  1818,  et  par  un  plus  grand  nombre  s'il  y 
a  lieu. 

IV.  etc. 

Le  commandant  et  administrateur  pour  le  roL 
Signé,  P.  MiLius. 


Ordonnance  du  commandant  et  administrateur  pour  le 
roi,  portant  qu*il  sera  ouvert  un  canal  de  dérivation 
de  la  rivière  Saint-Étienne, 

Sakit-Pierre ,  le  2%  octobre  1819. 

Vu  laf^quête  qui  nous  a  été  présenta  par  les  habitans  du 
quartier  Saint^Pierre ,  tendant  à  obtenir  qu'il  soit  oaveVt 
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un  canal  de  dérivation  d'une  portion  des  eaux  de  la  rivière 
Saint-Étienne  pour  fertiliser  les  terres  comprises  entre 
cette  rivière  et  la  rivière  d'Abord ,  et  procurer  au  quartier 
Saint-Pierre  des  fontaines  d'excellente  eau  dont  il  est  dé- 
pourvu ; 

Considérant  qu'un  pareil  projet  a  un  but  émin^nment 
ttti]|e  y  et  que  d'après  la  différence  de  niveau  des  deux  points 
extrêmes  du  canal  projeté,  la  possibilité  de  l'exécution  est 
démontrée; 

Que  cependant  un  travaU  de  cette  importance  ne  peut 
être  arrêté  avant  que  l'on  ait  fiiit  les  opérations  géométri- 
ques nécessaires  pour  arriver  à  l'appréciation  des  dépenses 
qui  en  résulteront. 

Avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  I**.  Il  sera  levé  par  Tarpenteur  du  roi,  sous  la  di- 
rection de  l'ingénieur  en  chef,  un  plan  exact  du  terrain 
traversé  par  le  canal  projeté ,  ainsi  que  du  bras  de  la  rivière 
Saint -Etienne  situé  à  l'est,  depuis  le  point  où  il  se  sépare 
de  l'autre  bras  jusqu'au  point  de  leur  réunion  ,  un  peu  au- 
dessus  duquel  doit  commencer  le  canal. 

Art.  il  Ce  travail  et  les  mémoires,  devis ,  etc. ,  nous  se- 
ront remis  le  plus  tôt  qu'il  sera  possible ,  afin  que  nous  puis- 
sions en  ordonner  l'exécution. 

Le  commandant  et  administrateur  pour  le  roi , 

Signé,  V.  Miuus. 


Procès-Verbal  de  la  pose  de  la  première  pierre  du 
Barachms. 

Aujourd'hui,  27  novembre  1819 ,  à  sept  heures  et  demie 
du  soir,  en  raison  de  la  marée ,  nous ,  Pierre-Bernard  Mi- 
lius ,  capitaine  de  vaisseau ,  chevalier  des  ordres  royaux  et 
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militaires  de  Saint-^Louis  et  de  la  Légion-d'Uonneur,  corn- 
mandant  et  administrateur  pour  le  roi  à  l'Ile  Bourbon ,  nous 
sommes  transporté  au  bord  de  la  mer,  au  canton  Saint-De- 
nis,  au  lieu  dit  leBarachois,  suivi  des  autorités  civiles  et 
militaires ,  du  préfet  apostolique  et  du  clergé ,  des  compa> 
gnies  d'élite  de  la  milice ,  du  bataillon  de  Bourbon ,  et  d'une 
brigade  de  gendarmerie ,  ainsi  que  d'un  grand  concours  des 
habitans  de  la  ville ,  où  étant ,  nous  avons  été  salué  par  2 1 
fusées ,  aux  cris  répétés  de  vive  le  Roi. 

Ayant  été  reçu  par  MM.  Partiot  et  Gandin  ,  ingénieurs  en 
chef  des  ponts  et  chaussées,  et  par  eux  conduit  sous  la 
tente  à  ce  destinée ,  M.  Partiot ,  auteur  du  projet ,  nous  en  a 
présenté  les  dessins  que  nous  avons  revêtu  de  notre  appro- 
bation. 

De  là  y  accompagné  de  MM.  les  ingénieurs  en  chef,  nous 
étant  rendu  sur  les  travaux ,  nous  avons  déposé  dans  la  fon- 
dation, sous  la  place  destinée  à  recevoir  la  première  pierre, 
une  boite  en  plomb  de  dix-neuf  centimètres  carrés  et  de 
deux  millimètres  d'épaisseur,  dans  laquelle  nous  avons  mis 
une  plaque  de  plomb  sur  laquelle  est  l'inscription  suivante  : 

8000  LK  AiGHB  OB   LOUIS  ZVIII  , 
CB  POBT,    OBJBT  DBS  TGBUZ  DB  TOOTB  LA  COLOMIB  , 

roT  butbbpbis  pab  lbs  soins  de 

PIBBBR-BBBNABD  MILI08  , 

COMMABDAMT  BT  ADMiniSTBATBOB  POUB  LB  BOI  , 

CAPITAIHB  DB  TAISSBAD, 

CHBVALIBB  DBS  0BDBB8  BOTAOX  BT  MILITA||IBS  DB  SAINT-LOUIS 

BT  DB  LA  LÉGIOR-d'hONNBOB. 

I.A    PBBMIÈBB  PIBBBB    A   ÉTi   P08ÉB    PAB    LOI    LB  aj    HOVBMBBK    1819» 

OBTAHT   UN  GBANO  CONGOOBS  DB    PBOPLB , 

AOX  GBIS  MILLB  FOIS  BitPitTÉS  DB  VITB  hE  BOI. 

J.-B.  PABTIOT,  IRGiniBOB  BIf  GHBP  DBS  PONTS  BT  CHAUSSÉBS  DB  FBANGB, 

AOTBOB  DO  PBOJBT, 

BN  COHMBNÇA  l'bXÉGOTION  ; 

l.-F  -D.  GAODIN,   INGllNlBUB  BN  GRBF  OB^  PONTS  BT   CRAnSS^KS  DR  FBANCK  » 

FOT  CHABGi   OB    LA    CONTINUBB. 
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Noui  avoua  ajouté  dans  k  J>otte  deploiob  uoe  pièce  de 
cinq  francs»  une  de  deux  francs,  une  d'un  franc,  une  de 
cinquante  centHnes  à  l'effigie  et  aux  armas  de  Sa  llajesté; 
plus  cinq  ptèoes  de  dix  centimes  au  chiffbe  du  Roi. 

lia  boite  de  plomb  ayant  été  femnée,  ayant  ceint  le  ta- 
blier ,  pris  la  truelle^et  le  marteau^  les  conducteurs  et  chefs 
d'ateliers  aidant  è  l'apport  de  la  première  pierre ,  nous  l'a- 
yons posée  »  et  en  cet  instant  les  cris  de,  vive  le  JRoi  se  sont 
répétés,  et  la  batterie  a  tiré  Fingt*un  coiq^  de  canon. 

Cette  opération  terminée,  M.  Pasquiet,  préfet  aposto- 
lique, suivi  du  clergé  «  s'est  approché  et  a  béni  le  travail 
commencé.  Le  Te  Deum  et  le  Domime  sahum  fuc-r^geim 
ont  été  chantés,  et  la. cérémonie  a  été  terminée  p^r  .mi  bou- 
quet d'artiflce  accompagné  des  cris  répétés  de  FivcURoil 

De  là  nous  étant  rendu  sous  la  iente,  le. procès-verbal  a 
été  dressé  et  signé  par  nous,  par  M.  Bossjr^de.S^inl'Ao- 
main,  premier  président  de  la  cour  royale,  IL  le  colonel 
Maingard,  sous-directeur  d'artillerie  ,  M.  Thomas  •  commis- 
saire de  marine,  chargé  des  dét^il^  du  service  adawistratif, 
AI^'Gillot- L'étang,  avocat  général,  M.  Gérard,  contrôleur 
colonial,  MM.  Partiot  et  Gaudin,  ingénieurs  en  chef  des 
ponts  et  chaussées,  M.  Pasquiet,  préfet  apostolique,  M.  Do- 
par ,  président  du  tribunal  de  première  instance,  M.  Hichault- 
d'Emery ,  procureur  du  roi ,  M,  Gabet ,  capitaine  de  fr^ie 
et  de  port ,  M.  Pitois ,  maire  de  la  commune  de  Saint-Denis , 
M.  Blanchin ,  capitaine  commandant  la  milice,  en  l'absence 
de  M.  Raoul ,  chef  de  bataillon ,  M.  Duplessis ,  chef  de  ba- 
taillon, commandant  le  bataillon  de  Bourbon,  MM.  Ju- 
lienne et  Gamin ,  négocians,  M.  Ozoux ,  secrétaire  archi- 
viste du  gouvernement ,  les  jour  ,  mois  et  an  que  dessus ,  le 
port  étant  éclairé  par  une  brillante  illumination  et  aux  cris 
répétés  de  Vive  le  Roi  ! 
Suivent  les  signatures. 
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Ordonnance  du  conimnndanî  H  ndfninÎMrm^ut  pûur  le 
Hoi  j  i/m  prv4crft  la  formation  d'une  Cùmmisâion  dUns- 
iruaiiôn  publique* 

Le  coaitoaDdantet  administrateur  pour  le  Roi ,  de  la  colo*^ 
nie  de  Tîle  Bourbon ,  aprèâ  en  avoir  délibéré  en  conseil  dâ 
^gouvernement  et  d'admlniâl ration ,  a  ordonné  et  ordonne 
pour  être  exécuté  provboîremeût^  sauf  l'approbation  de  Sa 
Mujesié,  ce  qui  snit  : 

Art.  !"•  Il  sera  formé  une  commission  d* instruction  pu- 
blique qui  sera  chargée  ;  i"  do  la  surveillance  do  toutes  loâ 
maisons  d'enseignement ,  tant  publiques  que  particulières  , 
qui  existent  dans  la  colonie;  2*  de  prendre  connaissance  dei 
plans  d'enseignement  6t  d'éducation  proposés  ou  suivis  dans 
ces  maisons»  ainsi  que  de  leurs  régie  mens  et  de  la  tenue 
du  pensionnat,  s'il  y  en  a  ,  et  de  rendre  compte  du  tout  au 
commandant  et  administrateur  pour  le  Roi  ;  5°  de  proposer 
la  détermination  du  nombre  convenable  de  maisons  ou 
écoles,  ain*i  que  des  limites  de  renseignement  qui  peut 
être  donné;  4**  d  examiner  les  instituteurs  et  maîtres  de» 
maisons  d'éducation  et  écoles,  ainsi  qno  ceux  qui  désireront 
se  livrer  h  nnstruction  chez  des  particuliers. 

AfiT.  XIV.  La  commission  est  composée  de  MM. 

L'officier  d'état-major  le  plu»  élevé  en  grade. 
Le  procureur  général  près  la  Cour  royale  » 
Le  commiâsaire  de  marine ,  chargé  du  sentier  adininist- 
trattf. 

Le  préfet  apostolique. 
L'ingénieur  on  chef. 
Le  maire  de  Suiut-Dcnis  , 
Le  principal  du  collège  roy»l- 
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Donné  à  Thôte]  du  gouYcrnement ,  à  Sainte-Suzanne, 
ilo  Bourbon,  le  prenûer  juillet  1820. 

Le  commandant  et  administrateur  pour  le  roi. 
Signé  baron  Miuus. 


Ordonnance  du  convmandant  et  administrateur  pour  U 
Roi,  portant  création  de  la  Société  Philotechnique. 

Le  commandant  et  administrateur  pour  le  Roi  »  de  la  co- 
lonie de  Tile  Bourbon,  après  en  avoir  délibéré  en  conseil 
de  gouvernement  et  d'administration ,  attendu  que  rétablis- 
sement à  Tlle-Bourbon  d'une  société  composée  des  habi- 
tans  les  plus  estimés  dans  l'agriculture ,  les  sciences  et  les 
arts ,  ne  peut  qu'être  favorable  à  la  prospérité  de  la  colonie , 
en  ce  que  cette  société  aurait  pour  but  de  constater  et  de  pu- 
blier les  observations  et  les  découvertes  recueillies  dans  File, 
d'y  faciliter  l'introduction  des  plantes  et  des  machines  utiles, 
de  rechercher  et  d'appliquer,  selon  les  localités ,  les  métho- 
des les  plus  propres  à  améliorer  les  terres  et  à  perfectionner 
la  culture ,  ainsi  que  les  meilleurs  procédés  pour  la  manipu- 
lation et  la  préparation  des  produits^  de  faire  naître  le  goût 
de  l'étude  et  du  travail  parmi  la  jeunesse ,  et  l'émulation  dans 
toutes  les  classes  de  la  population,  en  accueillant  les  mémoires 
ou  les  projets  qui  concernent  les  arts ,  ainsi  que  les  ouvrages 
de  littérature  en  tous  genres,  et  en  proposant  des  récom- 
penses et  des  distinctions  honorables  pour  prix  des  essais 
heureux  et  des  travaux  utiles  ; 

Vu  la  lettre  de  S.  Ëxc.  le  ministre  secrétaire  d'état  de 
la  marine  et  des  colonies,  en  date  du  i4  avril  i8ao;      '  # 

A  ordonné  et  ordonne,  pour  être  exécuté  provisoire- 
ment ,  sauf  l'approbation  de  S.  M. ,  ce  qui  suit  : 

Article  I"*.  Il  sera  créé  à  l'île  Bourbon  une  société 
libre ,  sous  la  dénomiuation  de  Société  Philotechnique. 
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Abt.  V.  Les  tMTftax  de  la  société  auront  pour  ob)el  de 
tépandre  dans  la  colonie  le  goftt  des  arts  et  des  sciences  »  d*y 
propager  les  connaissances  utiles ,  et  d*y  introduire  les  ma- 
chines qui  économisent  l'emploi  des  forces  de  Thomme , 
ainsi  que  les  procédés  propres  à  améliorer  l'agriculture,  etc. 
Donné  en  Thôtel  du  gouremement  à  Sainte-Suzanne , 
de  Bourbon»  le  6  août  1820. 

Le  tùtMnandoM  et  adminUtrateur  pour  le  roi. 

Signé  baron  Milius. 


Ordonnance  du  commandant  et  adminiêtrateur  pour  le 
roi,  sur  la  construction  d'une  fontaine  publique  à 
SaifU-PauL 

Nous ,  commandant  et  administrateur  pour  le  roi  à  Plie 
Bourbon  »  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Aetiglb  I~.  Il  sera  construit  sans  délai ,  en  fieice  du  ma- 
gasin général  du  roi  à  Saint-Paul,  une  fontaine  qui  portera 
le  nom  de  Fontaine  de  la  Providence ,  etc. 

Donné  en  Phôtel  du  gouyemement  à  Saint-Denis ,  lie 
Bourbon,  le  3o  octobre  i8ao. 

Le  commandant  et  administrateur  pour  le  roi. 

Signé  baron  Mi  Lius. 


Procès-verbal  de  Taudience  extraordinaire  tenue  le  i5 
février  1891  par  la  cour  royale  de  Tlle  Bourbon,  à  l'effet 
de  procéder  à  Tenr^istrement  des  pouvoirs  délivrés  par 
le  roi  à  M.  Louis-Henri  de  Saulces  de  Freycinet ,  cheva- 
lin de  Tordre  royal  et  militaire  de  Saint-Louis,  offi- 
cier de  Tordre  royal  de  la  Légion^'Honneur ,  capitaine 
de  vaisseau ,  nonmié  par  S.  M.  commandant  et  admi  ^ 
T,  II  no 
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ûistrateur   de  Ttle  Bourbon,  en  remplaceinent  de  M.  le 
baron  Milius ,  dont  la  demande  de  rappel  a  été  agréée. 


Ordonnance  du  commandant  et  administrateur  pour  le 
roi,  relative  à  l'établissement  d'une  caisse  d^escompu. 

Nous,  commandant  et  administrateur  pour  le  roi  h  Vue 
Bourbon, 

Considérant  l'état  de  la  caisse  de  réserve  du  trésor  royal , 
et  désirant  faire  jouir  le  commerce  et  l'agriculture  des  avan- 
tages que  peut  leur  procurer  son  heureuse  situation; 

Après  en  avoir  délibéré  en  conseil  de  gouvernement  et 
d'administration ,  sauf  l'approbation  de  S.  M. ,  avons  or- 
donné et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

TITBE  PBEMIBB. 

De  la  caisse  d'escompte  et  de  son  objet. 

Abticlb  I"^.  Il  sera  créé  par  le  gouvernement  une  caisse 
d'escompte  pour  toute  la  colonie. 

Abt.  II.  Elle  sera  établie  à  Saint-Denis;  ses  opérations 
commenceront  le  i**  janvier  prochain. 

Abt.  III.  Le  fonds  capital  de  cette  caisse  d'escompte  est 
fixé  à  la  somme  de  sept  cent  cinquante  mille  francs,  qui 
sera  prise  sur  les  fonds  de  réserve. 

Abt.  IV.  Sur  ces  fonds ,  il  sera  mis  à  la  disposition  du 
Caissier  la  somme  nécessaire  pour  le  service  courant.  Le 
reste  sera  déposé  dans  une  x^aisse  à  trois  clefs ,  dont  une 
sera  remise  au  directeur,,  et  les  deux  autres  aux  deux 
censeurs. 

Abt.  V.  Les  bénéfices  annuels  seront  réunis  au  capital 
jusqu'à  ce  que  nous  en  ayons  autrement  ordonné. 
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Abt.  VI.  Les  opérations  de  la  caisse  d'escompte  consiste- 
ront uniquement  à  escompter  des  lettres  de  change  ou  des 
billets  à  ordre  présentant  les*  conditions  exprimées  ci-après 
au  titre  de  l'escompte.  Tout  autre  genre  d'affaires  ou  de 
négociations  lui  est  interdit. 

Att.  \U,  Les  dépensée  de  la  caisse  d'escaEU|jie  sont  à  sa 
charge,  ,  .      . 

Tjtbb  s.  De  r administration  de  la  caisse  d'escocaple, 
5,  Du  comité  d^escompLe. 
4-   De  r escompte,  • 

5.  Du  directeur.  i 

6.  Des  censeurs. 

7.  Du  conseil  d'administrationi 

8.  Des  conseillers  d'escompte. 
9*  Des  employés* 

Donné  en  Thôtei   au  gouvernement  à  Sâînt- Denis ,  fj^ 
Bourbon»  le  10  novembre  189  ï. 

Le  canimafidam  et  ttdministrateur  pour  le  rpù 
Signé  Hmi^m  de  Fhetginbt. 


Ordonnan^^  du  commandant  et  administrateur  pour  t& 
roi^  qui  remet  au  compte  de  dix  Tiégodans  les  opéra- 
tions dt  ta  caisse  d" escompte. 


9  bttU  1633. 


Ordoruiance  du  commandant  et  administrateur  pour  la 
roij  vetatwe  à  la  société  anùnyme  de  la  caisse  d^ escompte^ 

Nous ,  commandaut  et  administrateur  pour  le  roi  à  l'île 
Bourbon , 

Après  en  avoir  délibéré  en  consci]  de  gou^erncracnl  ai 
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d'administration ,  sauf  l'approbation  de  8.  M. ,  ayons  or- 
donné et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Abticlb  I".  Les  statuts  de  la  société  anonyme»  dont  Tacte 
a  été  passé  par  devant  maître  Sennenlle  et  son  coU^e , 
notaires  à  Saint-Denis»  le  7  décembre  iSaS ,  sont  approu- 
frés ,  sauf  les  Modifications  suivantes. 

Art.  il  La  société  ne  pourra  augmenter  son  capital  ni 
émettre  une  plus  grande  quantité  de  bons  de  caisse  que 
celle  qui  est  énoncée  audit  acte ,  sans  en  aT<Hr  obtenu 
Tapprobation  du  commandant  et  administrateur  pour  le  roi. 

Abt.  IIL  Après  l'expiration  des  cinq'ans  pour  lesquels  la 
société  s'engage  »  sa  prolongation  ne  pourra  avoir  lieu  que 
sous  l'approbation  du  gouvernement. 

Art.  IV.  Il  ne  pourra  être  réuni  d'assemblée  générale 
extraordinaire  des  actionnaires ,  hors  rassemblée  annuelle 
énoncée  à  l'acte»  sans  autorisation  du  gouvemomeot. 

Art.  y.  Dans  le  cas  de  Tarticle  96  dudit  acte,  l'appro- 
bation du  gouvernement  sera  nécessaire. 

Abt.  VI.  Tous  les  bons  de  caisse  émis  par  l'administration 
de  la  caisse  d'escompte,  seront  visés  par  l'agent  du  gou- 
vernement. 

Art.  VII.  La  caisse  d'escompte  ne  peut  cesser  ses  opéra- 
tions avant  la  fin  des  cinq  ans  sans  l'autorisation  du  gou- 
vernement. 

Art.  VIII.  Les  procès-verbaux  de  vérification  de  caisse  se- 
ront soumis  au  gouvernement  »  qui  pourra ,  pour  la  garantie 
publique  ,  prendre  connaissance  de  toutes  les  opérations 
généralement  quelconques  de  la  caisse  d'escompte. 

Donné  à  Saint-Denis»  île  Bourbon»  le  93  décembre 
1893. 

Le  commandant  et  administrateur  pour  ie  roi. 
Signé  Henri  de  Freyginbt. 


Acte  de  ta  itotdéte  a/wnytiiv  de  la  éaiêse   d'mcompiù  d^ 
tîlc  Bourbon^ 

Par  devatil  M*  Joscph-Augu^tc  ScaDovilIc  et  !M>a  col- 
lègue,  notaires  royaux  â  Tllo  Bouriioti,  résidant  h  Saint- 
Denis  t  soussj^és,  furent  prësensï  MM*  Pierre  Gamîii  ^  Ro 
bin  frères^  etc.  t  lesquols  comjiar^Uâ^  conramcus  de  rutîlîlé 
d'uoe  caisse  d'escompte  dans  cette  eolanie,  avec  l'appro- 
bation de  M*  le  commandant  et  administrateur  pour  le  roi , 
£}OQt  coorenus  d'en  établir  une  dont  le  siège  sera  h  Saint- 
Dénia,  et  ce,  sur  les  bases  ci-après  : 

Aaticlb  I*'*  Le  capital  sera  de  ceni  cinquante  mille  pias- 
tres numéraire;  en  outre  ,  rétablissement  mettra  en  circu- 
lation pour  une  somme  de  cinquante  mille  piastres  de  bons 
de  caisse  de  5o  et  loo  piastres,  savoir  ;  six  cents  de  cin- 
quante ,  et  deux  ceints  de  cenl.  Si  les  besoins  de  la  place 
Texigeat ,  la  société  se  réserve  la  faculté  d'augmeulcr  son 
capital  en  émettant  un  plus  grand  nombre  d* dictions ,  et 
dans  ce  cas,  rémission  des  bons  de  caisse  aura  lieu  dans 
une  proportion  égale  h  celle  déjà  établie. 

Art.  il  Les  bons  de  caisse  porteront  les  numéros  de  ta 
sém,  refont  signés  par  le  président,  deux  administrateurs 
les  premiers  en  exercice  p  et  Tagenl  général  ;  ils  seront  en 
outre  rerêtus  d^un  timbre  destiné  ad  hoc» 

Akt«  IIL  Ces  bons  de  caisse  seront  remboursables  en  es*^ 
pècaft  tous  les  lundis  de  chaque  !<iemaine«  depuis  midi  jus- 
qu'A  deux  heures  :  ai  le  lundi  est  férié ,  le  remboursement 
s'effectuera  le  mardi* 

Art.  IV,  Un  préposé  désigné  par  le  gouvernement  pour 
sm* veiller  rétablissement ,  aura  te  droit  de  g^ assurer ,  lors- 
qu'il le  jugera  convenable»  que  la  mise  des  bons  de  caisse 
en  circulation  n^ excède  pas  celle  de  cinquante  mille  piastres 
qui  a  été  iixée. 
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Art.  V.  I^e  capital  de  cent  cinquante  mille  piastres  se 
divisera  en  trois  cents  actions  de  cinq  cents  piastres. 

Art.  VI.  Le  montant  des  actions  sera  versé  dans  la  caisse 
par  quart ,  les  trente-un  décembre  mil  huit  cent  yingt-trob, 
trente-un  Janvier,  vingt-huit  février  et  trente-un  mars  mil 
huit  cent  vingt-quatre. 

Art.  VII.  Ce  capital  de  cent  cinquante  mille  piastres  ne 
pourra  être  retiré  ni  réduit  qu'après  la  liquidation  totale 
de  rétablissement. 

Art.  VIII.  Les  valeurs  en  portefeuille  et  les  fonds  en  caisse 
répondent  toujours  et  demeurent  spécialement  affectés  à 
la  sûreté  et  garantie  des  bons  de  caisse  en  circulation. 

Art.  IX.  La  présente  association  étant  faite  d'après  les  dis- 
positions du  code  de  commerce  relatives  aux  sociétés  ano- 
nymes, les  actionnaires  ne  seront,  dans  aucun  cas,  pas- 
sibles que  de  la  perte  du  montant  de  leurs  actions,  sans 
aucune  solidarité  les  uns  envers  les  autres. 

Art.  X.  L'établissement  commencera  le  premier  janvier 
prochain,  sa  durée  sera  de  cinq  ans;  il  sera  continué  si, 
à  l'expiration  de  ce  terme  ,  la  majorité  des  actionnaires , 
en  comptant  par  nombre  d'actions,  le  juge  convenable, 
sans  cependant  que  le  vœu  de  la  majorité  soit  obligatoire 
pour  la  minorité. 

Art.  XI.  Pour  qu'il  n'existe  pas  deux  caisses  d'escompte 
h  la  fois,  la  caisse  actuelle  sera  liquidée  au  3i  décembire 
prochain.  Les  valeurs  restantes  en  espèces  ou  en  porte- 
feuille seront  remises  au  nouvel  établissement ,  déduction 
faite  des  bénéfices  obtenus  au  profit  de  l'ancienne  société, 
et  la  nouvelle  caisse  sera  chargée  d'acquitter  les  effets 
souscrits  au  profit  du  gouvernement  par  les  sociétaires  de 
la  caisse  actuelle. 

Nota,  Les  articles  suivans  jusqu'au  XXV*  sont  régle- 
mentaires. 
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Abt.  XXV.  Les  opérations  de  la  caisse  consisteront  à 
escompter  des  effets  à  ordre ,  ou  des  lettres  d%  change  sur 
papier  timbré ,  revêtus  au  moins  de  deux  signatures  répu- 
tées solvables. 

Art.  XXVI.  Toutes  autres  opérations  sont  interdites  à 
la  caisse  d'escompte.  Cependant ,  dans  le  cas  où  le  numé- 
raire viendrait  à  disparaître  sur  la  place  de  manière  à  nuire 
considérablement  aux  affaires,  l'administration  aura  le  droit 
de  convoquer  une  assemblée  générale ,  à  l'effet  de  propo- 
ser des  achats  de  denrées  pour  être  expédiées ,  soit  dans 
rinde,  soit  en  France ,  et  £dre  venir  en  retour  des  espèces 
métalliques  les  plus  avantageuses  pour  la  colonie;  dans 
ce  cas ,  il  suffira  de  la  majorité  des  voix  de  l'assemblée  en 
comptant  par  action. 

Nota.  Les  autres  articles  jusqu'au  XXXV*  sont  régle- 
mentaires. 

Art.  XXXV.  Le  présent  acte  d'association  sera  soumis 
à  l'approbation  de  M.  le  commandant  et  administrateur 
pour  le  roi. 

Fait  et  passé  à  Saint-Denis,  lie  Bourbon,  en  l'étude, 
le  sept  décembre  de  l'an  mil  huit  cent  vingt-trois ,  et  ont 
les  parties  signé  avec  les  notaires,  lecture  faite.  Suivent 
les  signatures. 

Enregistré  à  Saint-Denis  le  16  décembre  i8a3,  f"  71, 
recto ,  case  6.  Reçu  trois  francs.  Signé  Solesse  ,  par  dé- 
légation du  receveur. 

Il  est  ainsi  en  la  minute  des  présentes  demeurée  en  la 
possession  du  notaire  soussigné. 

Signé  Sennevillb. 
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APPENDICE. 


Jb  n*ai  consigné  dans  Tessai  qu'on  Tient  de  lire  que  des 
faits  recueillis  par  moi  sur  les  lieux»  de  la  manière  la  plus 
authentique,  et  dont  j'avais  une  connaissance  tellement  cer- 
taine ,  que  je  pouvais  les  présenter  avec  une  entière  con- 
fiance comme  l'expression  de  la  plus  exacte  vérité.  J'ai 
réuni  depuis  divers  renseignemens  dont  la  plupart  présen- 
tent le  même  caractère ,  et  que  je  puis  joindre  aux  précé- 
dons, de  manière  à  porter  ce  travail  jusqu'en  1826.  Je  serai 
peut-être  amené  à  les  discuter,  en  les  comparant  à  ceux  an- 
térieurs :  je  le  ferai  sans  partialité ,  avec  indépendance ,  parce 
que  le  seul  but  vers  lequel  on  doit  tendre  avec  persévérance 
est  la  connaissance  de  la  vérité  ;  c'est  servir  en  même  temps 
la  science  et  l'administration  que  de  se  livrer  franchement  et 
loyalement  à  ces  examens ,  puisque  l'une  ne  peut  établir  ses 
théories ,  l'autre  fonder  ses  actes ,  que  sur  des  feits  positift 
qui  ne  laissent  aucun  accès  au  plus  léger  doute.  Je  vai  s  donc 
repasser  quelques-uns  des  chapitres  de  cet  ouvrage ,  sans  ce- 
pendant entrer  dans  des  détails  aussi  étendus ,  et  ne  m'atta- 
chant  qu'aux  masses ,  les  proportions  restant  à  très-peu  près 
les  mêmes. 

POPULATION  BLANCHE. 

On  a  vu  par  le  tableau ,  pag.  171,  i"^  vol. ,  que  la  popu- 
lation blanche  se  composait  au  i^jan- 
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wer  i8«4,  de  ...   .  8,761  hom.  8,286  fem.  Tôt   17,037 

En  7  a)€Kitaiil  le 
nombre  des  passagers 
arrivés  pendant  les 
années  précédentes  , 
moins  ceux  partis ,  ce 
nombre    s'est  trouvé 

portée *7'«^ 

Les  Baissancfis»  pen- 
dant Tannée  1 894»  ^^^       * 

été  de 356  3og 

Les  décès ,  pendant 
le  même  temps,  de.  .      sAS  >7^ 

Excédant  des  naiës.       m  i38  ^9 

L'existant  au  1  *"*  jan-  [ 

vieriSsSétatîtainside.  1 7,555 

Les  naissances  pen- 
dant cette  année  ont 

été  de. 564  390 

Les  décès  de.  •  •  .      261  t?^ 

Bscédani  des  naias.      io3  aao  5sd 

Cette  année  est  des 
huit  dernières  celle 
où  ces  chifiressont  le 
l^ua  élevéa. 

L*existantau  i^fan- 
vieri8a6,  était  de.  .  » 7*^58 

A  quoi  il  faut  ajouter  la  différence  entre  les  pas- 
sagers arrivés  et  partis  pendant  ces  deux  années , 
laquelle ,  suivant  des  avis  particuliers  qui  me  sont 

parvenus ,  aurait  été  d'environ ^ 

£t  porterait  conséquemmeot  le  nombre  total  ^ 

des  blancs  existant  à  cette  époque ,  à  environ.  . 
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Les  mariages  des  blancs  se  sont  élevés,  pendant 

i8«4.  à i46 

Et  pendant  i8a5,  à ~i5S 

Cette  dernière  année  est»  excepté  1818»  celle  où  U  y  en  a 
eu  le  moins. 

Les  naissances  d'enfans  naturels ,  pendant  1 8a4 , 
ont  été  de ^g 

Et  pendant  i8a5,  de no 

G*esl»  depuis  huit  années»  celle  où  il  y  en  a  eu  plus  ;  et  ce- 
pendant la  proportion  difi^re  peu  de  celle  des  années  1818 
et  1819. 

POPULATION  LIBRE. 

Le  tableau»  pag.  iqi  »  i"*  yoL  »  présente  pour  cette  popu- 
lation un  effectif»  au  i~  janvier  i8s4f 
de s»48sIiom.  â»677  f®°^  1*o^-  ^»^^9 

Les  naissances  ont 
été  »  pendant  Tannée , 
de lâo  190 

Les  décès  de.  •  .  .  69  73 

Excédant  des  naiss.  ST"  47  98 

Le  total  de  la  popn-  ■ 

lation  libre  était  »  d'a- 
près cela»  au  l'élan* 
Tieri895»de 5»!i57 

El  comme  pendant 
celte  année  les  nais- 
sances ont  été  de.  .  .        1&9  i36 

El  les  décès  de.  •  .         81  75 

Excédant  des  naiss.        78  61  <     iSg 

Letotal  s'est  trouvé 
porlA,  au  1*  janvier 

5,396 
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1826,  à «,611  2,785  5,396 

A  quoi  il  faut  ajou- 
ter les  aflfranchîsse- 
mens  donnés  à  Tocca- 
sion  du  sacre  de  Sa 
Majesté..  ......  9 

Il  y  avait  alors  un 
total  de  libres  mon- 
tant à S^o* 

Les  mariages  de  cette  population  ont  été ,  pen- 
dant 1824»  au  nombre  de «0 

Pendant  1825  il  y  en  a  eu >8 

Il  est  né  pendant  i8â4  un  noilabre  d'enfiins  natu- 
rels de 117 

Et  pendant  1825 175 


Cette  année  1825  est ,  depuis  huit  ans,  celle  où  les  nais- 
sances et  les  décès  ont  été  le  plus  éleyés;  c'est  aussi  celle 
où  il  est  né  plus  d'enfans  naturels,  et  excepté  1818,  celle 
où  il  y  a  eu  moins  de  mariages  :  il  y  en  avait  eu  le  double 
en  1821. 

Quant  à  ces  deux  populations,  les  résultats  ci-dessus, 
excepté  pour  les  passagers ,  sont  le  relevé  des  registres  de 
l'état  civil ,  et  portent  par  conséquent  avec  eux  toute  garan- 
tie. Cependant  il  faut  dire  que  le  dépouillement  des  recen- 
semens  ,  et  Ton  appelle  ainsi  les  déclarations  fournies  par 
les  habitans  euxHoaêmes  au  i**  janvier,  a  présenté  des  diffé- 
rences notables  :  et  en  effet»  pour  ne  parler  que  des  trois  d^ 
nières  années,  suivant  ces  recensemens,  Texistant  au  i*'  jan- 
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rier  de  chacune  aurait  été.         i8a4  i^^^  iS^^ 

Population  blanche i7f278  17,955  17,850 

Population  libre.  .....        5,646  5,744  5,885 

On  voit  par  ces'rapprochemens  quels  embarras  l'admi 
nistration  elle-même  éprouve  à  établir,  d'une  manière 
exacte  et  positive , l'existant  réel;  et  l'on  sentira  que  s'il  en 
est  ainsi  pour  des  nombres  qui  n'entraînent  aucune  consé- 
quence fiscale ,  puisque  la  capitation  n'atteint  pas  les  individus 
dont  ils  expriment  la  quantité ,  il  en  doit  être  bien  autre- 
ment pour  ce  qui  regarde  la  population  noire,  dont  on  est 
porté  à  déguiser  la  quantité ,  autant  à  cause  du  paiement 
de  l'impôt,  que  pour  masquer  les  introductions  fraudu- 
leuses. 

POPULATION  NOIRE. 

Nous  avons  présenté,  voyez  pag.  2a  1 ,  1"  vol. ,  le  total 
de  cette  partie  de  la  population  de  l'île  Bourbon  au  i**  jan- 
vier i8a4»  comme 
étant  de t28,io5  hom.  i7,97ofem.  Tôt.  ib,5y& 

Cependant  les 
recensemens  la 
donnaient  à  cette 
époque  de.   .  .   .     35,6o3  21,9*27  57,53o 

Ceux  au  1"  jan- 
vier 1825  indi- 
quent sans  divi- 
sion  •  r  •  58,842 

Et  ceux  au  1" 
janvier  1826.  .  .  60,698 

>  Â  quoi  il 
Êiut  ajouter 
ceux  du  servi- 
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Report 60,698 

ce  colonial.  •  961 
Geuiappar» 
lenans     aux 
communes.  •  119 

Geuxappar- 
Wnan»  aux 
cures $0  iftoo 

Ce  qui  donne- 
rait un  total  d*es-  ,«...«-«« 
clavesde âi^SgS 

Cependant  les  naissances  déclarées  ont 

été  en  1894»  de ao4 

en  i8a5,  de 336 

540 
Les  décès  déclarés  en  i8t4de     1,981  ^ 

en  i8s5de     i»986  >  5,976 
Affiranchissemens  de  i8tS  9  ) 


Différence.  . 3436 

Ainsi  il  devrait  y  aroir  diminution  au  lieu  d^accroiste- 
ment. 

Cependant  comme  il  ne  peut  tomber  sous  le  sens  que  loi 
habitans  fassent  tous  de  fausses  déclarations  qui  augmente- 
raient  le  montant  de  leurs  impositions ,  quand  la  vérité  di- 
minuerait leurs  charges ,  il  faut  conclure  forçaient  que  les 
déclarations  de  naissances  et  de  décès  sont  inexactes ,  ce  que 
fai  déjà  dit. 

Si  Ton  se  rappelle  d'ailleurs  ce  que  j'ai  mentionné  au  cha- 
pitre impôts ,  pag.  189 ,  on  reconnaîtra  que  non  1 
je  pensais  que  le  nombre  de  56,ooo  noirs  porté  aux  1 
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semens  n'était  pas  encore  le  véritable  nombre  de  la  popula- 
tion »  mais  qu'on  pouvait  seulement  le  regarder  comme  ce- 
lui des  noirs  sur  lesquels  devait  porter  l'impôt.  Je  disais  que 
mon  opinion  était  qu'on  pcmvait  considérer  le  nombre  total 
comme  exprimé  avec  une  gvande  approiumatioo  par  6a»ooi^  » 
et  l'on  voit  qu'en  admettant  celui  porté  plus  baut  »  et  di- 
sant compte  de  l'excédant  des  décès  sur  la  population»  cojtte 
opinion  est  à  peu  près  d'accord  avec  les  résultats  ci-dessi|#. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  il  reste  constant  que  la  population 
noire  éprouve  annuellement  une  diminution.  On  peut  tirer 
une  induction  frappante  de  ce  qui  résulte  de  l'atelier  dea 
noirs  du  roi ,  où  les  naissances  et  les  décè^  sont  exactement 
constatés. 

Pendant  iSsS  sur  un  total  de 

^gi  ^lesnaiMaoce^ontétéde  iSylesdécèsdeS^yezcéd-  de  déo.So 
l8s4    900  3o  109  y  g 

i8a5  9^5  37  63  ^6 

II  est  constant  en  outre  qu'il  y  a  encore  do  grandes 
recherches  à  fiiire  et  beaucoup  d'obstacles  à  surmont^r^ 
avant  d'arriver  k  h  connaissance  positive  de  l'état  réel  de 
la  ^uatîop  des  diverses  classes  de  la  population  de  l'Ile.  U 
faut  avoir  habité  les  colonies  pour  savoir  combien  cela  est 
difficile.  On  y  regarde  toutes  investigations»  relativement 
aux  esclaves  surtout ,  comme  autant  de  mesures  inquisito- 
vialea,  vexatoires,  et  opposées  à  la  tranquille  liberté  dont 
les  colons  doivent  jouir. 


T.  II.  ;2I 
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Il  y  a  eu  pendant  Tannée  i8y4»  3892  marrons  sur  les- 
quels S759  sont  rentrés  rolontairement ,  et  837  ont  été  ra- 
menés par  les  détachemens. 

Le  nombre  de  ceux  déclarés  en  iSsS  a  été  de  3o56, 
dont  1766  sont  rentrés  yolonlairement  »  et  5o6  ont  été  ra- 
menés ;  un  a  été  iué  fiiisant  résistance. 

On  évaluait  à  environ  sooo  le  nombre  de  ceux  restés  en 
fuite  à  l'époque  du  i*'  janvier  1826. 

Cette  situation ,  différente  de  celle  indiquée  à  cet  article 
de  Tessaiy  ne  Tinfirme  cependant  point;  car  on  peut  remar- 
quer qu'elle  change  peu  la  proportion  entre  ces  déserteurs 
et  le  total  de  la  population  noire. 

DIVISION  DB    CBTTB    POPULATIOll 

En  castes. 

On  a  désiré  connaître  la  proportion  entre  les  diverses 
castes  des  esclaves  de  la  colonie ,  dont  j'ai  dit  que  la  divi- 
sion faisait  un  des  moyens  de  garantie.  On  peut  regarder 
comme  à  peu  près  exacte  la  suivante  : 

Noirs  créoles  »  264>  ^* 

Malgaches,  i4»37i* 

Gafres,  1 8,845. 

Indiens,  i,333. 


60,967. 


Nombre  total  porté  aux  recensemens  et  comprenant  ceux 
des  communes ,  des  cures  et  des  habitans ,  mais  non  com- 
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|ïns  ceux  de  l'atelier  du  roi ,  où  les  Malgaches  soot  les  plus 
nombreux,  où  les  créoles  sont  en  moindre  part,  et  où  il  ne 
se  trouve  pas  d'indicng. 

OBSERVATIONS  GÉNÉRALES, 

Quelque  soit ,  au  rcsle,  raccroîssementde,'*  dusses  l>lan~ 
^he  et  libre  ,  il  est  certnin  qu'il  est  conslanimcnt  progres^T 
chaque  année.  Or,  quoiqu'il  soil  vrai  de  dire  en  général  que 
raccroissemcnt  df^  la  population  d'uo  pays  prouve  celui  de 
sa  prospérité  ,  puisqu^îl  est  la  conséquence  d^mc  plus  grande 
aîsarrce  dans  les  familles  ,  en  meoic  temps  qu<:  de  ^améliora- 
tion  des  tnœïirs ,  on  ne  peut  s'empêcher  aussi  de  recon- 
naître qu'il  tend  à  détruire  celte  prospérité,  ainsi  que  l'ont 
dit  plusieurs  auteurs  qui  ont  fait  de  réconomie  politique 
Tobjet  de  sérieuses  études ,  quand  il  arrive  <^  un  tel  degré 
que ,  n'étant  plus  en  proportion  avec  les  capitau^t  destinés 
h  maintenir  rexislence  des  indli^idus,  et  surtout  ovec  re- 
tendue des  ten^s  et  la  quantité  de  leurs  produits,  bi  part 
de  chacun  devient  trop  faibb\  Il  en  résulte  pour  certaines 
classes  un  loalolse  qui  gagne  de  proche  en  proehe,  et  linit 
par  être  dangereux  pour  la  société.  On  a  vu  que  telle  est  en 
ce  moment  In  posiLion  d'une  grande  partie  de  la  population 
blanche  k  Bourbon ,  celle  notauiuient  que  Ton  appelle  dans 
Tlle  tes  petit»  créoles.  Pour  la  plupart  d'entre  eux ,  coinnie 
je  Taî  fait  remarquer  ,  leurs  propriétés  ,  k  force  de  divisions  , 
ne  produîseat  plus  une  quantité  de  denrée;*  stiHisânte  à  la 
nourriture  de  la  famille.  Repoussant  le  travail  comme  ra- 
valant la  dignité  de  leur  couleur,  repoussant  le  travail  à 
gages  comme  humiliant,  réduits  aux  faibles  ressources  de 
la  chasse  et  de  la  pèche,  ils  n'ont  plus  même  le  moyen  de 
se  procurer^  par  la  culture  de  la  petite  bande  de  terre  dont 
ils  peuvent  *>tre   encore  propriéUiires  souvent  indivis  ,   le 

ai' 
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maïs ,  cette  substance  qui  fait  la  base  de  leur  Bourriture  (  i  ).  Il 
est  donc  extrêmement  important  de  diercherà  diminuer  dans 
l'tle  le  nombre  de  ces  prolétaires,  et  d«  leur  procurer  des 
établissemens  au  dehors. 

On  a  vu  dans  l'ouvrage  qu'un  des  moyens  considérés 
comme  propres  à  débarrasser  la  colonie  d'un  superflu  in- 
quiétant dans  ces  populations,  était  un  appel  au  service 
militaire.  Le  gouvernement  s'occupe  de  recruter  parmi  les 
prolétaires  de  Bourbon,  une  compagnie  destinée  à  rempla- 
cer les  cypabis  employés  jusqu'ici  pour  la  police  des  établi»- 
semens  français  dans  l'Inde.  Cet  essai  aura  sans  doute  un 
résultat  satisfaisant ,  mais  il  ne  s'appliquera  qu'à  l'une  de 
ces  deux  populations ,  car  on  ne  peut  penser  à  employer 
dans  le  même  corps  les  blancs  et  les  libres  ;  les  préjugés  de 
couleur ,  qui  font  la  sûreté  des  colonies  dans  leur  état  ac- 
tuel ,  s'y  opposent ,  et  ces  préjugés  ne  peuvent  de  long-temps 
encore  être  anéantis ,  surtout  parmi  les  blancs  dont  il  est  ici 
question,  et  malgré  leur  translation  dans  un  autre  pays  aussi 
rapproché.  Si  l'on  admettait  la  possibilité  d'appeler  ceux- 
ci  en  France  et  de  ne  faire  passer  que  les  libres  dans  l'Inde, 
on  arriverait  peut-être  à  la  solution  du  problême. 

(i)  Et  cependant  tel  est  le  ridicule  orgueil  de  cette  espèce 
d'hommes  ,  que  Tun  d'entre  eux,  et  ceci  est  un  fait  connu  de 
toute  la  colonie  ,  étant  allé  chez  une  respectable  propriétaire, 
tellement  honoré  pour  sa  bienfaisance  qu'elle  a  reçu  de  toutes 
les  populations  l'honorable  surnom  de  seconde  Provideuce  , 
afin  d'en  solliciter  des  secoui*s ,  et  en  ayant  reçu  un  sac  de 
maïs,  lui  demanda  encore,  avec  une  assurance  que  je  n'ose 
caractériser,  de  lui  prêter  un  noir  pour  le  porter!  Son  état 
de  misëi*e  avait  pu  le  forcer  à  réclamer  cette  aumône  d'une 
femme ^  blanche  comme  lui;  mais  sa  vanité  ne  lui  permet- 
tait pas  de  se  charger  lui-même  de  ce  fiurdeau  ,  en  préaeoce 
des  esclaves  de  l'habitation. 
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J'«i  cké  Tile  Saittle-Marie  comme  propre  à  recevoir  Texcé- 
^nt  de  populâftiM  de  Bourbon.  Elle  est  peut-être  trop 
proche  de  celle-ci,  nos  émigrans  seraient  presque  sous 
les  jeux  de  leurs  compatriotes;  trop  proche  aussi  de  Ma- 
dagascar, d'oà  l'on  tirait  les  eaçiaTos  et  d'où  l'on  regar- 
derait pwrt-étne  encore  comme  possible  d'en  extraire.  Mais 
k  Guiane ,  «pi  manque  d'habitans  pour  satisfaire  aux  Tues 
de  colonisaiiott  du  gou^rn^nent  tonjôurs  portées  vers  cette 
^ntrée»  pourrait  offirir  unfplus  convenable  d^ouché  è 
r«iie  on  k  l'autre  de  ces  deux  classes  de  prolétaires  de  file 
Bourbon ,  et  peut-étre  à  toutes  deux.  Il  est  possible  que  k 
concession  gratuite  de  nouveaux  terrains  les  j  attire  aisé- 
ment; k  nécessité  de  les  mettre  en  culture  et  l'appât  des 
bénéfices  qui  en  seraient  k  conséquence  porteraient  au 
travail  les  nouveaux  colons,  dans  un  pays  où  ils  n'«uraieat 
pJits  p^ur  témoins  ni  les  blancs  ni  les  noirs -de  leur  ancienne 
pfttrie,  et  où  ib  seraient  ks  émules  des  Européens  qui  y 
sont  envoyés ,  «t  qui  ont  minns  de  chances  favorables  de 
succès.  Ils  auraient  sur  ceux-ci  l'avantage  d'être  accoutu- 
més à  k  température ,  celk  de  k  Gukne  diflTérant  peu  de 
ceik  de  Bourbon ,  quoique  le  oUmftt  soit  plus  humide.  On 
obtiendrait  peut-être  encore  par  là  la  solution  de  cet  autre 
(HfDblême  :  Si  des  blancs  peuvent  toavailler  activement  dans 
ks  ré^oof  intertropicales;  question  encore  indécise  pour 
beaucoup  de  personnes,  et  sur  laqueUe  il  est  si  important 
d'être  entièrement  fixé;  car,  il  ne  firat  pas  s'y  méprendre, 
c'^est  de  k  que  dépend  celle  du  maintien  de  l'esclavage  des 
noirs  dans  les  colonies  fondées  dans  ces  régions  par  les 
Européens. 

Nombre  d'écrivains,  parmi  ks  Anglais  surtout,  se  sont 
épuisés  à  démontrer  que  k  travail  de  l'homme  libre  était 
plus  productif  4{ue  celui  de  l'homme  esclave  :  ce  qui  se 
réduisait  k  prouver  que  l'homme  qui  travaille  dans  son 
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propre  intérêt  et  pour  en  retirer  un  profit  personnel,  pro- 
duit plus  que  celui  qui  trayaille  dans  l'intérêt  d'autrui.  Ce- 
n'était  pas  là  le  point. 

Il  fallait»  avant  tout,  se  mettre  d'accord  sur  ce  que  les 
colonies  intertropicales  sont  indispensables  aux  métropole» 
européennes ,.  moins  peut-être  aujourd'hui  pour  procurer  un 
écoulement  à  l'excédant  de  la  population  de  celles-ci,  que 
pour  augmenter  au  dehors  la  consommation  des  produits 
de  leur  sol  et  de  leur  industrie ,  procurer  à  leur  consom-* 
maUon  et  à  leur  industrie  des  denrées  que  les  autres  peu- 
vent seules  leur  fournir  dan^  Fétat  actuel ,  et  qui  sont  de-* 
venues  nécessaires  à  leurs  besoins. 

Cela  posé,  il  fallait  examiner  si  l'homine  blanc  peut, 
comme  le  noir ,  travailler  la  terre  à  découvert  sous  les  cli- 
mats intertropicaux. 

Je  ne  répéterai  pas  ce  que  j'ai  dit  sur  ce  que  l'observa- 
tion  des  peuples  qui  habitent  la  grande  lie  de  Madagascar 
fournit  pour  la  solution  négative  de  cette  question;  j'ajou- 
terai seulement  que  les  Égyptiens  présentent  un  autre 
moyen.  A  mesure  en  effet  qu'on  avance  vers  la  ligne  équi- 
noxiale,  leur  teint  passe  graduellement  du  blanc  au  noir, 
qu'il  a  atteint  absolument  quand  on  a  dépassé  les  cataractes, 
et  qu'on  est  parvenu  en  Nubie ,  oii  Von  trouve  tous  tes  carac* 
tères  de  la  race  nègre  développés  à  la  plaoe  de  ceux  de  la 
race  blanche,  qui  se  sont  successivement  modifiés  depuis 
les  bords  de  la  Méditerranée. 

Ainsi ,  d'un  et  d'autre  côté  de  l'équateur,  la  nature  eUe- 
même  a  pris  soin  de  démontrer  quelle  couleur  peut  s'y  li- 
vrer au  travail. 

Me  sera-t-il  permis  d'ajouter  qu'à  Bourbon ,  ni  les  blancs  » 
ni  les  libres ,  ni  même  généralement  les  .esclaves  créoles , 
ceux  surtout  dont  la  couleur  est  un  peu  éclaircie ,  ne  sont 
employés  aux  travaux  des  champs  «excepté  cependant  ài 
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Saint-Louis  et  à  Saint-Joseph  »  où  ils  s'y  livrent  dans  quel- 
({ues  circonstances  qui  ne  peuvent  être  regardées  comme 
abscJument  concluantes ,  mais  sur  lesquelles  cependant  je 
reviendrai  plus  tard  pour  en  tirer  quelque  induction. 

Il  est  même  à  remarquer  qu'à  l'époque  de  Tannée  où  les 
rayons  du  soleil  tombent  perpendiculairement  sur  VÛ&,  le 
gouvernement  ordonne  de  suspendre  les  travaux  à  décou- 
vert à  onze  heures  du  matin ,  pour  ne  les  reprendre  qu'à 
deux  heures.  Cet  ordre  conservatoire  de  la  santé  con- 
cerne explicitement  les  noirs»  accoutumés  cependant  à 
ce  ciel  d'airain  ,  comme  on  l'a  caractérisé.  Il  n'en  est 
pas  besoin  pour  les  blancs»  pour  lesquels  alors  le  travail 
à  découvert  est  la  chose  impossible. 

S'il  est  reconnu  que  le  noir  seul ,  par  sa  constitution  phy- 
sique »  peut  cultiver  la  terre  sous  l'équateur,  cette  autre 
question  se  présente  :  Le  noir  fera-t-il ,  dans  l'état  de  li- 
berté» plus  ou  autant  de  travail  que  dans  l'état  d'escla- 
vage ?  c'est-à-dire  ,  se  livrera -t- il  volontiers  aux  fatigues 
qui  résultent  de  ce  travail»  ou  iaut-il  qu'il  y  soit  contraint  ? 
Je  ne  répéterai  pas  non  plus  ici  ce  que  j'ai  dit  sur  ce  qui 
excite  l'homme  au  travail ,  qui'  ne  peut  être  un  stimulant 
pour  les  noirs  »  pour  lesquels  les  besoins  réels  sont  infini- 
ment faibles»  et  qui  n'ont  aucun  de  ceux  que  nous  devons  à 
la  civilisation.  Leur  indolence»  leur  apathie  n'ont  d'autre 
cause  que  cette  absence  de  besoins.  Si»  à  la  Jamaïque,  un 
colon  que  l'on  donne  en  exemple  est  parvenu  à  obtenir  plus 
de  produits  de  ses  esclaves  en  les  intéressant  à  la  production» 
c'est  qu'il  avait  su  leur  créer  des  besoins.  Mais  on  ne  peut,  en 
vérité»  d'exemples  rares  et  isolés  »  tirer  des  conséquences  gé- 
nérales. Voyons  plutôt  ceux  que  nous  présentent  de  grandes 
/éunions  d'hommes. 

Les  Égyptiens»  dont  je  parlais  tout  à  l'heure»  ne  travaillent 
que  parce  qu'ils  y  sont  forcés  pour  satisfaire ,  non  à  leurs  b^ 
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«oins ,  Ut  n'en  ont  guère  plus  que  les  Mitres  Afi*icaiDS>  wàm 
à  ceux  de  leurs  maîtres.  Là  ^  oe  ne  soiit  pas  les  ui4iTi4tw 
qui  sont  esclaves ,  e^est  tout  le  peopk  l|tti  subit  la  loi  4a 
vainqueur.  Lîvrez^  à  eux  mêmes»  ikneferoiit  que  ceq«i 
doit  leur  suflire.  ^ 

Autre  exemple.  €ne  conpagme  anglaise  fbttda  à  Sierra- 
iiOone ,  sur  la  côte  t>ccMlentale  ^e  rAfriqaè ,  en  i  787  »  ao  ans 
avant  Tabolition  4e  la  traito,  qui  n'a  4té  proclamée  en  -An- 
gleterre qu'en  1807  ^  "^^  KX>lonie  dtat  le  but  était  ée  un- 
User  cette  contrée.  On  la  forma  de  noirs  «Aranohis  revenus 
Aes  Antiites  anglaises  et  de  k  nouvelle  Ecosse  :  eUa  s*est 
peuplée  depilis  «de  ^noirs  arrêtés  pendaalt  lewr  trttasport  en 
Amérique  et  rendus  à  la  liberté  :  ceux-ci  ferment  à  préseiH 
les  trois  quarts  de  la  popholation,  qui  s'élève  à  1 6»oeo  indi- 
vidus de  dette  couleur  »  ot  à  60  blancs.  €n  nypoK  &k  à  la 
ehambre  des  <^mmunes  p^rte  «  qu'il  est  absolument  impos- 
»  sible  de  déteiviiner  avec  tmtitude  le  nombre  d^Midivi^aB 
»  qot ,  i&ïÈ  la  colonie ,  «e  livrent  au  travail  sans  7  être  eon- 
»  traint8.Tant  qu'on  les  a  nourris ,  œ  n'était  qu'avec  peine 
»  <{n'on  parvenait  à  obtenir  d'eux  «ne  }oumée  dé  travaS, 
»  même  pour  un  fort  salaire.  »  Le  général  Tnmer»  qui  y 
avlilit  été  envoyé  0<MD(iile  goirremeol*  «t  ^  avait  les  meH- 
léM-es  fntentions  de  réussir  dans  lV>b)et  qne  s'étaient  pro- 
posé les  fondateurs ,  voukit  ftfire  travailler  ces  noirs ,  mais 
il  foUait  leêy  conitêUndre  par  la  fbroe  >  auirêmtfU  Us  n'^m- 
raient  rien  fait  :  on  les  fustigeait  sans  miséricorde»  et  des 
centaines  de  ces  gms  libres  ont  été  enchatoés  par  le  cou , 
dix  à  une  même  chatne«  dette  colonie,  qu'il  £rat  abandon- 
ner, a  coûté  plus  de  seiae  mitliolis  de  livres  aterlings,  dont 
pins  du  quart  ponr  le  yrix  de  noirs  reobelés  (1). 

(1)  Blackwood'smagathie.  (  Foy.  Revue  britannique,  1^7, 
p.  T46'et  suiv. 


La  nouvelle  néj^uUique  d'HaHi  ftHirnit  un  autre  eicemple 
pbÊ»  eoiiTaineanl  p6ut-êl;re.  Il  41  falhi  I^  rètglemens  coâxi- 
lift  l^plas  sérètes  pour  faire  travailler  ces  noirs  devenus  li^ 
iMTes^etoela^nom  dans  les  premiera  Bdomens'o^ik  ont  jocii» 
avec  una  efervescence  qoe  Ton  conçoit  aiséDdent,  d'une 
liberté  à  iaifuelle  ilk  ne  connaiasateiit  pas  de  limites ,  mais 
après TVDgt-cÎBiq  ans  d'indépendance,  quand  îk  y  étaient  déjli 
accontvuBÉés  >  qu'elle  n'occasionnait  plus  Tenthoiisiasme  de 
la  ^nouveauté;  après  nn  espaœ  <de  temps  durant  lequel  ceux 
qui  les  goctvermvîent  ont  mnkiplié  les  eff^yrts  de  tout  genre 
pour  faire  naître  chez  eux  des  besoins ,  dont  les  temps  qui 
avaient  précédé  letfrvang^nte  révolution  leur  ayaient  fourni 
4'exemple ,  et  dont  ils  ne  pouvaient  avoir  perdu  le  souvenir; 
besoins  <|ni  auraient  dû  leur  fafire  aentir  la  nécessité  du  tra- 
vmîl ,  afin  deve  procurer  par  loi  les  moyens  de  les  satisfaire. 

Biais ,  dit-on ,  les  indiens  qni  habitent  un  d^icieox  «cli- 
mat ,  et  qui  «ont  en  état  de  liberté ,  tiravaif le«t  :  ponr  quoi 
les  Africains  ne  feraient-ils  pas  ce  que  font  les  Asiatiques? 
L'Inde  et  l'Airique  ne  se  ressemblent  pas  »  l'état  de  civi- 
lisation de  la  première  ne  peut  se  comparer  à  l'état  de  bar- 
barie de  la  seconde  y  encore  moins  la  timidité  et  la  pa- 
tience des  Indiens  au  courage  froid,  et  pourtant  ardent 
des  autres  ,  et  à  leur  disposition  constante  à  la  révoHe  qui 
n*a  d'autre  but  que  l'indépendance ,  c'est-à-dire  pour  eux 
la  faculté  de  ne  rien  faire.  Mais  si  l'on  voulait  absolument 
comparer,  que  l'on  considère  les  genres  d'industrie  aux- 
quels on  se  livre  dans  les  deux  contrées ,  et  l'on  verra 
qu'aux  Antilles  et  à  Bourbon  les  gens  libres  travaillent , 
mais ,  ainsi  que  dans  l'Inde ,  dans  des  ateliers  couverts ,  et 
jamais  à  la  oulture  de  la  ierre»  dont  ils  ne  peuvent ,  comme 
les  Africains,  supporter  la  fatigue. 

Si  donc  l'Europe  a  tellement  besoin  de  ses  colonies  in- 
sulaires qu'elle  ne  puisse  s'en  passer,  si  le  noir  seul  peut  y 
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trayailler  la  terre»  et  si  Ton  ne  peut  obtenir  de  lui  de  tra- 
vail dans  l'état  de  liberté,  il  faut  bien  arriver  à  dire 
qu'il  doit  y  être  forcé,  et  que  pour  en  obtenir  les  mêmes 
produits  qu'à  présent ,  il  est  de  toute  nécessité  qu'il  reste 
dans  l'état  où  nous  le  trouvons ,  état  au  reste  qui  ne  lai 
est  pas  étranger,  je  dirais  presque  qui  lui  est  habituel;  état 
bien  plus  supportable  dans  les  colonies  des  Européens  qu'il 
ne  l'est  en  Afrique ,  si  Ton  a  soin  d'assurer  à  l'esclave  tout 
le  bien-être  dont  il  doit  jouir  (i).  Or  là-dessus  la  légis- 
lation est  d'accord  avec  l'intérêt  des  colons ,  et  il  faut  le 
dire ,  parce  que  c'est  une  vérité ,  les  colons  français ,  et 
surtout  ceux  de  l'tle  Bourbon,  obéissent  sans  contrainte  à 
cette  double  loi.  Ce  n'est  que  par  des  exceptions  fort  rares 
qu'on  en  rencontre  qui  y  résistent.  Ceux  qui  fournissent 
ces  déplorables  exemples,  sont,  non  seulement  réprimés 
par  les  lois ,  mais  flétris  dans  l'opinion  générale  des  colons , 
et  punis  dans  leur  intérêt  privé,. ne  pouvant  jamais  plus 

(i)  Veut -on  savoir  ce  que  pensent  les  noirs  de  leur  si» 
tualion?  Lorsque  je  quittai  l'île  Bourbon ,  je  demandai  à  un 
des  miens  s'il  voulait  que  je  le  renvoyasse  à  Madagascar. 
C'était  un  Antacim ,  nation  voisine  du  font  Dauphin  ,  quoi^ 
qu'un  peu  plus  au  nord^  et  de  ceux  qui  ont  la  couleur  plus 
jaune  que  noire  et  les  cheveux  soyeux  comme  les  Européens. 
«Non,  mon  maîu^e,  me  répondit-il  sans  hésiter. — Eh  pour- 
quoi non  ?  Ici  tu  es  esclave  et  forcé  au  travail ,  tu  seras  libre 
dans  ton  pays.  —  Mon  maître,  reprit-il^  ne  faut-il  pas  tra- 
vailler partout?  Ici  je  n'ai  pas  à  m'occuper  de  ma  subsistance, 
de  mon  vêtement,  de  mon  logement ^  c'est  vous  que  cela  re- 
garde. Là-bas,  les  autres  voleront  les  vivres  que  j'aurai  cul- 
tivés, ils  ruineront  ma  cabane,  me  feront  peut-être  encore 
esclave ,  ainsi  que  ma  femme  et  mes  enfans  dont  ils  me  sépa- 
reront. Je  suis  heureux  avec  les  blancs;  il  vaut  mieux  y  rester.V 
Voilà  bien  la  logique  de  la  nature.  Ubï  bcnè ,  ibï  palria. 
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être  propriétaires  d'esclaves ,  ce  qui  équivaut  à   être  reib- 
voyés  de  la  colonie  (i). 

J'ai  écarté  de  cette  espèce  de  discussion  les  mots  de  jus* 
tice»  humanité^  religion.  L'emploi ^  ou  si  l'on  veut,  l'abus 
de  la  force  ne  peut  être  justifié ,  à  moins  peut-être  que  ce 
ne  soit  par  le  motif  et  les  moyens;  yoilà  pour  la  justice. 
Quant  à  Thumanité»  je  ne  crois  pas  que  ce  soit  la  servir 
que  d'abandonner  les  prisonniers  que  les  nations  africaines 
font  les  unes  sur  les  autres  dans  leurs  guerres  continuelles  » 
au  sort  réservé  à  la  plupart  d'entre  eux  ,  la  mort  »  pour  les 
introduire  sur  nos  plantations,  où,  au  travail  près  auquel 
ils  sont  forcés  »  ils  trouvent ,  sans  se  donner  la  peine  de  se 
le  procurer,  tout  ce  qui  est  nécessaire  aux  premiers  be- 
soins  de  la  vie,  et  où  ils  sont  préparés  à  la  civilisation, 

(i)  Veut-on  encore  savoir  ce  que  pensent  les  r^oirs  à  ce 
sujet  ?  M.  "***  fut  traduit  par  le  ministère  public  devant 
les  tribunaux  pour  avoir  fait  arracber  des  dents  à  des  es- 
claves qui  avaient  volé  et  dévoré  la  provision  de  viandes 
salées  destinée  à  leur  subsistance  de  plusieurs  mois  II  fut 
condamné  à  deux  ans  de  prison ,  et  déclaré  incapable  d'être 
propriétaire  de  noirs.  Remarquez  qu'il  ne  fut  condamné  que 
parce  qu'il  s'était  fait  justice  lui-même  d'un  délit  que  les  tri- 
bunaux auraient  puni ,  s'il  le  leur  avait  dénoncé;  mais  alors 
il  eût  été  privé  du  travail  de  ses  noirs  durant  tout  le  temps 
de  leur  punition.  Ses  esclaves  passèrent  en  d'autres  mains; 
deux  d'entre  eux  furent  réunis  par  confiscation  à  l'alelier 
du  roi.  M.  *^^  mourut  fou  pendant  sa  détention.  Ces  deux 
noii*8  vinrent  me  deviander  la  permission  d'aller  à  sou  convoi. 
Étonné^  je  leur  rappelai  ce  qu'il  leur  avait  fait  souflrir.  «  Ah  ! 
monsieur,  me  répondirent-ils  avec  tristesse,  il  est  morl  U 
Analysez  cette  simple  réponse ,  vous  y  ti*ouverez  non  seule- 
ment le  pardon  d'un  mal  qui  n'était  au  reste  que  la  puni- 
tion du  vol  dont  ils  étaient  coupables,  mais  aussi  la  recon.^ 
l^aissancQ  des  bienfaits  antérieurs. 


33a 
n0  fût-ce  que  par  le  spjectacle  coutînuel  des  açtMHi&  des 
Européens  et  des  colons,  bien  qu'on  puisse  oofitestor  cette 
ppé^amtkMi  par  l'exeaqple  ides  liabitans  actuels  d'Haiti  et 
d'une  partie  des  cokms  de  Sierra>Lemio« 

Je  Ae  pense  pas  ikni  plus  que  «e  soit  servir  la  relipoD 
que  de  laisser  les  Africaiss  livrés  à  toutes  les  superstitioiis 
qui  sont  la  conséquence  de  Tabsenee  absolue  de  toute  mo- 
rale fauttaiue  «t  religieuse.  »  phitdt  que  de  les  amener  panni 
nous»  où  l'intérêt  des  planteurs  les  porte  à  donner  èi  leun 
esclaves  la  connaissance  de  la  religion  chrétienne  qui  ga- 
rantit la  subordination  de  ceuK-^i ,  en  même  temps  qu'elle 
précbe  à  ceux-là  la  conduke  palemeile  qu'ils  ne  doiveat 
janaais  cesser  de  tenir.  La  loi  religieuse  leur  en  Ait  un 
defvoir;  la  loi  civile  le  prescrivait  autrefois;  Tadministration 
ne  peut  plus  aujourd'hui  que  le  recommander.  Elle  donne 
Texemple  pour  ceux  qui  sont  attachés  à  ses  ateh'ers,  et 
pour  ne  parler  que  de  ce  que  j'ai  vu,  les  dispositions  pres- 
crites à  l'égard  des  noirs  sous  ce  rapport  par  les  ordon- 
nances locales  de  1819  et  iSso  ont  eu  les  meilleurs  résul- 
tats ,  comme  quelques  habitations  où  les  anciennes  prati- 
ques religieuses  ont  été  maintenues,  se  font  remarqua  par 
la  subordination  des  esclaves  employés  è  leur  exploita- 
tion (i). 

(r)  Dans  beaucoup  d'habitations  que  nous  citerions  si  ee 
n'était  une  inconvenance,  où  la  prière  se  lait  tous  les  joun 
en  commun ,  ou  les  noirs  sont  envoyés  le  dimanche  à  l'église, 
on  remarque  moins  de  désordres,  moins  de  punitions,  moioi 
de  marrouage  qu'ailleurs,  et  les  produits  sont  loin  d'y  éu« 
-moindres. 

Le  gouverneur  avait  prescrit,  en  1B19,  T*®  l^*  "^"^  ^^ 
Tatelier  du.  roi  fussent  conduiu  tous  les  dimanches  à  VégWtt, 
on  une  instruction  religieuse  à  leur  portée  leur  était  donnée 
par  le  respectable  curé  M.  Collin,  qui  exerce  depuis  plus  de 
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Ce  n'est  guère»  à  neus»  d'ailleurs,  qu'il  eonrient  d'iovo- 

^uer   pour  les  noirs  de  fAfri<|ue  la  justice,  rhnmanité, 

la  religiott»  quand  nous  laissons  conduire  en  esclavage,  et 

dans  quel  esclsTage,  grand  Dieul  les  blancs   eui-opéens, 

cinquante  ans  le  saint  miaistëre  dans  les  deux  îles.  Tous  les 
jours  la  prière  du  soir  était  faite  à  haute  voix  daos  le  camp 
au  retour  du  travail  et  avant  la  distribution  des  vivres.  A  deux 
époques  de  l'année,  un  nombre  déterminé  était  admis  aux 
sacremensde  baptême  et  demariage^  auxquels  ils  avaient  été 
préparés  par  les  sœurs  hospitalières^  qui  se  livraient  à  ces  soins 
spirituels  avec  autant  de  xële  qu'elles  en  mettent  à  secourir 
les  malades.  Pendant  tout  le  temps  que  ces  dispositions  ont 
été  en  vigueur ,  on  a  pu  remarquer  généralement  dans  cet 
atelier ,  qui  se  composait  d'environ  mille  individus  ,  une  con- 
duite plus  régulière  et  plus  d'exactitude  au  travail. 

Il  jfàut  espérer  que  ces  exemples  ne  seront  pas  perdus  ,  que 
sous  le  vain  prétexte  de  ne  pouvoir  détgumer  les  noirs  des 
travaux^  et  les  éloigner  de  l'habitation,  on  ne  les  privera 
plus  de  la  connaissance  des  vérités  de  la  religion  ;  on  ne  se 
privera  plus  de  tous  les  avantages  qui  en  sont  la  conséquence, 
et  qui ,  je  le  répète  avec  c<mviction ,  se  montrent  partout  où 
la  maître ,  se  soumettant  lui-même  aux  devoirs  qu'elle  im- 
pose, y  soumet  aussi  l'esclave  dont  il  est  chargé,  le  tirant 
de  Fabrutissement  où  il  a  craupi  pour  lui  donnei*  une  vie 
nouvelle,  qui,  en  mémo  temps  qu'elle  le  relève  à  ses  pro- 
pres yeux  ,  comme  étant  aussi  l'cBuvre  du  Créateur,  lui 
prescrit  l'humilité,  l'obéissance  dont  le  Rédempteur  a  lui- 
même  été  l'exemple  sur  la  terre. 

Les  Anglais  envoient  des  missionnaires  propager  la  foi 
ehrétienne  en  Afrique  ,  à  Madagascar  et  dans  les  mers  du  sud; 
et  nous,  catholiques,  nous  en  priverions  les  noirs  qui  nous 
aident  k  acquérir  nos  richesses ,  quand  nos  intérêts  teireaU^es, 
autant  que  nos  devoirs  religieux,  nous  en  font  une  loi  égale- 
ment  si  impérieuse  ! 
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nos  concitoyens»  nos  amis  »  tout  un  peuple  qui,  autrelbb , 
tint  un  rang  si  élevé  dans  la  civilisation  I  quand  nous  lais- 
sons exister,  que  dis-je ,  quand  nous  contractons  alliance 
avec  ces  chefs  féroces  qui  chargent  de  chaînes  les  esclaves 
blanc&A  européens ,  chrétiens ,  qui  les  forcent  aux  travaux 
les  plus  abjects  et  les  plus  pénibles ,  qui  les  accablent  d'ou- 
trages et  de  mauvais  traitemens ,  et  qui ,  s'ils  leur  accor- 
dent quelque  repos  au  prix  de  l'abnégation  de  notre  reli- 
gion ,  leur  font  payer  encore  ce  repos  et  cette  abnégation 
par  le  mépris  le  plus  absolu  (i)  I 

Quand  cet  état  de  choses  sera  changé  dans  l'est  de  TBa- 
rope  et  dans  le  nord  de  l'Afrique,  quand  on  aura  écouté 
la  justice ,  l'humanité  et  la  religion  en  faveur  des  chrétiens 
blancs ,  si  cruellement  traités  par  les  sectaires  de  Mahomet, 
nous  pourrons  faire  parler  ces  sentimens  pour  les  noirs 
des  côtes  orientale  et  occidentale  de  l'Afrique ,  que  nous 
arrachons  en  ce  moment  à  tant  de  dangers  personnels 
pour  les  conduire  à  la  connaissance  des  vérités  religieusos 
et  à  un  état  de  sécurité  individuelle  qu'il  ne  dépend  que 
d'eux  de  maintenir  et  d'étendre. 

Au  surplus ,  on  aura  remarqué  que  si  je  suis  arrivé  à  la 
nécessité  de  maintenir  l'esclavage  des  noirs  dans  les  colo- 

(i)  Naples,  la  Suède  ^  le  Danemarck^  le  Portugal  paieot 
à  Alger  un  tribut  annuel  de  100,000  fr. 

Au  moment  même  oh  nous  écrivons  ceci,  plusieurs  équi- 
pages français  sont  faits  esclaves  par  les  Algériens;  Naplei 
est  en  guciTe  avec  la  i*égence  de  Tripoli  pour  n'avoir  pas  ac- 
quitté son  tribut.  Un  brick  de  Maroc,  admis  à  Lisbonoe, 
chicane  avec  le  gouvernement  portugais  sur  le  plus  ou  moins  de 
coups  de  canon  du  salut  ;  salue  les  bâtimens  de  guerre  français 
et  anglais  qui  sont  dans  la  rade  et  qui  lui  rendent  cette  cour^ 
toisie  :  et  ce  brick  n'est  qu'un  corsaire  qui  court  sur  les 
navires  européens  et  enmiène  leurs  équipages  en  esclavage! 
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nies  des  Européens ,  ce  n*est  que  par  une  suite  d'hypo- 
thèses dont  je  ne  me  permets  pas  de  changer  la  nature 
douteuse  ;  mais  j*en  vais  exposer  une  autre  dont  j'espère 
davantage.  Si  Ton  parvenait  à  prouver,  non  pas  que  ces 
colonies  ne  nous  sont  point  indispensables»  mais  qu'elles 
peuvent  être  cultivées  par  des  blancs  »  alors  la  thèse  chan- 
gerait entièrement. 

Ce  no  sera  pas  encore  l'Inde  que  je  citerai  en  faveur  de 
cette  proposition.  On  pourrait  tirer  parti  de  cet  exemple, 
si  la  rage  que  la  férocité  des  Espagnols  souleva  chez  les 
Caraïbes ,  n'avait  amené  la  totale  destruction  de  ceux-ci , 
et  si  les  malheureux  peuples  que  les  premiers  explorateurs 
trou?èrent  aux  Antilles  n^avaient  été  leurs  victimes.  Quant 
à  l'de  Bourbon,  elle  était,  comme  on  sait,  inhabitée. 

Si  l'on  reconnaissait  que  les  natifs  actuels ,  blancs  ou  de 
couleur,  de  l'Ile  Bourbon  ou  des  Antilles,  peuvent  sup- 
porter les  travaux  de  la  culture  ; .  si  ces  hommes  qui  ont 
à  satisfaire  non  pas  seulement  aux  besoins  réels ,  mais  à 
une  grande  partie  des  besoins  factices ,  pouvaient ,  afin  d'y 
parvenir,  travailler  à  leur  compte  ou  au  compte  d'autrui, 
échanger  l'emploi  de  leurs  forces  contre  l'argent  qui  les 
mettra  à  même  de  se  procurer  l'aisance  qu'ils  doivent  dé- 
sirer, la  question  serait  résolue. 

Il  faut  donc  s'attacher  à  constater  que  le  blanc  peut 
être  employé  réellement  à  la  culture  dans  les  régions  in- 
tertropicales. Peut-on  espérer  d'y  parvenir?  Quelque  espoir 
se  fonde  sur  ce  que  j'ai  déjà  dit ,  que  dans  les  communes 
de  Saint-Louis  et  de  Saint-Joseph  ou  rencontre  des  blancs 
et  des  libres  qui  cultivent  la  terre  dans  certaines  cir- 
constances. 

Si  l'oQ  pouvait  décider  les  prolétaires  de  l'ile  Bourbon  à 
s'établir  à  la  Guiane,  et  à  la  cultiver  eux-mêmes,  c'est 
alors   que  les  théories  du  plus  grand  avantage  du  travail 
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libre  aur  ealui  de  l'e$ekve  Tiendraient  teeevoîr  Itar  àppli- 
catÂon  dans  ces  contrée»  »  théonriee  d'ailleurs  inoonltestables 
quand  on  considère  la  chose  sous  un  point  de  yue  géaéral, 
et  contre  lesquelles  il  ne  peut ,  en  ce  cas  «  j  avoir  de  rai- 
sonnable opposition ,  lorsque  ce  n'est  qu'en  hésitant  qu# 
l'on  ose  en  indiquer ,  quand  on  l'envisage  mm»  de  certaioiM 
conditions  particulières.  Les  produits  du  scA  de  la  Guiaue 
travaillé  par  les  mains  de  ces  hommes  Uancs  et  libres ,  se- 
raient la  preuve  la  plus  positive  de  la  vérité  de  ces  théories. 
Mais  il  ne  faut  pas  se  dissimuler  que  si  l'on  a  eu  quelque 
peine  à  attirer  dans  les  ateliers  du  roi ,  à  Saiat-J>eoiA ,  un 
petit  nombre  de  ces  hommes  qu'on  n'a  pu  y  maintenir»  il  sera 
plus  difficile  peut-être  d'en  décider  un  plusgoand  noQibri»  à 
une  émigration  teUe  que.  celle  proposée»  quoiqii^  d'ailku^ 
les  avantages  soient  bien  différons»  puisque  cette  émigra- 
tion serait  payée  par  la  pi^opriété  de  vastes  terirains^  ipi^^fue, 
dans  l'autre  circonstance  »  il  ne  s'agissait^  que  dq  fky^iser 
le  développement  de  leurs  moyens  industriels  et  leuç  .^p* 
plication  dans  leur  propre  pays.  Ce  but  atteint»  et  du  moment 
où  il  serait  reconnu  que  les  noirs  ne  sont  pas  indispensa- 
bles pour  obtenir  les  produits  eolodiauk,-  l>eelavfge  tom- 
berait de  lui-même»  il  serait  un  effet  sans  causei. 

Ce  fait  serait  plus  concluant  que  toutes  les  tdéclaBOtions, 
tous  les  raisonnemens  auxquels  en  se  livre  depuis  cinqdanle 
ans.  U  le  faut  obtenir,  ou  du  moins  le  lenter. 

Tout  ne  serait  pas  fait  cependant ,  et  c'est  alars  qu'en 
pourrait  faire  entendre  les  mots  humanité  et  rMgUm  afac 
une  énergie  que  rien  ne  comprimerait  plus.  C'eal  aloss 
(  i^  suppose  que  l'esclavage  des  blancs  aura  eu  son  terme, 
et  j'espère  que  ce  moment  n'est  pas  éloigné  )  »  c'est  alors 
qu'il  faudrait  continuer  les  essais»  si  périlleusement  entre- 
pris par  quelques  généreux  voyageurs  »  de  faire  cesser  ks 
guerres  à  mort  que  se  font  les  peuples  éà  l'AfnqMe  :  oa 
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qui  sera  pcfut-être  moins  difficile  qu'il  ue  semMe ,  si  Fou 
peut  ajouter  foi  h  leurs  récits;  car  8*11  est  vrai  quelles  peu- 
ples qui  habitent  Tintérieur  de  cette  contrée  inconnue  jus- 
qu'à nos  jours  né  sont  pas  étrangers    à  la  civilisation  , 
il  suffira  de  presser  ceux  qui  n'en  ont  aucune  idée  entre 
cette  civilisation ,  toute  imparfaite  qu'elle  est  et  que  Ton 
peut  améliorer^  et  notre  civilisation  européenne  déjà  intro- 
duite sur  quelques  parties  de  la  côte  occidentale  et  méri- 
dionale. Quelle  honorable  et  précieuse  mission  1  L'imagina- 
tion s'enflamme  à  la  pensée  de  tels  résultats  ;  mais  ce  n'est 
pas  dans  un  ouvrage  comme  celui-ci ,  où  des  questions  si 
graves  »  si  importantes  ne  peuvent  être  qu'accessoires ,  qu'on 
peut  se  permettre  de  les  traiter*  et  je  ne  sais  si  l'on  ne  trou- 
vera pas  que  c'est  avoir  déjà  trop  fait  que  de  les  avoir  ef- 
fleurées. 

Revenons  donc  à  l'examen ,  dont  nous  n'aurions  peut-être 
pas  dû  nous  éloigner  autant»  de  la  situation  actuelle  de  l'ile 
Bourbon. 

INDUSTRIE. 

Un  produit  industriel  qui  a  pris  un  développement  ana- 
logue à  celui  de  la  fabrication  du  sucre ,  est  celle  des  sacs 
de  vacoa.  Quoique  dans  cet  appendice  je  me  borne  à  rap- 
porter des  totaux  sans  rappeler  la  division  entre  les  com- 
munes ,  je  vais  ici  entrer  dans  ce  détail  qui  n'est  pas  «ans 
importance  et  ne  peut  être  sans  intérêt.  Je  dirai  donc  qu'il 
a  été  fabriqué  dans  les 
communes  suivantes  en  1824  1825 

Saint-Denis ,  i  »obo  sacs  j  ^ooo 

Sainte-Marie,  -100,000  4o,ooo 

Sainte-Suzanne,         20,000  5,ooo 


121,000  46,000 

22 
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Report, 

1t9l»000 

46,000 

Saint-André , 

55,000 

So,ooo 

Saint-Benott , 

30,000 

SOyOOO 

Sainte-Rose , 

8o,ooo 

8o»ooo 

Saint-Joseph , 

6o,ooo 

8o,ooo 

Saînl-Pîerre , 

isSyOoo 

290,000 

Saint-Louis , 

3o,ooo 

55,000 

Saint-Leu , 

i5o,ooo 

10,000 

Saint-Paul , 

3o,ooo 

So,ooo 

65i,ooo 

6ii,ooo 

Le  prix  moyen  de  la  première  année  a  été  de  0,4^  par 
sac,  et  celui  de  la  deuxième  de  0,4^^  >  quoiqu'il  ail  été 
dans  les  extrêmes  de  o»to  à  1  fr.  la  première  année  ^  et  pour 
la  deuxième  seulement  dans  ceux  de  o^^o  ^  0,60.  Cette 
industrie  a  accru  le  revenu  de  la  colonie  de  277,500  fr.  ta 
première  année,  et  de  agSySoo  la  seconde.  Il  faut  considé- 
rer cependant  que  les  sacs  étant  compris  dans  le  prix  des 
denrées  ,  il  ne  peut  entrer  comme  profits  que  la  valeur 
des  sacs  exportés,  qui  a  été  de  3,25o  fr.  pour  1894»  prix  de 
6,5oo  sacs  ,  et  de  i9>9io  fr.  pour  i8s5iprix  de  49»775. 
Cette  exportation  de  sacs  vides  a  lieu  principalement  pour 
Maurice ,  où  la  culture  du  vacoa  étant  négligée  ,  cette  colo  - 
nie  devient  en  ce  moment ,  pour  cet  article  de  consomma  . 
tion ,  tributaire  de  celle  qui  nous  occupe.  Cette  position  au 
surplus  ne  tardera  vraisemblablement  pas  à  changer,  du 
moment  que  le  gouvernement  anglais  y  aura  porté  son  at- 
tention. 
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iNSTBUCTIOtf    PVftUQII£. 

]>e  iftia  h  i8ft5  le  nombre  de$  él^v^  du  colley»  t^^  • 
paa  cktokgé ,  mmê  à  la  rentrée  dea  classe»  »  en  octobre  de 
oeUedermèreannée^H  a  UB peu  diminué;  de  106  il  est  des*- 
cendu  à  100»  £0  général  lee  enfans  créoles  $oot  élevés  dana 
une  sorte  d'indépendance  qui  leur  fait  regarder  comme  inh 
supportable  le  joug  de  la  discipline  sous  lequel  il  faut  se 
plier  dans  les  établissemens  publics;  et  lesparens  sont  aussi 
en  général  trop  faibles  pour  résister  à  la  répugnance  de 
le^rs  enfans ,  car  nous  ne  pouvons  dire  qu'il  7  en  ait  d'a^z 
p<)a  •éciaicéa  pour  ne  pas  se«tir  et  apprécier  les  avantages 
d'une  éducatioQ  qui  repose  sur  les  bases  les  plus  solides,  el 
laurtpréférer  des  leçons  particulières  oii  les  kistiluteiirs  etk^ 
soignent  d'après  des  mélbodes  différentes,  et  ne  suiy#ni 
pas  une  marcbe  constante  et  régulière.  La  situation  du  col- 
lège était  en  i$a6  de  â8  pensionnaires,  &  demi  pension-- 
Baypes.et<)6  externes  (100  )• 

La  succursale  de  M.  G4let  n'en  comptait  que  37. 

U  e(H  ^é  désirable  de  cotinattre  le  nombre  des  enfbns 
créoles  envoyés  en  France  pour  leur  éducation ,  indépen  • 
daBOonent  de  ceuXiqui  occupent  les  bonrsea  fondées  dans  les 
QoUégiea  royauiL  de  U  métropole. 

Les  écoles  et  pensions  ouvertes  aux  jeunes  personnes  du 
saxe  ont  pris  un  peu  plus  de  développement.  Lrs  sœurs  de 
Saint-Joaepb  tiennent  toujours  leurs  trois  maisons  de  Saint* 
Denis,  Saint- Paul  et  Saint-André.  La  pension  de  made- 
moiselle Raoul  compte  4o  élèves  dont  95  pensionnaires. 
Mesdemoiselles  Philibert  ont  cessé  de  tenir  celle  qui  est  indi- 
quée dans  l'ouTrage;  elles  sont  remplacées  par  madame  Las- 
serve,  qui  a  95  élèves  dont  7  pensionnaires;  mademoi* 
s^  Chamois  .a  ouvert  en  1&16,  une  troisième  mairon 
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ou  dès  les  premiers  momens  on  instruisait  1 5  jeunes  enfaos 
dont  les  progrès  étaient  remarquables. 

Quoique  dans  les  renseignemens  que  j'ai  sous  les  yeux  , 
la  pension  des  Dlles  Aguier,  à  St-Benott ,  ne  soit  pas  msa- 
tionnée ,  j'ai  cependant  lieu  dé  croire ,  d'après  la  manière 
dont  elle  était  tenue  et  suivie  »  et  surtout  d'après  le  besoin 
que  l'on  en  avait  dans  cette  partie  de  l'tie»  qu'elle  continue 
d'exister. 

aOUTBS. 

Depuis  1 824  l^s  routes  ont  encore  été  améliorées  ;  le  che- 
min de  ligne ,  delà  rivière  des  V\me$  à  celle  du  Mat ,  par  1rs 
hauts  des  communes  Sainte-Marie ,  Sainte-Snzanne  et  Saint- 
André  ,  est  élargi ,  redressé  et  praticable ,  non  seulement 
aux  charrettes  »  mais  aux  voitures  suspendues. 

La  route  royale ,  jusqu'à  Saint-Benott ,  a  vu  ses  pentes 
adoucies ,  elle  est  tout  unie  et  bien  entretenue. 

Celle  qui  va  par  la  montagne  de  Bemica  à  la  ravine 
Saint-  Gilles ,  a  été  aussi  rendue  praticable  aux  voitures. 

on  espère  obtenir  le  même  résultat  pour  la  communica- 
tion entre  Saint-Denis  et  Saint'-Pàul,  quelque  diflBciles  que 
soient  les  travaux  à  faire  pour  y  parvenir ,  à  cause  de  la 
quantité  et  surtout  de  la  profondeur  des  ravines  qu'il  faut 
traverser. 

L'établissement  de  cantonniers  blancs  avec  quelque» 
noirs  sur  les  portions  les  plus  exposées  à  des  d^radations 
instantanées»  opérera  sans  doute  une  heureuse  amélioration 
dans  l'état  des  choses ,  par  un  entretien  qui  deviendra  d'au- 
tant plus  facile  et  d'autant  m<>ins  coûteux  qu'il  sera  conti- 
nuel. Malheureusement  on  rencontre  souvent  des  opposi- 
tions dans  les  améliorations  nécessaires,  Tintérét  particulier 
se  roidissant  souvent  contre  des  viies  d'ordre  et  d'intérêt 
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l^néral  »  quoiqu'il  doire  résulter  avantage  de  Tadoption  des 
mesures  qu'elles  prescrivent. 

PONTS* 

Le  pont  de  la  rivière  du  Mat  excite  l'admiration  de  la  co<*- 
lonie.  Les  voitures  peuvent  y  passer  deux  de  front  sans 
embarras  »  séparé  qu'il  est ,  dans,  le  milieu  de  sa  longueur , 
par  un  grillage  en  fer. 

Le  second  pont  en  fer  doit  être  placé  sur  la  rivière  des 
Roches  t  où  l'on  a  vu  qu'il  étallsi  nécessaire  d'en  établir  un. 

Un  entrepreneur  s'est  chargé  d'en  construire  un  en  char- 
pente sur  la  rivière  Sainte-Suzanne  ;  il  était  commencé  en 
avril  1828. 

On  projette  de  traverser  ensuite  de  la  même  manière  la 
rivière  Saint-Jean. 

Rappelons  les  époques  et  les  bienfaiteurs.  Les  deux  ponts 
en  fer  furent  demandés  en  France  par  M.  le  baron  Milius  ; 
et  les  travaux  préparatoires  pour  en  placer  un  sur  la  rivière 
du  Mat ,  commencés  pendant  son  administration.  Il  a  été 
établi  par  son  successeur»  M.  de  Freycinet. 

C'est  à  B)[«  de  Chefibotaines  qu'on  devra  les  autres. 

CANAUX. 

Le  canal  de  Saint-Étienne»  entièrement  terminé,  a  satis- 
fit déjà  à  une  grande  partie  des  espérances  qui  avaient  fait 
entreprendre  ce  travail  non  moins  utile  que  magnifique. 
Une  plantation  de  cocos  des  Seychelles  et  d'arbres  du  pays 
sur  les  berges  de  ce  canal ,  remplira  un  double  but  :  elle 
retiendra  les  terres ,  dans  les  endroits  surtout  où  ded  rem- 
blais ont  été  nécessaires,  elle  conduira  à  une  culture  plus 
étendue  de  ces  arbres  que  l'on  pourrait  appeler  oléifères , 
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ti  qui  Aura  pour  résultat  de  créer  une  noQyelle  branche 
d'industrie  dans  le  pays,  de  diminuer  d*abofd  et  d'éteindre 
par  la  suite  le  tribut  que  la  colonie  paye  à  l'étranger  pour 
son  éclairage. 

Des  concessions  d'eau  ont  été  fiiites  à  des  propriétaires 
rirerains  ;  les  écluses  de  prise  d*eau  sont  terminées,  et  déjà , 
comme  nous  l'avons  dit,  des  sucreries  s*élèvent  dans  des 
terrains  livrés  précédemment  à  une  affligeante  aridité. 

L'eau  de  la  rivière  Saint-Ëtienne  coule  dans  les  rues  de 
Saint-Pierre ,  un  réservoir  a  été  établi  dans  la  partie  la  plus 
élevée  de  la  ville,  et  trois  habitans ,  dé)à  l'objet  de  l'attache- 
ment de  leurs  concitoyens  par  le  bien  qu'ils  ont  fait  au 
pays ,  viennent  d'acquérir  de  nouveaux  droits  à  leur  recon- 
naissance en  faisant  construire  trois  fontaines  publiques  à 
leurs  frais.  Ce  sont  MM.  Robin  père,  Deheaulme  ainég, 
créoles  tous  deux ,  et  M.  Marin  ,  Européen  allié  h  une  des 
anciennes  familles  du  pays ,  et  qui  est  mûre  de  ce  quartier. 

ÀOMIKtSTRATIOK  DB  LA  JtfSTtCB. 

Une  ordonnance  dn  5o  septembre  1837  a  donné  à  Tlle 
une  nouvelle  organisation  judiciaire.  Le  nombre  des  juf;es 
du  tribunal  de  première  instatice  et  de  la  cour  royale  a  été 
réduit ,  et  le  siège  de  la  cour  transféré  à  Saint-Paul. 

Deux  omit*s  d'assises  ont  été  institnées  patît  les  affinées 
criminelles;  l'institution  du  jory  a  été  adaptée  à  ees  tribu- 
naux avec  les  modifications  que  la  dîfSrence  des  lieux  et 
des  personnes  a  rendues  indispensables. 

Les  arrêts  de  la  cour  royale  en  matières  correctionnelle 
et  criminelle ,  ainsi  que  ceux  des  cours  d'assises  sont  irré- 
vocables :  toutefois  le  ministère  public  a  ta  faculté  de  se 
pourvoir  en  cassation  dans  l'intérêt  de  la  loi.  On  peut  se 
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IKHir^r  àHM  dP  oasMlioA  ààm  loa  afiuMft  cifilet  al  ccai^ 
nMwroialM. 

Vo^AoïintHoe  4v  6  juillet  i8t8,  qui  a  fixé  la  roMorl  da» 
d^ux.  coma  d'asaîaas  à  chaauiia  des  datix  parlîe»  du  Tant  ai 
aqua  le  venide  l'Ile»  a  portée  ûx  le  Bonbre  des  juges  de  paix 
aaToir  2  un  peur  Saiui-Deim ,  un  pour  las  oommoBet  de  Sta- 
Marîe  »  Sainla^Suaaaae  et  SaiDi'-André  •  un  pour  cellet  de 
Skinfr-Banoit  ai  Sainia  Roua  ;  la  quairièma  a  pour  juridietioa 
la  caiManna  da8aini-Paul;  le  ciuquièma  celles  de  Saiui-Lau 
ai  SatnlJjouis;  la  sixiène  celles  de  Saini-Pierre  et  Saiot- 
Josapk« 

U«0  ordonnaftaa  plus  récente»  du  Si  août  itsS  »  a  réglé 
la  fonoe  des  proaéduras  au  cmiseil  privé  »  pour  ea  qui  re- 
garde ka  appeb  en  matihra  de  douanes  »  da  traite  ai  de  ooai'^ 
ttiarce  étranger» ai  an  première  instance  pour  les  andannas 
ailmbutîons  du  tribunal  terrier  »  savoir  :  les  discussions 
sur  les  concessions  de  terrain»  sur  les  demandes  an  prisas 
d'eau  »  etc. 

AGBlCULTUfiX. 

La  i|uantité  de  terres  cultivées  mérile  partout  de  fixer  Tat- 
tentioD  des  économistes;  car  c^est  de  cette  quantité»  non 
mains  que  des  soins  donnés  aux  cultures»  et  de  la  distribution 
de  ces  cultures  »  comme  de  leurs  rapports  avec  la  population 
et  les  besoins  du  commerce  »  que  Ton  peut  tirer  des  consé-  . 
quences  sur  la  prospérité  actuelle  et  future  d'uu  pays. 
Aussi  avons-nous  mis  le  plus  grand  soin  à  recueillir  les  élé- 
mens  qui  nous  ont  servi  à  former  les  divers  tableaux  que 
nous  avons  placés  sous  les  yeux  du  lecteur.  Nos  évaluations 
sont  basées  quant  au  nombre  total  :  1*  sur  un  mémoire  ma- 
nuscrit fait  de  1775  à  1780;  21*  sur  un  mémoire  officiel  de 
1 8o4>  justement  apprécié  en  France  et  dans  la  colonie  ;  5*  sur 
les  recensemens  fournis  par  les  habitans.  L'étendue  des  terres 
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ottkiyéesxjue  nous  croyons  aroir  établie  delà  maBÎèvehpIiif 
exacte  qu'il  est  possible  dans  un  pays  où  les  lerres  ne  sonl 
point  encore  mesurées»  quoique  Ton  en  sente  chaque  jour  de 
plus  en  jphis  la  nécessité ,  s'est  trouvée  confirmée  par  le  pro- 
duit des  cultures ,  contrôlé  lui-même  par  l'exposé  des  quan- 
tités consommées  et  exportées.  Mais»  quelque  confiance  que 
nous  ayons  dans  notre  travail»  nous  ne  devons  point  passer 
sous  silence  des  doeumens  qui  nous  ont  été  procurés  d^Niis 
et  qui  ont  été  recueillis  avec  autant  de  soin»  quoiqu'ils  ne 
s'appuient  que  sur  les  recensemens  prodoits  chaque  année. 
Nous  croyons  ne  pouvoir  mieux  faire  que  de  présenter  ceux-» 
ci  en  regard  des  nôtres  »  car  le  premier  devoir  est  d'être  cons- 
ciencieux. Quelque  doute  qu'ils  fiissent  nattre  sur  Pexacte 
étendue  des  terres  actuellement  cultivées  »  ilen  réesultera  ; 
i""  que  l'on  sentira  davantage  combien  il  importe  d'arrivor  à 
la  vérité  »  et  a"*  quelques  conséquences  qui  viendront  se  placer 
à  l'appui  de  ce  que  nous  avons  dit  sur  la  distribution  de  k 
culture. 

Terres  cultivées  en  denrées  coloniales. 
i8a3.  i8s4.  i8a5.  i8s6. 

5,ii4,43o«      5,393,654«      4,i44,«7Sf    4»366»ai9s 

En  vivrei  et  jardlimii^ 

ii»990»875      io»634,9io      i]»857»38i     io,s84»889 


i7»io$»5o5      i6»oa8»564      i&»98»»s56     i4>65i»ioi 

Les  conséq^uences  que  i;ious  disons  devoir  être  tirées  de 
ces  rapprochemens  »  sont  que  la  culture  des  vivres  a  diminué 
chaque  année  »  surtout  pour  les  denrées  qui  sont  les  plus  im- 
l^ortantes  à  la  subsistance  et  qui  en  font  la  base  »  comme  le 
pais ,  le  blé,  le  riz»  le  manioc  »  les  patates  et  les  pommes  de 


345 
terre.  Ainsi  quand  d'une  part  k  population  augmente ,  de 
l'autre  la  quantité  de  rivres  diminue,  de  sorte  que  la  part 
attribuée  à  chaque  consommateur  derient  moins  grande  et 
exige  une  importation  conséquente  à  cette  réduction  ;  d'où 
il  résulte  que  les  obserFations  que  nous  avons  faites  sur  le 
danger  de  ne  pas  assurer  la  subsistance  d'une  population  in* 
sulaire  par  les  produits  de  la  terre  qu'habite  cette  popula^ 
Uon ,  acquièrent  plus  de  force  et  méritent  plus  d'attention. 

Sx  Ton  r^narque  une  augmentation  dans  les  terres  où  les 
lonbreyades  ont  été  cultivées  (i) ,  on  en  peut  conclure  que 
l'on  a  reconnu  la  nécessité  de  raviver  certains  terrains  ap-> 
pauvris ,  car  c'est  là  presque  toujours  le  principal  objet 
({ue  Ton  se  propose  en  cultivant  cet  arbrisseau ,  dont  le  pro- 
duit ne  sert  qu'accidentellement  à  la  nourriture. 

En  admettant  que  la  différence  entre  l'expression  des  quan- 
tités de  terres  affectées  aux  denrées  coloniales  en  1824  et 
1825  soit  la  suite  de  rectifications  des  recensemens,  malgré 
ce  que  j'ai  dit  sur  le  soin  mis  à  établir  les  premières ,  on  re- 
connaîtra qu^l  y  a  aussi ,  depuis  1 826 ,  une  différence  qui 
donnerait  une  moindre  quantité  de  surfbce  cultivée ,  lors- 
que cependant  les  produits  ont  augmenté  en  quantités;  et 
ceci  tend  à  atténuer  la  confiance  que  l'on  peut  avoir  dans 
ces  divers  documens.  Quoi  qu*il  en  soit ,  cette  comparaison 
fera  voir  que  si  d'une  part  l'étendue  des  terres  consacrées 
aux  vivres  a  diminué ,  celle  des  terres  consacrées  aux  cul- 
tures coloniales  a  augmenté  de  1823  à  1824»  résultat  cer- 
tain y  puisqu'il  est  confirmé  par  la  quantité  des  produits , 
quel  que  soit  d'ailleurs  le  chiffre  qui  l'exprime;  tandis  qu'elle 
Aurait  diminué  les  années  suivantes  »  ce  qui  est  contredit  par 
les  produits  obtenus  qui  ont  été  plus  considérables. 

(i)5i,35o  gaul.  au  i»*^  janv.  î8a3.         1,09^,300     i8a5. 
25,3oo  i8'i4.         i9i46j664     k8l6. 
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Si  Ton  entrait  dans  les  détails,  on  reconnaîtrait  que  la 
eulUiré  de  la  canne  se  serait  accrue  d*uB  septième ,  celle  dit 
cafi^  daa^s  une  moindre  et  (kiMe  proportion ,  ainsi  que  celle 
du  gircAier»  landis  que  d'autre  part  celles  du  cotonûier  eC 
du  cacaoyer  auraient  dédiu  d'enriron  un  tiers  »  ce  qui  est 
bien  eicpiiqué  déjà  par  le  défaut  de  débouchés  du  premier,  et 
ce  qui  importe  peu  quant  à  l'autre»  parce  que,  outre  que 
cetle  oalture  est  d'un  faible  produit,  elle  n'est  pas  réglée, 
et  que  les  cacaoyers  ae  trouvent  répandus  sur  divers  points 
des  habitations,  d'oii  il  résulte  toujours  une  évaluation  au 
moins  peu  exacte. 

Quant  aux  terres  non  cultivées  que  l'essai  de  statistique 
indique  être  en  182$  degaulettes  «2,697,666 

les  doc u mens  que  je  compare  en  ce  moment , 
ne  les  portent  pour  1 826  qu'à  1 6,35 1 ,826 

et  pour  1826,  à  21,850,967 

Cette  dernière  quantité  se  rapproche  de  celle  quenoaa  avoof 
écrite  ;  mais  la  différence  entre  les  deux  amiées  i8t5  et 
1826  est  telle,  qu'elle  fera  regarder  l'indication  propre  k 
celle-là  comme  inexacte  ;  nous  trouvons  cependant  dans  là 
dernière  un  document  qu'il  est  bon  d'indiquer^  ne  CUt^-c^ 
que  pour  avoir  une  donnée  proportionnelle  sur  l'étendu^ 
des  forêts,  qui  y  est  indiquéeétre  de  12,4^5, i25  gaulettes, 
celle  des  savanes  2^1 7*480. 

des  terres  incultivables  i^Jl^ipùSi» 

Et  enfin  des  terres  cultivables,  mais 
jMU  cultivées ,  5,5 1 6,68 1. 

On  n'aura  pas  perdu  de  vue  ce  que  nous  avons  dit,  i^sor 
l'inconvénient  qn^il  y  aarak  à  dhmnuer  lapremièreqnantité, 
ce  qui  serait  porter  la  zone  des  cultures  à  une  région  trop  éle- 
vée peut-être  au  dessus  do  niveau  de  la  mer  pour  obtenir  des 
prAdints  satis&iaans    mais  surtout  ôter  à  la  partie  aotuelle- 
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cuhivée  le  p«n  d^traidité  qui  lui  reste  et  qm  est  m- 
dîspensable  à  la  ?6gétatioii;  9*  sur  Tavantage  qu'il  y  au- 
rait -èr  rendre  ies  sanmes  en  état  de  nourrir  les  bestiaux 
comvae  autrefioÎA,  et  à  restituer  au  pays  cette  portion  intéres- 
sante de  sts  produits  agricoles;  3*  enfin  sur  le  soin  et  l'at- 
leniion  qu'il  convient  de  donner  à  la  division  des  cultures^ 
pour  ne  pas  tomber  dans  le  cas  d'ôtre  forcé  à  la  suspension 
des  travaux  perr  la  nécessité  de  laisser  reposer  une  trop 
grandie  étendue  de  terres  que  Ton  aurait  épuisées  en  même 
temps. 

Au  surplus  y  ces  différences  entre  des  renseignemens 
réunis  à  diverses  époques ,  par  diverses  personnes  qui  n'a- 
vaient d'autre  désir  que  d*en  avoir  de  parfaitement  exacts , 
prouvent  la  nécessité  d'un  mesurage  commencé  en  qnelques 
endroits,  mais  qu'il  est  indispensable  d'exécuter  partout, 
autant  dans  l'intérêt  général  du  pays  que  dans  celui  parti- 
culier des  propriétaires.  Nous  en  sommes  venus  à  un  point 
où  Ton  ne  se  contente  plus  d'évaluations  qui  n'ont  pas  de 
bases,  ce  sont  des  vérités  positives  que  l'on  veut  connaître, 
el  chaque  pas  que  l'on  fait  en  démontre  le  besoin. 

Si  de  la  surface  des  terres  en  culture  nous  passons  à  leurs 
produits,  nous  pouvons  former  le  tableau  suivant.  Nous  nous 
bornerons  encore  à  donner  des  résultats  finaux,  pour  ne 
pas  trop  grossir  ce  volume. 
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PRODUITS. 


▼AUVBS, 


Sacre kil. 

Café 

Girofle 

Cacao 

Muscades 

CotoD 

Mi4l  vert .  .  booteiUes. 


kil. 


56û88oo 

1555700 

a3o85o 

7000 

55o 

aa85o 


Blé 

Riz 

Mais 

Manioc  .... 

Patates ,  ou  pommes  de 

terre 

Songes  ......... 

Ignames 

Haricots  et  pois  du  Gap 

Ambre  v^des 

Sel  .  . 

Jardinage 


Arack «Telles 

Yacoa  (sacs  de  )  nombr. 
Bois  équarris  de  i5  p 

Planches  

Bardeaux.  .  .  milliers  . 


1198750 

4645 

i4a3o4oo 

a3 16700 

5854oo 
61100 
aïooo 

57060^ 
dSooo 


i»9«47 


17340 


Valeur  des  denrées  coloniales  .  .  . 

▼iTres 

diverses  autres 


3565a8o 

338a647 

iu549a3 

6o65 

4875 

45700 


5781550 

]5i35o5 

a5i835 

16700 

500 

33aoo 
a4aoo 


5591  s 

a36533a 

101665 

i544a 

58oo 

74440 

39550 


7666000 
2491000 

5ou 
586oo 
loaoo 


5390161 
a8655;o 
1576507 

«477» 

58oo 

79i3o| 

iiSSo 


7861190 

44o54o 
.  121878 
3557600 

aio8i9 

4i4> 
3696 

U9> 

347760 

9595 

'è 
ao4ooo 


7084069 


9853a9o 


o4686. 

44o5a5 

i5o8i65o 

3895850 

789550 

^  290600 

8i3oô 

'  474«oo 

691900 

Sooo< 


3a9ao3 

153675 

3 1^3390 

290923 

122407 

45360 

4376 

i^4o4o 

164080I 

•  «5oeo 

285000 


889335 

3668oo 

17060000 

5403826 


iad5i8 

3o3668o 

3S5o35 


4697463 


7;95w 

a 

aSaooo 
49765 


i's438o 
65 1000 
> 

ii3ooa 
/fiSo 


90^340 

277300 

200000 

a5oc 

108540 


1061087 


7861190 
4938800 
1061087 


1752140 


?69746! 
1751140 


Total  oiniBAL. 


i386i077 


695630  sses7 

198000/  a 1100 

hoiooj  77,3 

3452001  1Ô1680 

72S700  1S0092 


309200 


91100 

65iooo 

» 
161000 

4i55 


4406061 


684350 
293800 

2<  " 


105775 


'7^74^5 


9853200 
4406061 

1757*»^ 


'«99677! 


On  n'a  pas  tenu  compte  cette  année  du 
miel ,  do  sel,  des  sacs  ni  de  la  chanx ,  arti- 
cles qui  cependant  forment  une  assex  grande 
Taleur. 


On  n'a  pas  tenu  compte  non  plot  de  la 
cbanx,  qui  cependant  est  uo  produit  ia- 
dustriel  assez  important  et  d'onegraBde 
consomma  tion. 
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MOYENS  D'EXPLOITATION. 


r 


le  fea    oa 
U  Taptur, 


MOULINS  A  SUGRB,  MUS  PAR 


le  Tent. 


Gberaox 

mole  ta 

et  bœufs. 


les  braf, 


IL  XX18TA1T 

I  i**  janvier  i8s5, 
1 1*»  iaoTierita6, 


73 


34 
57 


90 
64 


as 

7 


168 
187 


Ce  n*e8t  qu'en  1891  qu'un  moulin  à  vent  fut  construit 
à  Saint-Denis  pour  le  service  d'une  sucrerie  »  et  Fannée 
suivante  un  autre  à  Sainte-Marie.  Le  premier  ne  tarda  pas 
à  être  abandonné  9  à  cause  des  accidens  météorologiques 
qui  n'en  permettaient  pas  un  usage  habituel  »  constant  et 
routier  :  on  avait  même  depuis  long-temps  renoncé  aux 
moulins  à  vent  pour  la  mouture  des  grains.  Cependant 
comme  la  partie  du  vent  est  celle  où  ces  accidens  éprou- 
vent le  moins  de  variations ,  et  comme  aussi  la  saison  de  la 
roulaison  est  celle  des  fortes  brises  «  le  moulin  élevé  à 
Sainte-Marie  fut  maintenu,  et  l'on  en  a  construit  deux 
autres  à  Saint-André  et  Saint-Benoit.  Dans  la  partie  occi- 
dentale de  l'île,  qui  reçoit  peu  l'influence  des  vents,  ce 
n'est  qu'à  Saint-Pierre ,  sur  la  portion  la  plus  avancée  de 
la  côte  où  la  colonne  d'air  divisée  se  fait  sentir ,  que  l'on 
voyait  un  unique  moulin  de  ce  genre  pour  faire  de  blé 
farine  :  on  y  en  a  établi  trois  autres  pour  l'expression  du 
JUS  de  la  canne. 

Quant,  à  la  réductioii  du  nombre  des  moulins  à  manège 
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el  à  bras,  et  à  Taugmeutation  de  celui  de$  moulins  à  va* 
peur  et  à  eau ,  quelque  grande  que  soit  la  différence ,  de 
20  à  73  pour  ceux  à  vapeur ,  Téconomie  de  travail  qui  en 
résulte  a  dft  naturellement  porter  à  en  augmenter  le  nombrey 
et  leur  étabiisaement  explique ,  cf  qui  avait  paru  à  Tacadè- 
mie  avoir  besoin  de  l'être  »  comment  la  fiibrication  du  sucre 
est  devenue  plus  considérable  lorsque  la  population  noire 
a  diminué;  et,  en  effet,  en  nous  reportant  à  la  théorie  des 
forces  et  en  n'évaluant  celle  des  pinquante-trois  moulins  à 
vapeur  qu'à  la  force  moyenne  de  10  chevaux  pour  chacun , 
cette  augmentation  représenterait  poer  les  trois  aos  l'éqaî- 
▼aient  de  la  force  de  4^40  hommes  ou  une  moyenne  an* 
nuelle  de  i4iB* 

TBOUPEAUX. 


]U  situation  des  troupeaux ,  Wiu  &«PlqHt  cdie  de^béUê 
de  trait  et  de^mme  s'e»t  ^méHotiée,  «t ,'  coauxie  je  I  ai  dît, 
est  en  mêw^  temps  h  preuvt  et  l'effet  d^  la  ^oa^rUé  du 
pays.  Afin  4e  faciliter  les  ccnoy^iftisoiM^»  je  réunis  legîndi- 
cations  présentées  dans  l'essai  aux  tableaux  pages  517a  et 
%&7,  l*"  Tol.  L'^ixistant  aw  1"  janirter  de  chacune  des  an- 
nées suivantes  était  comme  ^i-^pvè»  : 


1 

j 

e 

> 
1 

m 

S 

0 

1 

ï 

f 

S» 

1823. 

3,»66 

1,537 
1,816 

48. 

4,3o5 
5,653 

3,575 

7.634 

a6,o6i 

18)4. 

5,201 

538 

2,619 

«,S86 

ui:i  \ 

i$a5. 

3,718 

i,So3 

5o5 

4,3o5 

3,881 

7.4«7 

i8a6. 

3,989 

2,1 38 

489 

4444 

3,106 

7.544 

43,625 

On  s'occupe  aussi  de  l'amélioration  de  l'espèce  et  de  sa 
reproduction;  car,  sur  le  dernier  nombre  indiqué  de  che- 
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Taux  et  jumens  *  73  des  prenmrs  et  1 67 1  des  autres  jetaient 
destinés ,  lorsque  seulement  396  étaient  employés  aux  trans- 
ports et  aux  moulins  à  maoége. 

Quant  aux  bêtes  à  cornes,  544  taureaux  étaient  réser- 
vés pour  la  monte,  et  ]os4  bœuft  étaient  employés  aux 
transports. 

Ce  qu'il  est  important  de  faire  remarquer  ici ,  c'est  que , 
par  suite  des  mesures  prises  pour  favoriser  Timportation 
des  animaux  utiles  à  l'exploitation  de  la  colonie,  soit  pour 
la  culture ,  soit  pour  les- transports,  soit  même  pour  la  sub- 
sistance ,  il  y  est  entré  pendant  les  années 

]8d3.    i8s4.   iSsS. 

Cheyaiut  et  (uioeas  de  France.  ...  »         t  i 

iid  yk^$Q9k\^  ^. ,.  17.  .4.  Il 
d^' Amérique  du 

«Ml, 1         4  10 

deSatariaoude 

rinde.   •   •  ,  •  so  1 
du  cap  de  Bonne- 
Espérance  •  ..  28        »  7  s 
Mules  et  mulets  —  de  France.  ...  »  26  x6à 
deMascate  ...  2  â8  7 
de  l'Amérique  du 

sud i83  77  237 

par  Maurice.  .  .  3        »  » 

Anes  et  ânesses  —  de  Mascate.   .   .  197  24  4o 

Bœufs    —  —   —  de  Madiigascar.  797  2690  iy44 

Taureaux  et  vaches  de  France.    .  .  27  76  32 

du  cap  de  Bonne- 

Espérance   et 

de  Flnde  .  .  24  20  sfS 
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de  Mascate.  .  . 

34 

5 

» 

du  Guzurate.    . 

» 

» 

9 

de  Madagascar. 

54 

1 

20 

de    rAmérique 

du   sud.   .    . 

t 

4 

» 

Veaux  et  génisses  de  Madagascar. 

116 

411 

454 

de  rinde.  .  .  • 

» 

» 

8 

de  France  .  .  . 

» 

t 

3 

L'effet  de  Tordonnance  locale  qui  avait  accorde  pour 
trois  ans  des  primes  à  l'introduction  de  certains  animaux , 
cessait  le  3i  décembre  18s 5.  Elle  fut  prorogée,  excepté 
cependant  pour  les  mulets  de  rAmérique  du  sud,  dont 
rindocilité  avait  été  reconnue ,  qui  s'acclimataient  diffici- 
lement ,  et  dont  il  mourait  d'ailleurs  un  grand  nombre  dans 
la  traversée,  ce  qui  occasionnait  des  pertes  qadqmfois 
considérables  aux  spéculateurs.  Il  importait  d'ailleurs  d'ou- 
vrir une  voie  plus  lai^  au  commerce  français  qui  venait 
de  s'engager  dans  cette  route  d'une  manière  si  avantageuse. 

Ces  résultats  justifient  suffisamment  les  diverses  mesures 
adoptées  depuis  1817 ,  et  le  moment  n'est  pas  Soigné ,  sans 
doute  ,  où  il  ne  sera  plus  besoin  d'encouragemens  pour  une 
branche  de  conmierce  si  profitable.  Il  n'est  pas  sans  inté- 
rêt pour  le  commerce  de  ht  métropole  de  coter  ici  le  prix 
à  Bourbon, en  i8s6,  des  animaux  qu'il  y  envoie. 

Chevaux tsoof.  prime  100  à  i5o  fr. 

Mules  et  mulets.  .  .       1100  100   - 

Taureaux  et  vaches.         700  1  s 5 

Mais  ce  qui ,  considéré  sous  le  point  de  vue  colonial ,  est 
d'un  intérêt  plus  grand  encore  peut^re ,  c'est  que  les  im- 
portations des  animaux  employés   à    l'industrie   agricole 
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représentent»  ennous  reportante  la  théorie  des  forces  indi 
quée  pag.  «69,  I"  vol.  de  l'ouvrage ,  savoir  : 

1 7.5  chevaux  employés  au  traît= i^oo  hommes  (force)* 
728  mulets  id.  4368 

496  bœufs  id.  1980 

^61   ânes  id.  261 

8009 

Moyeane  d'iuie  wnée.  ......    ^669 

Et  «A  7  a|ouliin^  Tiaiigmeiitaliofi 

produite  par  raccroia— mcal  4m 

nombre  dbs,   moiilliis-k  vapeur 

On  obtient  poUr  l'aocroiaseiDeiit  des  forces  employées  à 
cette  industrie  une  moyenne  annuelle  de  4069 ,  ce  qui  con- 
tinue à  confirmer  reiiplîcatîoil  dtoniée  sur  l'augmentation 
du  produit  de  U  caone  i^  S^M^re^ 

Quant  aux  difTj&rences  ea  moin»  sur  le  nombre  des  mou*- 
tons ,  cabris  et  cochons ,  elles  proviennent  sans  doute  de 
recensemens  plus  exacts ,  et  on  se  rappellera  ce  qui  a  été 
dit  sur  le  peu  de  confiance  que  je  donnais  moi-même  aux 
nombres  indiqués  »  surtout  à  celui  de  la  dernière  colonne 
qui  me  paraissait  ridiculement  exagéré.  Il  ne  faut  pas  ou- 
blier c|ue  c'est  toujours  avec  répugnance  et  souvent  avec 
l^reté  que  ces  documens  sont  fournis  par  les  habitans , 
généralement  persuadés  qu'ils  ne  sont  demandés  que  pour 
satisfaire  une  frivole  curiosité,  et  qui  ne  se  figurent  pas 
quelle  Importance  la  science  attache  h  leur  exactitude.  On 
peut  regarder  conmie  un  succès  tout  résultat  qui  se  rap- 
proche de  la  vérité;  et  c'est  pour  y  concourir  autant  qu'il 
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est  en  ncia$,  que  nous  sommes  entrés  dans  ces  noareaax 
détails. 

De  ce  que  nous  Tenons  de  dire  sur  l'accroissement  du 
nombre  des  animaux,  soit  employés  à  l'industrie  agricole, 
soit  destinés  à  la  subsistance ,  résulte  la  nécessité  de  re» 
mettre  les  savanes  en  état  de  suffire  à  la  nourriture  de  ces 
bestiaux.  Nous  avons  dit ,  en  parlant  de  l'agriculture  dans 
ce  supplément^  que  l'étendue  des  savanes  est  de  2»4i7»48o 
gauletles  :  mais  nous  avons  vu,  dans  l'ouvrage  lui-même, 
que  ces  savanes  ne  produisent  qu'un  gazon  court  et  maigre  : 
il  est  donc  instant  de  les  remettre  en  valeur.  L'on  ne 
pourra  y  parvenir  qu'en  leur  restituant  d'abord  les  arbres 
dont  on  les  a  si  imprudemment  privées.  Tout  appelle  one 
mesure  si  importante  et  dont  les  résultats  doivent  avoir 
nne  si  grande  influence. 

AUTBES   MOYENS   n'EXPLOITATIOlf. 

Aux  moyens  d'exploitatiod  que  nous  avons  indiqués ,  Q 

convient  d'ajouter  ceux  mentionnés  aussi  dans  l'ouvrage. 

Voici  leur  situation  en 

18^4.  iSsS.  i8s6. 

Alambics  destinés  à  la  distillation  du 

vesou 28  Ss  35 

Charrettes  employées  aux  transports     563  7 1 1  78s 

Embarcations  pontées  pour  les  trans- 
ports par  mer 18  18  it 

Chaloupes  pour  les  chai^emens  et 

déchargemensj    ....  ^  ...  .        16  i5  ^6 

Canots                        td,                           ig  sg  s3 

Pirogues  de  charge  et  de  pêche.  .  .     174  ao«  «49 

Ainsi ,  et  c'est  vraiment  une  superfluité  que  de  le  fiire 
remarquer,  en  même  temps  que  les  produits  de  la  culturt 
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augmentent,  lea  moyens  d*expIoitalion  deviennent  plut 
ikombrenx  et  accroisseni  la  valeur  du  capitaL  Tout  con- 
court donc  à  prouver  le  développement  que  prend  rutilitë 
do  la  colonie  pour  la  métropole ,  en  même  temps  que  sa 
richesse  à  elle-m^ne. 

.  Avant  de  terminer ,  nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de 
remarquer  une  phrase  qui  a  trouvé  place  dans  un  rapport 
mis  sous  les  yeux  d'un  auguste  personnage ,  et  qui  ensuite 
a  été  rendu  public;  c'est  celle-ci  :  cLa  culture  de  la  canne  » 
»  qui  devient  presque  exclusive  dans  la  colonie,  récom- 
»  pense  amplement  les  soins  des  planteurs.  »  Cette  propo- 
sition rappelle  nécessairement  les  observations  que  nous 
avons  déjà  exposées  dans  notre  essaie  observations  qui  ne 
sauraient  être  trop  répétées  aux  colons  dans  leur  intérêt 
même,  et  qui  n'échappent  point  au  gouvernement  qui  ne 
considère  pas  seulement  la  situation  présente  de  la  colonie, 
mais  qui  doit  aussi  prévoir  et  assurer  son  existence  future. 
Toutes  les  fois  qu'on  augmente  les  produits  d'une  bran- 
che d'industrie  au-delà  des  besoins,  il  en  résulte  encom- 
brement dans  les  marchés  et  nécessairement  perte  pour  le 
producteur.  Quand  les  planteurs  des  Antilles  anglaises 
étendirent  la  culture  de  la  canne ,  afin  de  pouvoir  remplir 
le  vide  que  venait  de  former  la  perte  des  belles  plantations 
de  la  plus  belle  et  de  la  plus  riche  des  lies  françaises  d'A- 
mérique ,  ils  ne  calculèrent  pas  que  non  seulement  ils  y 
concourraient ,  mais  qu'avec  eux  se  présenteraient  les  co- 
lons de  la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe,  ceux  de  la 
Havane  et  de  Porto- Rico.  Depuis  lors,  les  sucres  du  Brésil 
et  ceux  de  l'Inde  sont  venus  augmenter  cette  concurrence. 
Qu'en  est-il  résulté  pour  les  premiers?  leur  sucre,  qui 
coulait  en  Angleterre,  en  1798,  66  shillings,  ne  coûta 
plus  en  1806  que  34  sh. ,  prix  non  seulement  insuffisant 
pour  {rocurer  des  bénéfices   aux  planteurs,  mais  même 
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pour  les  indemniser  de  leurs  avances.  De  là  les  embarras 
qui  les  accablèrent  en  1807  et  dont  rien  encore  aujour- 
d'hui ne  peut  faire  présager  le  terme.  Ces  faits  »  ceux  que 
l'on  remarque  depuis  quelques  années  à  Bourbon»  où,  mal- 
gré Taccroissement  des  produits  de  la  canne ,  le  nombre 
des  acheteurs  n'augmente  pas  dans  la  même  proportion , 
doivent  avertir  les  habitans  de  cette  dernière  colonie ,  et 
les  prémunir  contre  les  dangers  d'une  trop  grande  exten- 
sion de  cette  culture ,  quand  ils  peuvent  porter  sans  crainte 
leurs  soins  attentifs,  leur  intelligente  et  active  industrie  sur 
d'autres  denrées  qui  ne  peuvent  rencontrer  de  véritables 
concurrens  sur  les  marchés  européens.  On  ne  doit  jamab 
craindre  de  trop  produire ,  il  est  vrai;  mais  il  faut  avoir  at- 
tention à  bien  produire ,  c'est-èi  dire  à  ne  pas  avoir  des  pro- 
duits qui  se  trouvent  en  quantités  supérieures  aux  besoins  , 
ou  dans  des  proportions  trop  fortes  avec  les  articles  contre 
lesquels  on  doit  les  échanger. 

La  prévoyance  que  nous  indiquions  tout  à  Fheure  »  le 
gouvernement  ne  la  perd  pas  de  vue ,  et  l'on  en  trouve  une 
nouvelle  preuve  dans  les  soins  qu'il  donne  à  l'introduction 
de  la  cochenille  à  Bourbon.  C'est  non  seulement  fournir  è 
son  agriculture  une  nouvelle  branche  à  exploiter,  mai» 
aussi  conduire  à  de  notables  différences  dans  son  commerce 
et  dans  celui  de  la  métropole.  Ce  qui  a  été  dit  du  climat 
et  de  la  météorologie  de  cette  ile  porte  h  croire  sans  aocon 
doute  qu'un  succès  complet  favorisera  cette  nouvelle  cul- 
ture. Mais  ce  ne  serait  avoir  fait  qu'une  partie  de  ce  qui 
est  à  faire,  si  les  droits  à  percevoir  à  l'entrée  de  ces  pro- 
duits en  France ,  n'étaient  calculés  de  manière  à  leur  assu- 
rer au  moins  la  concurrence  avec  ceux  de  même  nature 
qui  y  sont  importés  maintenant  ;  et  l'on  a  vu  avec  quel 
désavantage  Bourbon  est  traité  sous  ce  rapport. 
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JARDIN    DU    ROI. 

Ces  soins  bienveilians ,  cette  ingénieuse  attention  du 
goiirerneBient  »  intéressent  trop  le  pays  pour  que  nous  i^e 
reparlions  pas  du  Jardin  du  Roi  dans  ce  supplément.  On  se 
rappellera  ce  que  nous  en  avons  dit  déjà  page  90»  i*'  vol. 
Déjà  plus  de  800  sujets ,  choisis  dans  les  arbres  fruitiers 
apportés  d'Europe,  avaient  été  distribués  aux habi tans.  On  y 
ea  ajouta  en   i8ao  1100 

iSsi  5oo 

i8ss  700 

1893  3400 

i8fi4  600 

182S  6doo 

La  collection  de  ces  arbres  avait  été  portée  par  les  divers 
envois  reçus  du  dehors  à 

97  espèces  de  pommiers. 

98  de  poiriers. 

3  .  d'abricotiers. 
3  de  coignassiers. 

10  de  pruniers. 

8  de  cerisiers. 

5  d'amandiers. 

7  de  pêchers. 

Les  autres  classes  n'avaient  pas  augmenté» 

D'autre  part ,  les  plantes  introduites ,  toutes  précieuses 
et  utiles  aux  colons ,  soit  comme  propres  à  accroître  les 
ressources  alimentaires  1,  soit  sous  les  rapports  de  leurs 
propretés  médicinales  »  soit  seulement  comme  susceptibles 
d'orner  les  jardins  et  d'en  augmenter  l'agrément ,  ont  telle- 
ment prospéré  qu'oo  a  pu  en  distribuer  : 
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i8so 

3,400 

i8s3 

11,700 

i8si 

3,400 

1834 

6,200 

i8â^ 

4»200 

i8a5 

5,5oo 

En 


Une  acquisition  des  plus  importantes ,  faite  par  M.  Bréon 
dans  son  voyage  en  Arabie ,  à  bord  de  la  flûte  la  Mayenne, 
commandée  par  M.  Forsans ,  est  celle  du  teck  d* Arabie , 
de  la  famille  des  gatilliers  et  du  genre  teck.  Dans  cette 
contrée  où ,  comme  nous  Tavons  vu ,  le  cafier  est  indigène» 
il  croit  sous  la  protection  des  grandes  feuilles  de  cet  arbre. 
Les  inconvéniens  que  nous  avons  dit  résulter  fréquemment 
des  maladies  du  bois  noir  (  JUliuo^a  te^ech)  ne  viendraient 
plus  dévaster  nos  plantations ,  si  le  teck  d'Arabie  lui  pou- 
vait être  substitué  à  Bourbon.  Cette  considération  ne  pou- 
vait échapper  à  l'observation  de  M.  Bréon.  Aussi  s  em- 
pressa-t-il  de  recueillir  des  graines  de  cet  arbre,  qui,  après 
cinq  mois  seulement  de  semis,  avaient  déjà  donné  die 
jeunes  sujets  de  10  à  12  pieds  de  haut  sur  4  et  6  pouces 
de  circonférence.  800  de  ces  plants  ont  été  distribués  en 
1824  aux  habitans ,  et  il  y  a  lieu  d'espérer  un  succès  com- 
plet. Cette  introduction  est  à  coup  sûr  une  des  plus  utiles 
qui  aient  été  faites  dans  la  colonie. 

Certains  arbres  du  nord  exigeant  une  région  plus  firoide , 
on  a  fait  en  1825  un  grand  défriché  à  100  toises  au  dessus 
du  jardin  de  naturalisation.  2,5oo  arbres  fruitiers  et  fores- 
tiers de  l'Europe ,  du  cap  de  Bonne-Espérance ,  de  l'Ame  • 
rique  septentrionale,  y  ont  été  placés  dans  l'espoir  que 
cette  température  leur  conviendrait  :  la  plupart  commen- 
cent à  se  développer  de  la  manière  la  plus  satisfaisante. 

Ainsi ,  au  moyen  des  trois  jardins  qui  composent  ce  ma- 
gnifique établissement,  et  dont  on  peut  se  rappeler  que 
l'un  est  à  20  toises  seulement  au-dessus  du  niveau  de  la 
mer,  le  second  à  296  toises ,  et  le  dernier  à  près  de  J^o» 
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toises  d'éléyation ,  les  végétaux  de  toute  espèce  des  quatre 
parties  du  monde  pourront  s'acclimater  à  Bourbon,  se 
répandre  dans  les  pays  où  ils  sont  encore  inconnus,  et  faire 
participer  tout  le  genre  humain  aux  bienfaits  dont  la  na- 
ture semblait  n*aToir  voulu  disposer  d'abord  <{ue  pour  un 
petit  nombre. 

CfOIflfEllGB. 

Nous  allons  nous  occuper  maintenant  d*un  sujet  qui 
semblera  plus  intéressant  à  une  grande  partie  de  nos  lec- 
teurs. Nous  avons  peine  à  nous  défendre  nous-mérao  de  ce 
qu'il  présente  de  plus  imposapt ,  en  considérant  qu'il  est  le 
lien  principal  qui  unit  aujourd'hui  les  colonies  et  les  mé- 
tropoles ,  et  combien  il  est  important  dané  les  rapports  qui 
existent  entre  Tile  Bourbon  et  la  France ,  rapports  qu'il 
augmente  et  fortifie  chaque  jour  davantage. 

Le  mouvement  des  bâtimens  du  commerce,  pendant 
les  années  iSaS,  i8s4  ^^  i^^^m  donne  les  résultato  sui- 
vans  ; 
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Pour  les  deux  premières  ligues  de  ces  tableaux,  les 
chiflres  indiquent  le  seul  nombre  de  navires;  mais  pour  les 
deux  dernières 9  ils  indiquent  le  nombre  de  voyages:  ainsi» 
pour  ce  qui  ne  concerne  que  le  cabotage  avec  Maurice,  il  ja 
eu  4o  communications  de  navires  français  entre  les  deox 
lies  pendant  i8s3y  17  pendant  1824»  $7  pendant  iSsS; 
tandis  qu'il  y  en  a  eu  ;  2  de  navires  anglais  pendant  la  pre- 
mière année,  Sg  pendant  la  deuxième  »  et  encore  72  pco* 
dant  la  troisième. 
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Directement  pour  France 

avec    partie    de   chargement    pris  à 

Maurice 

Pour  les  pays  étrangers  à  l'ouest  du  Cap  de  Bonne- 
Espérance 

Pour  les  pays  étrangers  k  l'est  du  Cap  de  Bonne- 
Espérance  

Cabotage  de  Madagascar  et  de  l'archipel  du  N.-E. 
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La  valeur  des  cargaisons  importées  en  iSsS  a  été  de 
8,944»49^  f^'  »  ^^  1824»  eUe  s'est  élevée  à  8,3519337  fr.  , 
dont  1,285,383  fr.  produits  du  sol  français,  3, 1 90,948 fr. 
produits  de  l'industrie  française,  et  75,600  fr.  mulets  de 
France.  La  valeur  des  objets  importés  de  l'étranger  se  com- 
pose de  512,170  fr.  en  bestiaux  de  l'Amérique  septentrio- 
nale, de  Mascate  et  de  Madagascar ,  1,226,800 fr.  en  riz, 
mais ,  blé  et  autres  comestibles  de  Madagascar  et  de  l'Inde, 
925,000 fr.  en  toileries  de  l'Inde,  65*000  fr.  en  machines  à 
vapeur  venues  d'Angleterre  >  le  reste  en  divers  articles  de 
l'Inde  ,  de  Madagascar ,  de  Mascate ,  de  Maurice  ,  etc. 

Les  valeurs  des  exportations  ont  été,  en  1823,  de 
io,34i»372  f.,  en  1824  »de  9,616,449  £>  dont  7»797,709f. 
en  produits  du  sol  colonial,  et  1 ,81 8,740 fr.  en  articles  divers 
extraits  de  l'entrepôt. 

Quant  h  Tannée  1825  ,  les  importations  ont  été  de 
9,o44>o33fr.,  dont  4*352,335  fr.  produits  du  sol  et  de  l'in- 
dustrie française  (desquels  21 5, 100  fr.  représentent  la  va- 
leur de  chevaux  et  mulets),  et  les  4*691,698  fr.  restans 
provenaient  de  Madagascar,  de  l'Inde,  de  Mascate,  de 
Maurice,  et  représentaient  les  mêmes  articles  précédem- 
ment énoncés. 

L'exportation  de  cette  année  montait  à  1 1 ,678,988  fr.  , 
dont  9,5o2,385  fr.  provenant  du  sol  colonial, et  %,  1 76,603 fr. 
de  l'entrepôt. 

Il  n'est  pas  inutile  de  dire  que  cette  somme  d'exportations 
s*est  trouvée  répartie  en  produits  coloniaux  et  étrangers , 
comme  il  va  être  exposé  : 
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ProdmUdusol 
colooUl. 

Prodaits  étraneett  è 

U  colonie. 

t>efttiné8  pour  la  France, 
rinde, 
Maurice , 
Madagascar, 

8,629,755 
674,848 
137,754 

6o,os8 

^86,991 
386,904 

638,984 
863,7*4 

9,5os,385rr. 

t,i  76,603  fr. 

La  consommation  locale  a  été  évaluée  comme  suif  : 

Pour  18*4  PonriSsS 

Denrées  coloniales^  454»746  6i4»357 

Vivres  produits  par  le  pays ,  I^^Soùf^ii  4»^5 1 ,278 

Bois,  planches  et  bardeaux,  378,850  1,197,147 

Sacsàracoa,  2i5,6oo  133,947 


5,549,669  f.   6,496,729£ 

El  en  produits  étrangers 
à  la  colonie ,  provenant  de 
France,        1824  1825 

4,192,672  3,5o2,420 
rinde  et 

Maurice,  i,649,i44   2,108,908 
Madagas- 
car, 787*^69       974.966 

6,629,185  6,576,293  6,629,185      6,576,295 


Total  de  la  consommation.  «  .  .   12,178,854   i«^»O73^022 

Il  résulte  de  tout  ceci:  1*  que  les  produits  du  sol  colo* 
niai  livrés  au  commerce  ont  été  en  plus  grande  quantité, 
ce  qui  est  évidemment  dû  àTamélioration  de  Tagriculture  et 
à  la  plus  grande  impulsion  qui  lui  a  été  donnée;  9*  que  si  ce- 
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pendant  cette  quantité  de  produits  a  obtenu  de  TaccroiMe- 
menty  d'une  autre  part  ceUe  des  vivres  nécessaires  à  la  con- 
sommation a  diminué»  puisqu'on  a  été  obligé  d'en  tirer 
chaque  année  de  l'Inde  et  de  Madagascar  pour  une  valeur 
de  plus  de  i»aoo»ooo  fr. ,  c'est-à-dire  à  peu  près  le  huitième 
des  importations.  Cette  somme  se  trouve  à  la  vérité  payée 
en  partie  en  denrées  coloniales ,  combinaison  avantageuse 
en  ce  moment ,  mais  qui  ne  pourrait  avoir  lieu  si  les  com- 
munications cessaient.  D'ailleurs  il  serait  possible  qu'une 
disette  dans  l'Inde  »  occasionnée  ou  par  la  sécheresse  ou 
par  la  dévastation  des  sauterelles ,  comme  il  vient  d'arriver» 
ne  permit  pas  de  tirer  des  vivres  de  cette  contrée  ;  que 
quelques  mésintelligences  avec  Radama»  quelques  guerres 
parmi  les  habitans  de  Madagascar,  missent  des  obstacles  à 
la  fourniture  que  cette  ile  a  faite  jusqu'ici  de  riz  et  de  maïs; 
et  alors  la  colonie  de  l'ile  Bourbon  éprouverait  des  embar- 
ras auxquels  elle  ne  pourrait  instantanément  pourvoir  par 
elle-même*  Je  le  répète,  un  pays  insulaire  ne  doit  jamais 
compter  sur  les  secours  du  dehors  pour  assurer  sa  subsis- 
tance >  et  c'est  là  une  des  grandes  différences  que  sa  position 
doit  apporter  entre  ses  prévisions  et  celles  des  populations 
continental  esi 

5"*  La  faculté  de  recevoir  des  pavillons  étrangers  a  été 
utile  à  l'ile  Bourbon  ^  et  n'a  point  nui  au  commerce  de  la 
métropole,  puisqu'à  lui  seul  il  a  exporté  les  sept  huitièmes 
des  produits  du  sol  de  cette  colonie ,  tandis  que  les  étran- 
gers ont  composé  plus  des  deux  tiers  de  leurs  chargemens  en 
produits  français. 

4*  L'existence  de  l'entrepôt  à  Bourbon  facilite  l*expor- 
tation  pour  la  France  de  productions  étrangères  utiles  à  la 
métropole ,  mais  surtout  l'écoulement  à  l'étranger  des  pro- 
duits français,  qui ,  pour  l'Inde ,  a  été  dans  le  rapport  de  s 
à  I ,  pour  Maurice  dans  celui  de  5  à  i  et  pour  Madagascar 
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dans  celui  de  19  "à  1.  Encore  faut- il  remarquer  ici  que  les 
produits  du  sol  colOfiial  exportés  à  rétranger,  sont  pour  la 
plupart  ceuK  qui  ne  trouveraient  pas  leur  entier  débouché 
en  France»  ou  n'y  troureraient  que  des  prix  désarantageux , 
ou  même  ne  pourraient  y  être  placés ,  comme»  par  exemple, 
le  girofle  etTarack»  tandis  que  les,  articles  proyenant  de  la 
France  sont  les  vibs»  les  eaux-de  vie»  les  soieries  ,  les 
modes  »  etc. 

5^  La  très-grande  majorité  du  commerce  a  lieu  par  bâti- 
mens  français ,  ce  qui,  comme  noua  Tavona  dit,  est  d'un 
éminent  avantage  pour  la  marine  ^  tous  iea  arta  qui  s*y 
rattachent.  11  faut  cependant  excepter  les  commimicatioB» 
avec  Maurice ,  à  Tégard  desquelles  ce  qui  a  M  dit  dans  l'es- 
sai qui  précède,  subsiste  dMia  toute  sa  force»  puisque,  malgré 
Taugmentation  qu'a  éprouvée  le  nombre  des  caboteurs  fran* 
çais ,  il  n'était  encore ,  en  1 826,  que  la  moitié  4e  celui  des  ca« 
boteurs  anglais  ;  d'où  il  suit  qu'il  n'y  a  vraiment  pas  de  réci- 
procité dans  le  traitement  des  uns  et  des  autres  dans  les  deux 
colonies  :  les  droits  étant  plus  élevés  à  Maurice  qu'à  Bourbon» 
les  Français  payent  plus  au  Port-Louis  que  les  Anglais  à 
Saint-Denis ,  bien  que  les  uns  et  les  autres  soient  traités 
comme  nationaux  dans  le  port  où  chacun  est  étranger. 

6**  Ehfin  les  importations  s'étant  élevées  è 
Bourbon,  en   i8s5,  pour  les  marchandises 

livrées  à  la  consommation  ,  à 7,596,^44 

*  A  quoi  il  faut  ajouter  celles  retirées  de 
l'entrepôt ,  où  elles  existaient  auparavant,  et 
ditynt  la  valeur  a  été  de »   .   .   .   .         321,845 

^  .  ^  7.648,189 

Et  les  exportations  des  produits  du  sol  s'étant 
"élevées  cette  année  à 9,«58,i28 

V,',  La  balance  «si  en  faveur  de  la  col#Qie  de.  .     t»6o9,939 
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En  1 8«4  te«  importations  ayant  élé  de.  .  .  .     8»35 1 ,397 
El  kê  raportaiiMW  de. ».     9,616,448 


La  b«lan<ie  est  de.  ..,..,....,  .     i,d65. 
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Enfin  an  iS^S  les  importations  ayant  Até  de.     9»o44>o34 
£t  les  exportationg  de 11,678,988 

La  balance  est  de , 2,654,954 

Et^i  ayontanl  la  sosune  de  ces  opérations  à  celles  expo< 
sies  page  973  de  ce  Tolume»  on  obtient  pour  les  onze  an- 
nées une  balance  looyenne  annuelle  de  1 ,444»oi7« 

Il  s'élève  à  la  vérité  deux  principales  observations  sur  ces 
balances:  la  première  est  qu'on  n'y  mentionne  pas  la  sortie 
frauduleuse  d'espèces  qui  diminue  d'autant  le  capital  du 
pays;  mais  il  faut  dire  aussi  qu'on  ne  calcule  point  l'intro- 
duction frauduleuse  d'objets  prohibés,  qui  au  moins  ré- 
tablit h  balance,  si  même  elle  ne  produit  un  plus  grand 
avantage,  puisque  le  capital  augmente  dans  une  proportion 
beaucoup  plus  forte  sans  qu'il  y  ait  lieu  à  solde* 

La  seconde,  c'est  qu'on  ne  fait  pas  compte  des  envois 
$éMU  reiaurs,  soit  à  des  propriétaires  qui  restent  en  France, 
«oit  par  des  habitans  qui  vont  se  fixer  dans  la  métro- 
pole ;  mais  il  faut  considérer  que  si  des  kabitans  quittent 
la  colonie  avec  des  capitaux,  d'autres  y  arrivent  aussi  avec 
des  capitaux,  et  que  si  les  uns  cessent  de  produis,  les 
autres  produisent  à  leur  place  ;  ce  qui  &it  bien  déplace- 
ment pour  des  individus ,  mais  n'altère  point  l'état  général 
des  choses. Une  partie  de  ces  envois  sans  retours  d'ailleurs 
tert  à  acquitter  d'anciennes  dettes;  or  qui  paie  ses  delte& 
s'enrichit ,  et  jamais  proverbe  ne  reçut  mieux  son  appli- 
cation. Hais  voul6t*OB  fetre  entrer  ces  sortes  d'envois  en 
T.  II  a4 
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ligne  de  compte ,  on  ne  les  évalue  guère  à  plus  de  6  ii 
SoOyOoo  fr.  par  an  pour  les  dernières  années ,  et  cette  éra- 
luation  »  si  elle  peut  être  admise  quelquefois  »  ne  peut  Fétre 
pour  une  moyenne  de  plusieurs  années;  elle  serait  alors 
beaucoup  trop  élevée ,  et  Ton  s'éloignerait  moins  de  la  vé- 
rité en  ne  la  portant  qu'à  5oo,ooo  fr.  Alors  même  la  ba- 
lance de  1824  no  se  trouverait  réduite  que  d'un  peu  plus 
d'un  quart,  et  de  moins  d'un  cinquième  seulement  celle  de 
1825. 

Après  ces  considérations  particulières  à  l'tle  Bourbon , 
voyons  quelle  est  sa  situation  par  rapport  à  la  France  et  aux 
autres  colonies.  Nous  ne  nous  attacherons  qu'à  l'année  1896, 
qui  est  la  dernière  sur  laquelle  il  soit  encore  parvenu  des 
documens  certains.  Nous  verrons  : 

Nâvirei.    Tonneaux.  Hommet.     Yaleart. 
1*  Que  sur  un  nombre  de  4^7 

jaugeant ii5»45i 

armésde 6,1 14 

et  chargés  de 4>»9o5»558 

arrivés  de  France  dans 
toutes  les  colonies,  cel- 
le de  Bourbon  seule  en 
a  reçu 5o       i4>28i     871     5»344>358 

s*  Que  sur 4^1       99»435  5287  So,I^9g,^6S 

expédiés  des  colonies 
pour  France  »  Bourbon 
seule  en  a  envoyé .  .  .      4^       12,723     766     8»9i6,746 

3*  Enfin,  que  tandis  que  toutes  les  colonies 
ayant  reçu  de  la  France  des  valeurs  faisant.     /^2,oqS,SSS 
Et  en  ayant  remis  pour 5o»4s8,968 

Elles  ont  une  balance  fiivorable  de.  .  .    .       S,i55,^io 
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L*lle  Bourbon  ayant  reçu  de  la  France  une 
portion  de  la  première  somme  évaluée,  à*  .       5y344>358 

Et  ses  remises  figurant  dans  la  seconde 
somme  pour 8,916,746 

Sa  balance  ayec  la  métropole  est  en  sa  fa^ 
veur  de 3,572,388 


Ainsi ,  cette  de  entre  pour  un  neuvième  dans  la  naviga- 
tion commerciale  de  la  France  avec  ses  colonies  quant 
aux  navires ,  et  pour  un  septième  quant  aux  hommes ,  en 
ne  considérant  que  les  nombres ,  lorsque  la  proportion  dans 
rinstruction  acquise  par  les  marins  est  beaucoup  plus  forte. 
Elle  entre  pour  plus  d'un  huitième  dans  les  exportations  de 
France  auxquelles  elle  donne  lieu ,  pour  un  peu  plus  d'un 
sixième  dans  les  retours  qu'elle  fait  à  la  France ,  et  qui  sont 
presque  en  totalité  composés  des  produits  de  son  sol.  Sa  ba- 
lance à  elle  seule  entre  pour  trois  huitièmes  dans  celle  de 
toutes  les  colonies. 

Quant  au  commerce  avec  l'étranger,  les  valeurs 
que  la  Martinique  reçoit  de  l'étranger  étant  repré- 
sentées par 5i 

Et  celles  qu'elle  lui  fournit  par  le  même  chiffre.         5 1 

Celles  que  la  Guadeloupe  reçoit  par 3i^ 

Et  celles  qu'elle  fournit  par 28 

CellesqueBourbonreçoit  lesont  par 19 

Et  celles  qu'elle  fournit  par. o\ 

Ainsi ,  tandis  que  la  Martinique  balance  son  commerce 
avec  l'étranger,  et  que  la  Guadeloupe  est  obligée  de  soldei 
le  sien  en  argent ,  Bourbon  reçoit  au  contraire  un  solde 
en  argent  dans  une  bien  plus  forte  proportion. 

Dès  lors  on  peut  dire  avec  vérité,  et  si  fêtais  créole  je 

«4- 


dirais  avec  orgueil»  que  Plie  Bourbon  est  de  toutes  les  co 
lonies  de  la  France  celle  qui  mérite  le  plus  de  fixer  Tat- 
tenliou  de  la  métn^le,  puisque  d'une  part  elle  est  ceUe 
qui  proportionnellement  lui  coûte  moins,  et  de  l'autre» 
celle  qui  procure  le  plus  d'arantages  à  son  commerce  »  so«f 
quelque  rapport  qu'on  Tenyisage. 

Ceci  nous  conduit  à  examiner  deux  propositions  que 
nous  avons  remarquées  dans  un  document  important  q«i» 
distribué  AUX  Chambues  dans  lew  deniiève  aeasion  »  m  p«r 
qeja  seul  acqiHS  une  publicité  qui  qmm  pernet  de  nous  mi 
occiiper  ici.  La  premîtoe  est  que  t  le  b«t  easentiel  àt 
»  la  création  des  coionies  est  de  frocnrer  h  la  mëtPQpele 
»  d'amples  débouchés  de  ses  productioiis  territoriales  et 
»  manubctMrières  ;  »  la  seconda  que  «  le  oofBfderoe  eotn 
»  les  colonies  et  la  métropole* ,  pour  cella^»  par  Im  eoo- 
»  ditions  d'après  U)squeUes  il  est  réglé»  des  amatagei  ^i 
9  lui  içopserveiit  toutd  la  faveur  d'iMi  cemmarce  inlénevr.  v 

Que  le  bat  des  métropoles  en  fondant  des  colomes  sek 
de  nos  jours  celui  énoncé»  tout  le  monde  en  convient' 
Mais  que  les  conditions  imposées  au^  oommuniiçatâans 
commierciales  entre  les  métropoles  et  les  colonies  p  doivent 
être  telles  qu'elles  soient  toutes  et  seulement  en  £weqr  des 
premières ,  si  c'est  là  ce  qu'on  a  entendu^  nous  ne  sevons 
pas  également  d'accord;  et  notre  opinion  sera»  à  coopsâr» 
partagée  par  beaucoup  de  personnes.  Plus  que  jaii^s  les 
idées  d'un  commerce  libre  pirévalent  sur  les  anciens  sys- 
tèmes »  et  les  renverseront  très-incessai|imtnl  de  la  manière 
la  plus  absolue.  Les  inconvéniens  des  restrictions»  ou  du 
moins  de  restrictions  trop  étendues  dans  ces  communica- 
tions »  sont  devenus  trop  évidens  pour  que  l'on  puisse  encore 
les  soutenir.  Les  avantages  doivent  être  réciproques;  et  si 
les  métropoles  oubliaient  que  trop  de  gênes  dans  le  com- 
merce colonial  entraînent  indubitablement  la  ruine  absolue 
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de  ce  commerce ,  U  suiBniHpour  se  convaincre  qu'il  feiii 
enfin  sortir  des  vieilles  omière§  et  entrer  dans  des  voies  plus 
larges»  conservatrices  de  tons  les  intérêts,  il  suffirait  de 
|eter  les  yeux  sur  des  événem^M  trop  peu  éloignés  de  nooa 
pour  ne  pas  être  considérés  encore  aujourd'lnii  comme 
présens.  On  ne  peut  plus  se  retrancher  derrière  ces  sys- 
tèmes surannés  :  le  temps  les  bat  en  brèche  depuis  long- 
temps; ils  s'écroulent  de  toutes  parts,  et  le  moment  est 
arrivé  d'embrasser  sans  détour  ces  principes  si  sage»,  si 
univecseUement  pecoanos,  sur  lesquels  reposent  l'activité 
et  conséquemment  les  avantages  du  commerce  métropole- 
taîa»  et  qui  sont,  d'autve  part«  la  gamatie  de  l'ctustence 
dea  colonies  et  de  leur.  conservaUon  à  leurs  métropoles* 

Ce  n'est  paa  cependant,  et  nous  nous  en  sommes  suffi- 
samment expliqués,  qaeaous  poasiona  qu'il  ne  doive  y 
anoir. quelques -festrtctionsrlotvque  le  commerce  national 
se  trouve  en  ooncurveace  avec  le  commerce  étfsattger  r 
mais  pour  être  ptolilables*  au  preweTy  ai  est  indispensable 
qu'elles  soient  établies  avec  la  plus  grande  prudence*  Ld 
commecoe  est  de  sa  nature  ennemi  de  la  gène  :  cie  a'eit 
point  parles  prohibitions  qu^'on  le  sert;  ce  là'est  point  par 
des  prohibitions  qu'on  change  les  habitudes  dea  ocmsom*» 
■uileurs»  etce  sontke  consommateurs  qui  attirent  les  corn* 
merçans.  CemM^i  vont  où  ils  voient  des  profits  assurés.  Défà 
l'tle  Bouri>oi^  a  ajouté  à  l'appel  qu'^e  necesse  de  Sûre  aun 
toilerioa  françaises,  en  leur  accordant  une  prime  d'intfi#* 
duotion  de  6  p«  cent  (i);  mais  nous  ne  craignons'pas'deile' 

(i)  Elle  en  a  déjà  éprouvé  d^eureux  effets ,  recevant  pli»- 
de  toileries  françaises  et  moins  de  toiles  anglaises.  Il  sera 
moins  facile ,  sans  doute  y  k  l'industrie  française  de  reatplacer 
les  guinées  bleues  pour  l'habillement  dea  noirs v. pour  les* 
quelles  il  faut  réunir  la  bonté  de  l'étoflFe ,  la  solidité  4e  JU 
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dire ,'  le  meilleur  moyen  de  prot^er  dans  les  colonies  Tm" 
dustrie  de  la  métropole ,  c'est  de  disposer  en  France  les 
tarifs  de  telle  sorte  que  le  commerce  national  puisse  se 
pk^senter  sur  ces  marchés  avec  autant  de  (aveur  quant  aux 
-prix;  ce  sera  à  lui  ensuite  à  se  mettre  en  état  de  soutenir  la 
concurrence  par  des  qualités  au  moins  égales  et  par  des 
appro?isionnemens  suflisans. 

Si  le  commerce  anglais  est  parvenu  à  répandre  ses  tissus 
dans  rinde  ^  d'où  il  tirait  autrefois  tous  ceux  nécessaires  à 
sa  consommation  »  s*il  y  est  parvenu  malgré  le  bas  prix  de 
la  main-d'œuvre  dans  l'Inde,  et  tous  les  frais  dont  sont 
chargés  les  tissus  qu'il  y  expédie  d'Angleterre ,  il  est  hors 
de  doute  que  si  le  commerce  français  entrevoit  les  mêmes 
avantages  à  expédier  ses  tissus  dans  celles  de  nos  colonies 
où  ceux  de  l'Angleterre  sont  en  ce  moment  d'un  usage  ha- 
bituel f  il  adoptera  les  mêmes  moyens ,  et  s'il  ne  les  adopte 
pas ,  c'est  qu'il  n'y  verra  pas  les  mêmes  avantages.  Toujours 
est-il  que  si  c  les  colonies  doivent  procurer  aux  métropoles 
»  d'amples  débouchés  de  leurs  productions,  »  ce  ne  doit 
pas  être  par  des  moyens  ruineux  pour  les  premières;  et  k 
coup  sûr  les  relations  réciproques  entre  ces  pays  sont  telles, 
que,  même  à  égalité  de  prix,  la  préférence  sera  toujours 
donnée  par  les  colonies  au  commerce  national  :  et  il  ne  faut 
pas  croire  que  ce  soit  seulement  par  patriotisme ,  ce  sera 
aussi  par  un  des  mobiles  les  plus  putssans  sur  les  hommes , 
l'intérêt  particulier.  La  vraie  science  administrative  est  de 
le  faire  servira  l'intérêt  général  :  l'écueil  est  de  les  mettre 
en  opposition. 

teinture  et  la  modicité  du  prix.  Cest  cependant  uq  objet  im- 
portant ,  puisqu'on  en  évalue  la  consommation  annuelle  à 
5o,ooo  pièces  dont  la  valeur  s'élève  a  un  million  de  fiancs. 


375 

CAISSB   d'bSGOMPTB. 

Quand  je  terminais  Tarlicle  sous  le  môme  litre  dans  Fou- 
vrage  soumis  à  l'académie,  je  savais  que  le  changement 
apporté  à  la  constitution  de  la  caisse  d'escompte  lui  avait 
été  funeste  ;  mais  je  manquais  de  détails  positifs  que  des  per- 
sonnes bienveillantes  et  bien  informées  m*ont  fournis  depuis 
et  que  je  dois  consigner  ici. 

Lé  capital  de  la  caisse  fondée  en  iSaS 
comme  société  anonyme ,  se  composait  de 
3oo  actions  et  formait  un  capital  en  numé- 
raire de 760,000  fr. 

Et  en  billets  de «5o,ooo 

1,000,000 

Il  fut  porté  en  février  iSaS ,  en  numé- 
raire à 1 ,000,000 

En  billets  à 5oo,ooo 

1 ,5oo,ooo 

■  ■'Il 

Enfin,  en  mai  i8s6 ,  en  numéraire  à.   .        i,5oo^ooo 
En  billets  h 75o,ooo 

2,2  5o,ooo 


Ces  augmentations  successives  étaient  réclamées  par  les 
besoins  du  commerce ,  elles  étaient  fondées  sur  son  ac- 
croissement constamment  progressif;  et  les  nouvelles  ac- 
tions auxquelles  elles  donnèrent  lieu  ,  non  seulement  furent 
placées  dès  que  l'émission  en  fut  autorisée ,  mais  même  les 
demandes  excédèrent  la  possibilité  de  satisfaire  à  toutes. 
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juiefi*eudBfteh«iM»iiiflii6iMet  ••»  le 

fut  d'autoriser  rancicnne  compagnie  à 

âons  jiiaipi'k  ce  que  k  noufeUe  pût  ooflMKOcer  ks 

s.  Cette  pradbnte  mesure  sauf»  le  paya  Je  k  criae 
laqoeUe  tteûtélé  plongé.  En  ebi,  à  fci  fin  f octobre 
,  c  est-à-dire  plus  d'mi  Hioia  aprèa  roiwerliire  4ea 
riptkns,  auUea  de6ooactiona ,  mmaanea  dn 
"SMte  pour  constituer  k  noufelle  société,  H  n'e*  i 
'^  été  souscrit  ^ee  46& 

.voir  :  255      par         lo    foDcUonnaires  pnbCcs. 

3  négodans. 

4  habitans. 

jy    Fiançaia. 
j     Aogbk  non  diMDÎcîlié* 
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'     i  s*en  fidlait  donc  de  i35  actions  que  le  noorean  serriee 
'     '  être  en  actirité. 

^  ue  n*est  pas  sans  dessein  que  je  riens  de  Ssûngaer  k  si- 
itlon  personnelle  des  actionnaires.  On  remarquera  qœ 
"   ux  qu'une  caisse  d'escompte  intéresse  daranUge ,  aux- 
jels  seuls  elle  est  utile»  pour  lesquek  eik  est  fondée ,  ne 
jrment  que  le  plus  petit  nombre  des  nouTcaux  sonscrip- 
-  '  ^  eurs  ,  tandis  que  plus  de  k  moitié  des  actions  sooscritea 
e  sont  par  des  fonctionnaires  publics  aoxquek,  par  k  phi» 
sage  et  k  plus  préroyante  de  toutes  les  restrictions ,  la  loi 
^     défend,  sous  peine  de  eassoUan,  de  prendre  ancone  part 
"^     directe  ou  indirecte  dans  les  opérations  commerciales.  Si 
un  intérêt  dans  une  caisse  d'escompte  et  de  prêt  pouvait 
n*être  pas  considéré  commci  une  pari  directe  a  uiif^  fipér»* 
tion  commerciale,  cVn  t?st  ati  innfSitiinKiiidfrirrlf-  ;  irt  fin 
^      iluence  de  ces  dix  rtmclionnaïre»  *  tionft  de  U 
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Ces  faits  prouveut  delà  manière  là  plus  èyidenie  la  solidité 
de  rétabITssémenI  »  et  la  ccfîtiancé  qa*il  inspirait.  Aussi  ne 
rencontrait-il  plus  de  contradicteurs ,  depuis  que  Texpé- 
rience  arait  prouvé  son  indispensalite  nécesêité  et  soa  utilité 
si  importante. 

C^est  sur  ces  entrefaites  que  fut  rendue  en  France  Ter^ 
ddnnance  du  16  mai  1836  »  qui  supprime  la  caîsae  d'es^ 
compte  de  f  fle  BoQril>on,  telle  qv^eDe  avait  été  ibrmée  en 
1823,  et  la  remplace  par  une  autre  qui  devait  ausaî  se 
composer  d'actions  formant  un  capital  île  ^00,000  fr.  seu- 
lement» 9usc^tiblj?,d'4ti;çiporfcéà  1  miUion. 

L'ordonnance 'fixe  la  dui^  de  cette  association  à  so  ans; 
die  lui  accorde  le  privilège  exclusif  d'équettre  des  bons  de 
caisse. 

Elle  fixe  ses  attributions  ;  1*  à  TescompU  des  effets  à  éché- 
ances fixes;  s»  à  des  avances  «ur  dépôts  de  matières  d'or  et 
d'argent ,  ainsi  que  de  deàrées;  3^  à  l'admission  de  capi- 
taux dentée  sert  les  intérêt»;  4^ à  l'importation  d'espèces. 

Elle  règle  le  taux  de  l'escompte  à  1  s  pour  0/0 ,  suscep- 
tible de  réduction  de  1  >  de  2  ^  de  3  >  selon  que  le  fonds  de 
réiierve  égalera  le  | ,  les  |  ou  le  total  du  capital  primitif. 

Elle  autorise  à  émettre  des  bons  de  caisse  jusqu'à  {|  des 
valeurs  en  espèces. 

Le  président,  le  vice-président ,  six  des  douze  admînis- 
tratoirs  et  deux  des  quatre  suppléans  doivent  être  nommés 
par  le  gouverneur  et  prêter  serment. 

Eniin  Tordonnance  prend  soin  elle-même  de  prescrire 
d'uoe  manière  Aélaillée  le  régime  d'après  lequel  cette  caisse 
doit  être  admjjiistrée^ 

Cette  ordoQoajice  fut  reçue  dans  la  colonie  le  1  &  sep- 
teaibre»  et  la  souscription  ouverte  le  16*  Cependamt  conme 
il  était  facile  de  reconnaftre  qu'il  s^éoouierait  quelque  temps 
avant  qu'elle  fût  remplie,  et  qu'il  eût  été  du  plus  dai^reiu 
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.etk^  à»  taister  cntce  Fexistence  de»  deux  tociélés  ua  iiiUr- 
¥«lte  ^oi  0^  eu  de  féeheoset  ioflkieBoet  aur  le  conun^rc»]^ 
force  fui  d'autoriser  rancieune  compagnie  à  continuer  ses 
opAmtioBi  juMp'à  ce  que  la  nouvelle  pût  conunencer  les 
Menoee.  Cette  prudente  mesure  sauva  le  pays  de  la  crise 
dam  laquelle  il  eût  été  plongé.  En  effets  à  la  fin  d'octobre 
i8s6,  c'est-à-dire  plus  d'un  mois  après  rouv^eriure  des 
scmeripiions  «  au  lieu  de  600  actions  »  minimum  du  nombre 
nécessaîre pour  constituer  la  nouvelle  société»  il  n'en  avait 
«icore  été  souBcrit  <pie  46S. 

Sayolr  :  855       par         lo     fonctionnaires  publics. 
55      par  5     négocians» 

95       par  4     habitans. 

4o5       par         17     Français* 
60       par  1     Anglais  non  domicilié. 

465    «étions.   18    souscripteurs. 

Il  s'en  fallait  donc  de  iS5  actions  que  le  nouveau  service 
pût  être  en  activité. 

Ce  n'est  pas  sans  dessein  que  je  viens  de  distinguer  la  si- 
tuation  personnelle  des  actionnaires.  On  remarquera  que 
ceux  qu'une  caisse  d'escompte  intéresse  davantage ,  aux- 
quels seuls  elle  est  utile,  pour  lesquels  elle  est  fondée ,  ne 
forment  que  le  plus  petit  nombre  des  nouveaux  souscrip- 
teurs ,  tandis  que  plus  de  la  moitié  des  actions  souscrites 
le  sont  par  des  fonctionnaires  publics  auxquels»  par  la  plus 
sage  et  la  plus  prévoyante  de  toutes  les  restrictions  »  la^Ioi 
défend  »  sous  peine  de  cassation,  de  prendre  aucune  part 
directe  ou  indirecte  dans  les  opérations  commerciales.  Sî 
un  intérêt  dans  une  caisse  d'escompte  et  de  prêt  pouvait 
n'être  pas  considéré  comme  une  part  directe  à  une  opéra- 
tion commerciale,  c'en  est  au  moins  une  îndirecle;  et  Fin 
fluence  de  ces  dix  fonctionnaires  dans  les  opérations  de  la 
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société  devait  être  d'autant  plus  grande  qu'ils  formaient 
majorité  pour  le  nombre  des  souscripteurs  et  pour  le  nombre 
des  actions. 

Mais  comment  se  faisait-il  que  sur  le  nombre  des  action- 
naires dont  se  composait  l'ancienne  compagnie ,  il  s'en  trou- 
vât si  peu  parmi  les  nouveaux  souscripteurs?  Ce  n'est  pas 
que  la  même  utilité  ne  dût  résulter  de  Tune  et  de  l'autre  so- 
ciété; ce  n'est  pas  qu'on  ne  pût  espérer  les  mêmes  profits. 
La  véritable  cause,  c'est  que  ce  n'est  point  par  des  ordon- 
nances qu'où  régit  le  commerce ,  et  qu'on  ne  peut  lui  pres- 
crire de  se  former  en  société  et  lui  en  imposer  les  con- 
ditions. Quand  desnégocians  se  réunissent  pour  une  exploi- 
tation quelconque ,  l'acte  libre  et  volontaire  qui  lea  engage 
contient    des  obligations   auxquelles  tous  se  soumettent 
parce  qu'ils  les  ont  discutées  :  mais  quand  ces  règles  vien- 
nent du  dehors ,  ils  refusent  de  s'y  assujétir.  Tout  ce  gui 
sent  la  contrainte  est  rejeté  par  le  commerce;  il  réclame,  if 
veut  la  liberté  entière.  Cette  vérité ,  qui  ne  peut  plus  être 
discutée  en  France  ,  cette  vérité  ,  qui  est  admise  chez  tous 
les   peuples  commerçans,  cette  vérité,  ajouterons  nous, 
prouvée  chaque  jour  de  plus  en  plus  dans  la  colonie  par 
l'exemple  d'une  autre  compagnie  formée  aussi  par  ordon- 
nance ,  dont  les  membres ,  associés  contre  leur  gré ,  partici- 
pent malgré  eux  à  des  charges  qu'ils  auraient  rendues  moin- 
dres s'ils  avaient  été  maîtres  d'agir  suivant  leur  volonté ,  à 
des  profils  qu'ils  cherchent  sans  cesse  à  augmenter  aux  dé- 
pens les  uns  des  autres ,  cette  vérité  est  la  cause  de  l'absence 
des  négocians  au  nombre  des  souscripteurs  de  la  nouvelle 
caisse  d'escompte. 

Mais,  dira-t-on  peut-être,  quand  en  182 3  la  caisse  d'es- 
compte fut  établie ,  les  conditions  furent  aussi  imposées  par 
le  gouvernement.  Oui ,  sans  doute ,  mais  c'était  lui  qui  four- 
nissait les  fonds;  il  était  donc  le  maître  de  le  faire  seus  telles 
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charges  et  avec  telles  formes  qu'il  lui  semblait,  bon.  Quand 
«on  capital  lui  fut  rendu  peu  après ,  comme  le  rembourse- 
ment ne  devait  s'opérer  que  successirement  et  qu'il  avait 
toujours  un  intérêt  majeur  dans  l'opération ,  il  était  encore 
naturel  qu'il  intervînt.  Mais  quand  il  fut  totalement  rempli 
de  ses  avances  et  tout-à-fait  désintéressé ,  l'association  prit 
une  nouvelle  forme.  Elle  régla  elle-même  toutes  les  condi- 
tions qui  la  concernaient,  et  le  gouvernement  se  borna  à  y 
donner  son  approbation ,  à  y  apporter  des  modifications 
dictées  par  des  conridérations  d'intérêt  général ,  à  exercer 
une  surveillance  qui  était  pour  le  public  la  garantie  de  la 
confiance  qu'il  pouvait  donner  à  l'établissement.  C'est  ainsi 
qu'on  agit  en  France.  Les  sociétés  anonymes  présentent 
leurs  actes»  le  gouvernement  les  approuve,  les  modifie;  il 
en  surveille  l'exécution  ;  il  exige  des  comptes ,  .et  cette  inter- 
vention tutélaire  se  borne  là.  « 

Il  existait  encore  d'autres  motifs  d'éloignement.  Au  lieu  de 
se  fonder  en  partie  sur  un  capital  effectif  et  en  partie  sur  un 
crédit  qui  reposait  sur  les  bases  les  plus  solides ,  les  proprié- 
tés ,  la  nouvelle  ordonnance  imposait  pour  premier  devoir  le 
versement  instantané  d'un  nantissement  en  numéraire  ou  en 
valeurs  réalisables,  égal  au  vingtième  des  actions  souscrites. 
Après  les  i5  jours d'onverture  de  la  liste,  elle  devait  rester 
ouverte  jusqu'à  ce  que  les  trois  quarts  de  la  totalité  des 
actions  représentant  le  capital  fussent  soumissionnées ,  cel- 
les qui  devaient  l'être  en  ces  deux  délais,  devaient  être 
réalisées  ,  un  tiers  comptant ,  le  reste  à  un  et  deux  mois  ;  et 
enfin  le  quart  qui  serait  alors  resté  disponible  devait  être 
vendu  au  comptant.  Par  là  évidemment  on  n'appelait  à  la 
formation  de  la  nouvelle  caisse  que  des  capitalistes;  et 
comme  il  y  en  a  peu  dans  la  colonie ,  de  ceux  du  moins  qui 
cherchent  à  tirer  parti  de  leurs  capitaux ,  on  appelait  par 
cette  disposition  les  régnicoles  à  la  formation  de  la  nou- 
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t«lkrMciéMi  G'«si  m  pdtfi  à'USMimiiér  i^p»iet  rétulMs pMr 
k»  ookiom  du  cMicourt^  dn»  le«fs  épéfttioiiâ  fnrém, 
A*k<maoB9  pour  i»  jiiapavt  Mmii^ers  an  pays  »  k  aês  nootars , 
à  «er  usages  »  à  aw  liabitudes;  et  le  peu  de  auecèa  de  k 
(anque  de  la  Crnadeloiipe  jeHerait  peuMtee  qoe^ue  joar 
sur  cette  question'»  coiilre  laquelle  lea  tetoséquencea  diOt- 
rentes  des  deux  canaes  succeaaivea  de  Booriboti  s*èl^Mt 
d'eue  manière  bien  fnjfnxte* 

iMfteidtédeiinéeaox  notaires  ilépaeiteitei^  de  la  liste  de» 
aeoaefi^tions ,  de  fefbser,  sans  dire  fentia  d'en  déduire  les 
mMih  i  les  eftts  dons  les  a^natores  ne  fear  paraïasalent  pas 
eflKr  fme>  garantie  sarCGsante  ,ixtàt  eneot<e  ad  noiiteaii  m^ 
tif  d*élo}gfleffieiit  pe«ir  un  grand' AoitAre  dé  souseripteurs 
peu  jidMffi  de  fiiire  dépendis  haïr  a^éitt^dele  e<»fiance  da 
deaic  faomoiei  quipetrfetft  bieilr  èta  efffet  edimâttre  te»  pr^ 
priétàires  de  valeurs  foncières  ^  maifr  qui  ifassî  ne  peuvent 
sav^  înaqa^k  quel  poïiet  est  étendu  le  ciMil  d^ira  nége- 
oiant*  Il  résultait  de  cette  disposition  la  crainte  d*ufte  pen- 
aée  cm^ée  que  semblait  d'aiNesi*»  frite  daTJMr  reneaabta 
de^iitttvea  diapoaitions. 

Enfin  le  privil^  exehisilactioràé  à  eetlef  société  eoneA^ 
deetk  eHe  seole  la  fecnlté  d'ém^tre  des  bi6ns  de  dépôt,  A 
«n  résultait  qu'elle  était  ôtée  bvx  négeciâna  qui  en  avainit 
pHti  juàqu'alors,  ce  qot  était  au  fait  porter  atteinte  à  la 
doniSaosce  que  les  hebitans  doivent  avohr  en  ceux  eotfe  las 
mains  desquels  ils  déposent  une  partie  de  leur  fintene» 
CDnfiat^e  dont  rezercice  doit  être  d'autant  jrfua  Hbreet  e»* 
liHr  que  c'est  une  affinre  puremùient  oammercialei 

*'  Ge  qui  (lignait  encore  lea  soyscripteurs  »  c'était  de  voir 
que  la  société  anonyme  nouvelle  se  trouvait  afaaohnnenl 
sMa-k'main  du  gouvernement ,  à  la  nomination  duquel  de- 
ttièittr  dire  le  président  et  le  yice-présidentr»  aînai  que  k 
majorité  des  administrateurs ,  lorsque  la  ma|orité  des  ae^ 
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tÂaopaîr^  s(à  çomf^^i^'  d^hçnuDea  «pw  «a  déf>6nda»ee  dU 
rectfi ,  ce  qui  aurait  aoaeyué  des  diacufisîoiM  d'une  longue  et 
difficile  solution  si  le  cas  étail  arrivé  de  procès  entre  les 
pprteurs  de  billets  et  la  société  (|ui ,  par  son  institution  » 
devuît  être  assujettie  aux  lois  et  aux  tribunaux  de  çom-^ 
m^rce  ,  lorsque  la  qualité  d'une  si  grande  partie  de  ses 
membres  semblait  devoir  las  y  «outtraire. 

On  aperceyait  bien  que  les  statuts  imposés  à  la  ^oci^té 
OQMv^llç  létajent  ffiodel^  sur  ceux  de  la  banque  de  Frajice, 
naïf  c'était  dé)2i  up  matif  de  les  repousaer^  les  idées  de 
priYi]iè9&  n^étant  pa#,  il  s*e|i  faiit,  celles  qu'adopte  le  oein^ 
merce  »  lorsque  celles  d'uœ  action  libre  et  sans  coglraiiite 
lui  conriewenli  seules.  »  et  qu'il  venait  de  faire  une  ai  beu* 
rfiise  eii;périence  de^uir  ^i^ication  par  la  compagoie  à  la^ 
qneUe  on  faisait  succéder  celle  -<i  avant  le  ter«ie  de  son 
engagement^  et  Ipr^squ'on  réduisait  à  moins  de  moitié  le 
capital  qui  avait  été  jugé  nécessaire  aux  opérations  de  la 
première. 

Cependant  te  gouTernemewt  métropoliuia  a  versé  à  la 
nouvelle  caisse  une  somiKie  de  5oo,om  &« ,  proveniHit  de  la 
rente  de  TlAde»  et  dont  le  i90iAi^iH  a  dtii  être  reoM#  en 
Frame  par.tr9iA^».«ao^doyt«i  sur  les  aetiwnaires  régpi- 
p^k^p  ppur  lesqwl»  cela  a  ^  un  m>yen  facile  et  peMt^tre 
ée«»os»lqi}e  <le  ré«^ser^  Bourbon  le  montant  de  leums  sous- 
ctiptions.  S'il  est,  vrai,  comme  une  graude  pa^ie des  mégo- 
oiaoa  de  BdHirbw  persistent  à  le  peiptser»  que  le  wmm^r^ 
ê»  riode  oGcasionoe  chaque  année  une  eiportatiw<  d!«^ 
pèees  équivalente  à  4  om  $00,000  fr« ,  ùk»  de  Tlnde  k ,  Boq^ 
bon  une  remise  de  la  somme  employée  à  ce  comix^erpci  »>  ne 
serait^ea  pas  le  favoriser,  quand  au  contraire  oa  veot  Jle  ref- 
inrindjoe  dans  l'intérêt  eommun  de  la  France  et  de  ia  09b- 
me?  En  supposant  que  cette  remise  n'ait  pas  lieu  en  tnaital  » 
est-ce  faire  une  chose  avantageuse  que  d'introduire  k  Bour- 
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bon  une  quantité  d'espèces  numéraires  excédant  les  besoins 
de  la  circulation  ?  ne  serait-ce  pas  fournir  de  Taliment  à  des 
exportations  frauduleuses ,  au  moyen  desquelles  seules  peu- 
vent être,  exploitées  deux  branches  de  commerce  dont  une 
est  regardée  conmie  dèsaTanlageuse  et  l'autre  est  prohibée? 
Au  surplus  nous  dorons  nous  borner  à  ces  simples  expO' 
ses,  n'ayant  pas  d'avis  positif  plus  récens,  et  lorsqu'il  a  été 
aiBrmé  que  la  nouvelle  caisse  a  réalisé  les  espérances  qu'elle 
avait  fait  naître.  Ce  que  nous  pouvons  ajouter,  c'est  que, 
malgré  la  faculté  d'émettre  des  billets  pour  les  ff  de  la  va- 
leur des  espèces  existant  dans  ses  coffres  ,  la  compagnie 
nouvelle  a  eu  la  sagesse  de  maintenir  l'ancienne  proportion, 
ce  qui  tend  à  garantir  la  confiance  publique ,  à  accroître 
le  crédit ,  et  prouve  aussi  que  les  espèces  en  circulation  ne 
sont  pas  dans  un  rapport  défavorable  avec  le  besoin  que  Ta- 
griculture  et  le  commerce  peuvent  en  éprouver. 

CAPITAUX    ET    BBVENVS. 

Ce  qui  a  été  dit  sous  ce  titre  dans  l'ouvrage  était  de  sa 
nature  susceptible  de  changemeus  dans  ses  r^ultats ,  et  en 
effet  l'application  de  certaines  cultures  a  dû  changer  le  pro- 
duit des  terres  :  des  maisons  se  sont  élevées  dans  certains 
quartiers ,  notamment  à  Saint-Denis:  les  moyens  d'exploita- 
tion ont  augmenté  en  nombre  et  en  valeur  :  il  y  a  eu  plus 
d'espèces  en  circulation  :  en  général  les  élémens  de  la  for- 
tune publique 90 sont  accrus,  et  conséquemment  les  rapports 
qui  terminaient  ce  chapitre  important  devaient  cesser  d'être 
les  mêmes. 

Nous  allons  consigner  ici  ce  qui  est  parvenu  à  notre  con- 
naissance ,  en  présentant  les  principaux  détails  qui  nous  ont 
été  communiqués. 
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Changemens  êurvenus  dam  l'évaluation  des  capitaux 
et  revenus,  ainsi  que  dans  celle  des  charges  de  l'île 
Bourbon  ,  de  iSâS  à   i8a6. 

CAPITAUX.  i8a3.  l8!l6. 

Propriétés  foncières. 

Terres 34,îi  10,600  34,t2 10,600 

Maisons ....     8,aao,ooo  10,807,000 

4a,43o,6oo 45,017,600 

Propriétés  mobi- 
lières. 

Noirs    ....    iia,ooo,ooo  123,796,000 

Animaux    em- 
ployés à  l'exploit.     3,650,9^5  6,067,000 

Moulins  à  sucre      1,016^000  3,63o,ooo 

Charrettes  et  au- 
tres objeU  .  .  .  .        127,750  i5o,ooo 

Troupeaux.\  .     2,735,34©  a,4o4,ooo 

Embarcations 

de  tout  genre.  .  .        883,8oo  633,800 

. i2o,4i3,8i5 135,670,800 

Numéraire  cir- 
culant   2,3o4,ooo  3,700,000 

Bons  de  dépôt.  5o,ooo  60,000 

2,354*000 3,760,000 

Total  des  capitaux.  .  .  .      165,198,4»  5  i84,448>4oo 

Les  capitaux  ont  éprouvé  un  accroissement  de  i9»s49»985  f. 
en  trois  ans. 
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RETBims.  i8«5  i8«6 

Produit  moyen  aittuel^ 
la  culture  calculé  sur  les 
trois  années  antérieures.  .     iA»564,«67  i6»o49>073 

Produit  moyen  de  Tin- 
dustrie. 

Produit  moyen  du  com- 
merce calculé  sur  un  mou- 
yemeni  commercial  moyen 
des^trob  années  antérieures 
de  16,396,000 4,744356 

Pour  les  années  i8s3  , 
1834,  182S,  le  mourement 
commercial  a  été  annuel- 
lement au  moyen  de 
19,419.143 5,65i,54o 

A  quoi  il  faut  ajouter  le 
bénéfice  de  la  caisse  d'es- 
compte ,  calculé  à  1  fi  p.  100 
sur  2^00,000 fi88,ooo 

Total  du  revenu  moyen.  .     19,309,195  s  1,968,613 


=9= 


Les  revenus  ont  éprouvé  une  augmentation  moyenne  an- 
nuelle de  «,659,490,  proportion  plus  forte  que  celle  de 
f  accroissement  des  ca{»taux. 


QHÀRGBS. 


Frais  d'exploitation  cal* 
culés  sur  la  base  de  65,ooo 


3»6 

w>iH  i  so  fr.  par  Idie.  .  .       1^960^000 

Idem,  calculés  sur  la  base 
xle  6S»4oo  noirs»  compris 
ceux  en  marronage i^SoS^coo 

Consommalion  de  den- 
rées coloniales.  «  .  •  •  •  •  9^o»ooo  i,i$»^iS 

Vivres  des  blancs  et  des 
libres.   ....•••.••        d»Soo,ooo  9»75o,ooo 

Impdts 1,4679000  i»4oo»oo0 

6,167,000  6,590,61$ 

Aiàsi    le    revenu   brut 
étant i9,$09»ia3  9i«968,6i5 

Le  revenu  net  est  (1).  .      t3,i5a,iàS  15,576,000 

El  a  éproopi  «ao  An^paenlatioii-  taôf&aa»  éntïnèll^  de 
tfti»5,877  fr< 

Conséquemment  le  revenu  brut  Ml  au  câphal,»  aU  lieu 
de 11  f      ii»9i  près  de  la  p.  p 

Le  revena  net  au 
lieu  dei .  » i      8         8,53      ou       8  }p.  3 

Les  charges  a« 
lieu  d*étre  au  revenu 
brut 32  3o  p.  ; 

El  f  impôt  au  Keu 
d*étre  à   ce  même  \ 

revenu 7  ï       6,37  ou  6  î  ji.  3  environ. 

(i)  Il  n*«ttfaf  ^s  ébbappé  ^'il  s'est  gliséé  une  erreur  de 
chif&e  à  la  pkgt  IgS,  qui  présëMe  pour  réveliQ  net  i3,  i34)7^8 
au  lieu  de  iS^iSa^iaS  fr. 

T.  II.  a5 
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Telle  était»  peut-on  dire»  au  commencement  de  1896  la 
situation  de  la  colonie. 

IMPÔTS. 

Lorsqu'on  apprit  dans  la  colonie  que,  dans  sa  royale  bonté. 
Sa  Majesté  avait  ordonné  que  les  ministères  de  la  guerre 
et  de  la  marine  pourvoiraient  sur  leurs  fonds  généraux  aux 
dépenses  de  ces  départemens  à  Bourbon  »  on  conçut  aussitôt 
Tespérance  que  le  pays  se  trouverait  déchargé  dans  les  im- 
pôts dont  il  est  grevé,  d'une  somme  équivalente  (i).  Ce* 
-pendant  les  impôts  sont  restés  les  mêmes;  les  dépenses  en 
égalent  le  montant;  d'où  il  suit  que  la  dépense  totale  s'est 
accrue  du  montant  de  ce  que  la  France  paie  pour  celles 
qu'elle  acquitte  depuis  i8s6. 

Les  impôts  que  supporte  un  pays  rentrent  dans  le  domaine 
de  la  science  »  et  ce  n'est  point  empiéter  sur  les  actes  de  Vad- 
minbtration  »  ce  n'est  point  s'immiscer  sans  raison  dans  ses 
opérations  que  d'examiner  leur  quotité  à  diverses  époques , 
leur  objet  et  leur  relation  avec  les  besoins  et  les  facultés 
^u  pays. 

Prouvons  d'abord  par  une  courte  comparaison  qu'il  n'y  a 
point  eu  dé  réduction  dans  les  impôts»  bien  qu'elle  dût  être 
la  conséquence  de  la  disposition  sollicitée  depuis  plusieurs 
années  par  la  colonie»  et  approuvée  par  le  roi. 

i8s4.  1895. 

Contributions  directes»  c'eSt-à-dire 
capitation  des  esclaves»  taxe  sur  les 

(i)  Déparlement  de  la  guerre ,  envion  4^9000. 
Département  de  la  marine  ^  environ     90,000. 

55o,ooo. 


587 


1824. 
s4i>ooo 


Baaisons ,  patentes 

Contributions  indirectes  »  c'est-à- 
dire  ,  enregistrement»  timbre ,  hypo- 
thèques ,  droits  de  greffe  206,000 

Tabacs  et  guildives  1  so,ooo 

9oo»ooo 


1898. 
sSo^ooo 


Douanes 

Poste  aux  lettres  » 


1,467,000 

» 


1,467,000 
Recettes  pour  locations  ,   cours 
d'eau ,  etc.  5,400 

ÂmendiBs  prononcées  par  les  tri- 
bunaux, 4^000 


33o>ooo 
1 34,000 
673,000 

1,387,000 
3,000 

1 ,390,000 

7,985 

â,0l5 
1 ,476,400     1 ,400,000 


Ainsi  la  somme  des  impôts  est  restée  la  même  à  76,400  f. 
près;  et  Ton  voit  que  pour  balancer  k  réduction  que  Sa  Ma- 
jesté a  prescrite  sur  la  perception  des  droits  de  douanes 
afin  d'encourager  Tagriculture  coloniale  en  lui  procurant  un 
prix  plus  avantageux  de  ses  denrées  ^  l'impôt  sur  les  maisons, 
celui  sur  les  patentes ,  et  surtout  celui  d'enregistrement  sont 
portés  à  une  somme  beaucoup  plus  élevée  :  ainsi  les  pro- 
priétés se  trouvent  affectées  de  5o  pour  100  de  droits  pour 
i8«8  plus  qu'en  1824»  car  c'est  la  multiplicité  de  leur 
transmission  qui  grossit  autant  les  recettes  de  l'enregistre- 
ment ;  conséquemmeut  la  portion  de  la  fortune  publique  qui 
réclame  une  plus  grande  diminution  dans  ses  charges, 
éprouve  au  contraire  une  notable  augmentation ,  quand  les 
autres*portions,qui,par  la  nature  des  choses,  doivent  entrer 

35* 
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pour  la  plus  grande  part  dans  la  contribution»  ainsi  que 
nous  l'avons  esquissé  dans  le  chapitre  de  TouTrage ,  auquel 
oelui-ci  est  une  addilion ,  y  concourent  pour  ta  moindre 
fraction.  Il  reste  donc  positif»  et  cela  noosseniMephiséTÎdent 
que  jamais ,  i*  que  les  iiapdU  dont  la  colonie  est  encore  gre- 
vée sont  trop  élevée;  2*  qu'ils  ne  sont  poiiH  entre  eux  dans 
une  juste  relation  ;  5*  que  conséquemment  tout  est  encore  à 
Élire  à  cet  égard.  La  tâche  est  forte  peut-être ,  mait  certaine- 
ment il  n*en  est  pas  de  plus  belle  à  remplir. 

Mais  si  la  somme  des  impôts  n*est  pas  diminuée  »  serait-ce 
parce  qu'il  y  aurait  eu  une  somme  égale  de  dépenses  à  ac- 
quitter? mais  alors  c'est  que  la  somme  de  celles-ci  se  serait 
accrue. 

S'il  en  était  ainsi ,  serait-ce  afin  de  pourvoir  à  des  dé- 
penses locales  d'un  intérêt  majeur  et  instantané  pour  le 
pays  ?  On  verra  avec  reconnaissance  conduire  à  leur  fin 
les  travaux  du  Barachois  »  cette  construction  û  impor- 
tante pour  le  commerce  européen  et  objet  constant  des 
yœux  de  la  colonie  (1)  :  On  verra  avec  reconnaissance  aussi 
élever  sur  quelques  rivières  de»  ponts  projetés  depuis  si  long» 
temps  (9)2bâti^,  feoottstmîre  ou  agrandir  des  églises  dam 
des  paroisses  qui  en  sont  privées  ou  qui  en  ont  d'insufi- 
santes  9  et  dont  au  surplus  les  habitans  ont  sooaerit  il  y  a 
déjà  plusieurs  années  pour  une  partie  des  fraia  qui  doî- 


(i)  Si  le  galet  et  les  sables  se  sont  accumulée  le  long  du 
quai  qni  était  praticable  en  18^4  >  c'est  que  le  coude  qui  de- 
vait les  tenir  dans  le  lit  du  courant  par  lequel  ils  auraient  été 
portés  vers  le  cap  Bernard ,  n'a  pas  été  fait.  C'est  à  l'interrup- 
tion #es  Uravaux  pi-escrits  cette  même  année  qu'on  doit  attri- 
buer ce  funeste  résultat ,  qui  d'ailleurs  fut  prévu  an  moment 
on  Ton  recul  F^rdre  de  suspendre. 

{%)  Fqyez  plus  ha«t  Ifartîde  ponts  ^j^tf.  3^\ . 
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veul  en  résulter  (i).  C'est  encore  rendre  un  service  émk 
nent  à  la  culture  que  d'ouvrir  un  canal  de  dérivation  des 
^eaux  de  la  rivière  du  Mat  et  donner  nne  nouvelle  activité 
aux  vastes  terrains  du  Ghamborne  (t )  ;  que  de  perfection- 
ner les  routea  pour  étendre  les  communications  rt  les  rendre 
plos  fliciles  (5)  ;  que  de  rebâtir  le  collège  de  Saint-Denis  et 
le  mettre  en  état  de  répondre  aux  besoins  du  pays  (4).  C'est 
iaire  des  choses  utiles  que  d'étendre  et  embellir  la  ville  de 
Sainl-Denis  »  d'y  établir  un  éclairage  complet ,  d'y  cons- 
truire un  abattoir ,  que  réclamait  la  salubrité  publique  (5)  ; 


(i)  Le«  souscriptions  pour  l'église  Sainte  Suzanne  datent  au 
moins  de  i8i6  :  cette  église  est  presque  achevée.  On  n'a  pu 
tTQuvei*  d'entrepreneur  pour  celle  de  Saint-Denis,  qui  non 
seulement  ^t  insuffisante ,  mais  n'a  pas  même  l'aspect  inté- 
rieur qui  devrait  distinguer  la  première  église  de  la  colonie. 

(s)  L'entreprise  de  ce  canal  par  une  compagnie  était  eu 
pleine  activité  en  avril  1828. 

(3)  f^cix.  plus  haut  l'article  routes  y  pag.  34o. 

(4J  Le  collée  rebâti  presque  à  neuf  sur  l'emplacement  de 
l'ancien  bâtiment,  est  à  peu  pi*ès  terminé.  Il  restera  à  assurer 
le  sort  des  professeurs.  Fby.  page  236,  I<^  vol. 

(5)  Le  vaste  terrain  qui  s'étend  de  la  rue  des  Boucheries 
jusqu'au  Butor  ^  se  couvre  de  belles  maisons  ,  le  long  de  rues 
nouvelles  qui^ont  parallèles  aux  anciennes  du  nord  au  sud  ou 
le  prolongement  de  celles  qui  les  coupent  à  angle  droit  de 
l'est  à  l'ouest.  Toutes  les  anciennes  rues  viennent  d'être  ré- 
parées ;  le  Bazar  est  planté  d'allées  d'arbres  qui  y  pi*ocurcnt 
de  l'ombrage  et  y  entretiennent  la  fraîcheur;  les  établisse- 
mens  publics  sont  éclairés  par  des  réverbères ,  et  la  ville  le 
sera  sous  peu  toute  entière  ;  un  abattoir  vient  d'être  construit 
en  pierres  à  la  gauche  de  la  rivière ,  sur  le  bord  de  la  mer 
sous  le  vent  de  la  ville. 
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le»  actions  de  grâce  des  colons  suivront  ces  nouveaux  liesk' 
faits. 

Mais  pendant  dix  ans  que  la  colonie  acquittait  toutes  tes 
dépenses,  c'est-à-dire  pendant  dix  ans,  qu'au  lieu  de  Soo,ooo 
que  le  trésor  royal  yien,t  de  prendre  à  sa  charge ,  elle  n'en 
a  reçu  que  200,000  pendant  quelque  temps ,  et  seulement 
80,000  pendant  quelques  années ,  on  a  construit  le  Bara- 
chois  qu'il  ne  reste  qu'à  achever;  on  a  répard  une  très- 
grande  étendue  de  routes;  on  a  acheté  deux  ponts  en  fer, 
et  l'on  a  fait  les  constructions  nécessaires  pour  en  placer 
un;  on  a  établi  plusieurs  radiers;  on  a  fait  le  canal  Saint- 
Ëtienne  ,  fondé  les  fontaines  de  la  conunune  Saint-Joseph , 
et  réparé  celles  de  Saint-Denis  ;  on  a  bâti  deux  ^^lises.  On 
peut  donc  espérer  quMl  serait  fait  beaucoup  encore,  en  affec- 
tant successivement  les  mêmes  sommes  qu^autrefois  à  des 
travaux  qui  ne  peuvent  être  exécutés  que  successivement , 
tandis  qu'on  allégerait  la  charge  des  contribuables ,  en  di- 
minuant la  masse  de  l'impôt ,  ne  ftlt-ce  que  de  tout  ce  qui 
est  acquitté  maintenant  par  la  France  métropolitaine. 

Mais  aussi  ne  serait-ce  pas  que  certaines  dépenses  au- 
raient éprouvé  de  l'augmentation  ?  N'oublions  pas  que  les 
frais  de  régie  ne  doivent  jamais  excéder  10  pour  cent  des 
recettes.  Tout  ce  qui  dépasserait  cette  fixation  serait  abusif, 
tranchons  le  mot  ;  et  s^l  est  nécessaire  qu'il  y  ait  propor- 
tion entre  les  diverses  branches  dé  l'impôt ,  il  ne  l'est  pas 
moins  qu'elle  existe  entre  tes  salah^s  des  diverses  fonctions 
publiques.  Ne  serait-ce  pas  que  certaines  fonctions  décla- 
rées gratuites  recevraient  sous  une  autre  dénomination  des 
salaires  qui  accroîtraient  la  dépensç  d'une  manière  dis- 
proportionnée aux  services  rendus?  Ce  serait  encore  uo 
étrange  abus ,  il  faut  le  dire.  Mais  ces  investigations  ne  nous 
concernent  pas ,  et  il  est  sans  doute  des  personnes  qd  trou- 
yeront  que  nous  en  avons  trop  dit  sur  ce  point. 


Cependant  cet  état  de  choses  mérite  trop  de  fixer  l'at- 
tention pour  que  nous  ne  nous  soyons  pas  fdit  un  devoir  de 
l'exposer  ici»  et  ce  n*est  point  dans  un  esprit  de  critique» 
qui  serait  au  surplus  bien  permis  dans  un  gouyernement 
tel  que  le  nôtre.  Ce  que  nous  avons  eu  pour  objet ,  c'est 
d'obtenir  une  amélioration  dans  les  impôts  de  Tlle  Bour- 
bon ,  impôts  que  Ton  peut  dire  énormes ,  si  on  les  compare 
à  ce  qu'ils  étaient  autrefois ,  et  à  l'immunité  »  aux  fran- 
chises dont  nos  rois  voulaient  faire  jouir  les  colonies;  impôts 
dont  il  est  vrai  de  dire ,  après  le  roi  Loui&  XVI  d'auguste 
et  douloureuse  mémoire ,  qu'ils  attaquent  directement  l'ef- 
fet de  la  destination  de  ces  établissemens.  (Voy.  pag.  196) 
Ce  résultat»  on  doit  certainement  l'attendre  de  la  volonté 
si  connue  du  Roi ,  et  qui  est  si  bien  dans  son  cœur  paternel  » 
de  Êûre  le  bonheur  de  tous  ses  sujets  »  quelque  partie  du 
monde  qu'ils  habitent.  On  doit  l'attendre  d'un  gouverne- 
ment qui  a  pris  envers  la  France  comme  envers  Sa  Ma- 
jesté »  l'engagement  d'asseoir  tous  ses  actes  sur  l'équité.  On 
doit  l'attendre  du  Ministre  dans  le  département  duquel  les 
colonies  sont  placées  »  et  qui  a  manifesté  si  loyalement  et 
d'une  manière  si  française  »  l'intention  de  marcher  avec  per- 
sévérance au  but  qu'il  s'est  proposé  »  le  succès  de  l'admi- 
nistration importante  qui  lui  est  confiée. 
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